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PREFACK 


C'est  surtout  pour  lui-même  que  le  peuple  est  un 
mystère. 

CORBOH   (1). 


L'idée  absiraile  d'une  «  nature  humaine  »  ne  paraît  plus  cor- 
respondre à  l'état  de  notre  connaissance  ethnographique  :  chaque 
peuple  nous  paraît  amalgamer,  sous  un  nom  générique,  en  une 
unité  qui  n'est  que  législative  et  bureaucratique,  des  cultures 
1res  diverses,  des  mœurs  et  des  morales  théoriques,  voire  des  lo- 
giques diiïérant  profondément  de  groupe  à  grouj)e.  De  temps  à 
autre,  des  incidents  violents  metlent  à  vif  ces  oppositions  très 
profondes  que  la  force  seule  est  capable  de  briser.  Pendant  la  ré- 
volte des  vignerons  du  Midi,  en  1907,  de  la  Marne  et  de  l'Aube, 
en  19 H,  on  a  vu  môme  un  concept  aussi  défini  et  absolu  en  aj)- 
parence  que  celui  de  l'unité  française  subir  de  violentes  atla<jues  ; 
pendant  les  opérations  d'inventaires,  à  la  suite  de  la  loi  sur  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Elat,  en  1905,  puis  en  1911,  lors  de 
l'application  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  le 
concept  si  catégorique  du  respect  de  la  loi  n'est  pas  resté  plus  in- 
tangible. En  présence  de  certains  faits,  les  Français  ne  réagissent 

(1)  Lesecret  du  peuple  (1863),  p.  3  (Ouvrier  tisserand,  puis  typographe, 
Corbon  fut  un  des  initiateurs,  dans  les  années  40,  du  mouvement  coopé- 
ratiste  ;  représentant  du  peuple  en  1848,  député  h  l'Assemblée  Nationale  do 
1871,  il  mourut  en  1891,  sénateur  inamovible). 

Maxime  Leroy  1 
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donc  pas  de  la  même  fcçon,   n'éprouvent  pas  les  mêmes  senti 
menls,  même  lorsque  ces  faits  mettent  en  cause  des  intérêts  qui 
semblent  fondamentaux  pour  la  nation. 

C'est  sur  le  type  des  idées  du  ((bourgeois  »  de  la  Révolution  que 
les  idées  moralesel  politiques  ont  été  généralisées  pour  l'universa- 
lité des  individus  qui  vivent  en  France.  Même  phénomène  fféné- 
lique  dans  tous  les  pays  :  seul  le  type  créateur  difîère.  Tout  ce 
qui  s'écarte  des  concepts  ainsi  formés  par  l'élite  a()paraît  comme 
immoral  el  déraisonnable  à  ceux  qui  les  tiennent  pour  bons.  «  Il 
suffit,  écrit  M.  Lévy-Bruhl(qui  croit  à  l'infinie  variété  de  la  nature 
humaine),  qu'une  théorie  soit  en  désaccord  avec  ce  qu'exige  la  con- 
science morale  commune  pour  que  nous  la  condamnions  comme 
mauvaise  ;  et  nous  n'hésitons  pas  à  en  conclure  aussitôt  qu'elle 
est  fausse  »  (1).  Celte  attitude  critique  accuse  le  contraste  des 
coutumes  et  des  mœurs  de  secte  à  secte,  de  parti  à  parti. 

Les  habitudes,  les  idées  des  ouvriers  assemblés  en  corps  ne 
sont  pas  réductibles  aux  grands  et  vastes  concepts  par  lesquels  la 
philosophie  du  xvui®  siècle  a  laïcisé  la  vieille  ambition  de  catho- 
licilé  de  la  société  religieuse  issue  des  Evangiles.  Chaque  fois 
qu'ils  nient,  par  le  fait  el  parla  discussion,  l'idée  de  patrie,  l'obli- 
gation au  devoir  militaire,  le  dogme  de  l'obéissance  aux  lois,  la 
majesté  symbolique  du  drapeau,  ils  provoquent  une  réaction  ex- 
traordinairement  virulente  dans  tous  les  milieux  qui  ne  sont  pas 
soumis  au  même  déterminisme.  Il  est  alors  parlé  des  «  paradoxes 
répugnants  et  hideux  >j  de  la  classe  ouvrière  ;  or,  ces  négations, 
avant  d'être  blâmées,  n'ont  été  soumises  à  aucune  observation 
préalable  :  elles  n'arrivent  que  de  seconde  ou  de  troisième  main, 
déformées,  sous  les  yeux  des  censeurs.  C'est  avec  des  idées  et  des 
sentiments,  honorables  sans  doute  (cela  ne  fait  pas  question), 
mais  étrangers  au  phénomène  syndicalisie,  que  ces  censeurs  re- 
gardent, jugent,  enfin  condamnent. 

Une  telle  attitude,  de  tels  procédés  empêchent  de  voir  la  réelle 

(1)  La  morale  et  la  science  des  mœurs  (4^^  éd.,  1903',  p.  41. 
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diversité  du  type  fran(.'ais,  l'ancienneté  et  l'originalilédes  groupe» 
et  sous-groupes  :  prévenus,  comment  j)Ourrions-nou8  parvenir  à 
une  connaissance  scientifique  de  ce  phénomène  très  complexe 
avec  ses  pratiques  au  premier  abord  déconcertantes,  ses  idées 
illogiques,  ses  sentiments  incompréhensibles  ?  Le  Français  est, 
toutes  proportions  gardées,  un  type  presque  aussi  riche  en 
variétés  que  les  peuples  entre  eux  :  on  le  verra  mieux  encore 
lorsque  l'impassible  ethnographie  préhistorique  aura  imposé  ses 
méthodes  concrètes  et  objectives  aux  observateurs  des  faits  so- 
ciaux enfin  délivrés  du  souci  de  défendre  une  faction  ou  une  phi- 
losophie. Les  travaux  de  l'école  sociologique  ont  déjà  ouvert  la 
voie  aux  investigations  patientes  et  désintéressées  dans  le 
domaine  des  faits  contemporains  :  entre  tant  de  variétés  consti- 
tuant le  type  du  Français  nous  avons  choisi  le  groupe  qui,  avec 
le  groupe  religieux,  accuse  le  plus  vivement  et  nettement 
son  originalité,  donc  le  plus  violemment  critiqué,  partant  le 
moins  étudié. 

Difficiles  vertus  que  le  désintéressement  et  la  pati^^nce  en  de 
telles  études  :  même  les  plus  grands,  tel  Taine,  ont  rarement 
résisté  à  la  tentation  de  prendre  parti.  Les  événements  sont  de- 
venus des  armes  dans  leurs  mains  impatientes  et  guerrières.  De- 
vant toute  nouveauté  sociale,  les  publicistes  commencent  par 
prendre  une  altitude  de  combat  :  ils  n'ont  pas  fini  d'observer  que 
déjà  ils  critiquent. 

Combien  il  est  facile  de  critiquer  :  il  n'y  a  qu'à  écouler  la  voix 
des  principes  qui  nous  sont  familiers.  Leurs  contours  sont  nets 
et  ils  ont  pour  eux  une  longue  tradition.  Ils  sont  connus,  com- 
muns, chargés  de  sens.  A  eux  sont  attachées  toutes  nos  notions 
d'ordre  et  de  liberté,  de  civilisation.  Ils  évoquent  conime  le 
spectacle  d'allées  soigneusement  ratissées  au  bout  desquelles 
s'élèvent  des  maisons  anciennes  confortablement  aménagées  : 
comment  ne  pas  préférer  ces  maisons  faites  en  bonnes  pierres  aux 
demeures  hâtivement  édifiées  par  la  spéculation  sur  des  terrains 
neufs!   Spontanément,   nous  aimerons  toujours    les  pierres,  les 
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meubles,  les  livres  où  les  temps  passés  ont  mis  leur  sombre  pa- 
tine, parce  qu'ils  répondent  mieux  à  nos  instincts  lentement  et 
anciennement  élaborés.  Nous  sommes  de  vieux  hommes  et  nous 
aimons  les  vieilles  traditions,  parce  que  nous  les  comprenons  sans 
effort. 

Publicistes,  sociologues,  juristes,  nous  pensons  avec  cette  sen- 
timentalité charmante  et  simple,  à  qui  d'ailleurs  il  faut  peu  de 
chose  pour  devenir  farouche  et  brutale,  naturellement,  puisque 
l'instinct  et  l'habitude  lui  donnent  vie  et  aliment;  chacun  de 
nous,  spontanément,  va  où  l'appellent  l'émotion  et  la  pensée 
plus  faciles,  plus  remplies  de  souvenirs  parlants  et  évocateurs. 
On  ne  peut  en  vouloir  à  ceux  qui  écoutent  ainsi  parler  leur  cœur» 
s'ils  nous  donnent  des  œuvres  pleines,  écrites  avec  soin,  des 
œuvres  qui  ont  celte  qualité  d'être  bien  françaises,  c'est  à-dire 
bien   traditionnelles. 

OEuvres  précieuses  :  mais  elles  ont  le  grand  défaut  d'èlre  in- 
justes, et  il  faut  oser  dire  qu'elles  sont  quelque  peu  inintelligentes  : 
quelle  perspicacité  voudrons-nous  reconnaître  aujourd'hui  aux 
Joseph  de  Maislre  qui  ont  passé  à  côté  de  la  Révolution  sans  la 
voir,  sans  la  comprendre,  sans  prévoir  quel  ordre  nouveau  elle 
instaurait  dans  l'univers?  Us  n'ont  su  que  regretter  —  et  quels 
abus  regrettaient-ils?  EtTaine,  que  reste-t-il  de  ses  imprécations 
contre  «  l'anarchie  spontanée  »  de  cette  grande,  tragique  et  labo- 
rieuse époque?  De  belles  pages,  que  nous  ne  lisons  pas  sans  irri- 
tion,  des  pages  passionnée»,  écrites  par  un  artiste  politicien  sans 
la  méthode  soigneuse  à  laquelle  les  nouveaux  historiens  nous  ont 
habitués.  Ni  Taine,  ni  Joseph  de  Maisfre,  l'inspirateur  de  ce  ter- 
rible prescripteur  qui  ignorait  son  jacobinisme  forcené,  n'ont  vu 
la  reconstitution  qui  s'opérait  sous  le  décor  dramatique  des  évé- 
nements :  ils  n'ont  vu  que  ruines  là  où  nous  voyons  mille  ori- 
gines. 

Au  reste,  de  classe  à  classe  comme  de  nation  à  nation  une  con- 
naissance réciproque  collective  n'est  pas  possible:  connaissance  ou 
confiance;  et  cette  ignorance,  on  ne    peut  guère    espérer  que  les- 


PRÉFACE  5 

Jivres  ou  les  éludes  la  feront  disparaître,  il  faut  le  dire  k  la  dé- 
charge des  bourgeois  et  des  ouvriers  trop  violents.  Les  classes 
s'ignorent  réciproquement  parce  que  chacune  agit  dans  la  dépen- 
dance de  sa  silualion  économique  et  politique.  Diverses,  antago- 
nisles,  elles  pensent  diversement,  antagoniquomenl.  Séparées  les 
unes  des  autres  par  des  croyances  et  des  intérêts,  elles  marquent, 
d'un  camp  à  l'autre,  ces  intérêts  et  ces  croyances  du  signe  de 
mauvaise  foi  et  les  appellent  des  préjugés  :  si  elles  se  C')nnais- 
«aient,  elles  s'apprécieraient,  et  elles  seraient  presque  confondues  ; 
si  elles  discutaient,  elles  seraient  bien  près  de  s'entendre. 

Un  exemple  bien  caractéristique  d'ignorance  réciproque  a  été 
donné  en  48.  On  ne  saurait  trop  le  méditer. 

Du  coté  du  gouvernement,  à  la  veille  de  l'insurrection  de  ft^- 
vrier,  ce  fut  le  plus  complet  aveuglement.  Dans  la  campagne  des 
banquets,  Louis-Philippe  ne  vit  que  le  jeu  des  passions  politiques 
ennemies  et  aveugles  cl  le  ministère  ne  sut  répondre  que  par  des 
interdictions  de  banqueter  aux  réformes.  Du  côté  des  réformistes, 
même  ignorance.  Le  peuple  surprit  ses  chefs.  11  manifesta  les  2! 
et  22  février,  sans  eux,  et  même  contre  leur  avis  formel. 

Le  24  février,  deux  gouvernements  révolutionnaires  furent 
constitués  par  ces  chefs  qui  s'ignoraient  les  uns  les  autres  ;  l'un 
par  les  hommes  du  National,  républicains  parlementaires,  au 
Palais-Bourbon,  l'autre  par  les  hommes  de  la  Réforme,  répu- 
blicains démocrates,  à  l'Hôtel  de  Ville. 

Les  parlementaires  durent  partager  le  gouvernement  avec  les 
démocrates  ;  aussi  aveugles  que  Guizot  et  ses  collaborateurs,  les 
parlementaires  s'étaient  imaginé  qu'ils  représentaient  toute  la 
f{éj)ublique,  toute  l'opinion  républicaine.  Grande  fut  leur  stupé- 
faction quand  ils  apprirent  que  d'autres  qu'eux-mêmes,  à  une 
demi-heure  de  marche,  parlaient  au  nom  de  cette  même  Répu- 
blique, et  que  ces  autres  émeutiers  avaient  pour  eux  la  majorité 
du  peuple  parisien. 

En  lisant  celle  histoire,  on  croit  les  voir,  ces  pontifes  naïfs, 
verbeux  et  honnêtes,  ces  Garnier-Pagcs,  ces  Arago,   ces   iMarie, 
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qui  se  feront  encore  surprendre  par  le  coup  d'Elat  du  Prince- 
Président.  Et  furent  ils  moins  suffisants,  les  hommes  de  la  Bé- 
forme  qui  s'étaient  jugés  assez  forts  pour  s'emparer  de  tout  le 
gouvernement?  Luttant  cependant  assez  près  les  uns  des  autres^ 
ces  démocrates  conspirateurs  et  ces  parlementaires  doctrinaires,, 
ne  connaissaient  pas  leurs  forces  respectives  ;  et,  chefs  d'un 
mouvement  qui  terminait  la  Révolution  en  une  victoire  im- 
prévue, ils  n'avaient  aucune  connaissance  exacte  des  événements 
immédiats  qu'ils  s'imaginaient  mener  avec  des  paroles  comme 
des  recrues  dans  une  cour  de  caserne.  «  Il  faut  laisser  quelque 
chose  à  la  Providence»,  a  dit  un  jour  Lamartine  :.la  Provi- 
dence avait  tout  pris  les  21,  22,  23  et  24  février. 

Gel  exemple  ne  vaut-il  pas  le  plus  gros  traité  de  pédagogie  po- 
litique? Prenons  la  liberté  d'ajouter  :  et  le  meilleur  traité  de 
méthodologie  historique? 

Les  classes  ne  cherchent  d'ailleurs  pas  à  se  connaître  :  ce  n'est 
pas  manque  de  curiosité,  mais  force  intérieure,  témoignage  de 
leur  scission  ;  sans  doute,  ont-elles  toutes  besoin  de  croire  à  leur 
supériorité,  condition  apparemmeut  nécessaire  p(  ur  bien  lutter  et 
lutter  sans  merci.  Pour  les  ouvriers,  tous  les  bourgeois  sont  de& 
exploiteurs  ;  el  les  bourgeois  qualifient  facilement  les  ouvriers  de 
saboleurs.  lisse  méconnaissent  les  uns  les  autres,  se  calomnient^ 
se  combattent  avec  un  aveuglement  que  l'on  retrouve  à  l'origine 
de  toutes  les  luttes,  tant  nationales  qu'internationales.  Quelques 
hommes,  bons  observateurs  et  mauvais  partisans,  ont  une  science 
bilatérale  de  ces  antagonismes  économiques,  mais  la  masse,  tant 
bourgeoise  que  socialiste,  ne  les  écoute  pas,  ne  les  lit  pas;  et 
chacun  va  à  son  destin,  isolément,  avec  les  œillères  qui  lui 
donnent  le  courage  et  la  patience.  Les  hommes  ne  sont  ouverts 
qu'à  leurs  intérêts  immédiats  ;  et  la  philosophie  de  leur  activité 
journalière,  si  c'est  là  une  philosophie,  est  toujours  petite. 

En  ne  pensant  que  dans  sa  boutique,  son  usine  ou  sa  corbeille,, 
derrière  son  grillage  de  caissier  ou  devant  son  tapis  vert  d'admi- 
nistrateur, chacun  de  nous  élève  à   la  plus  grande  universalité 
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son  intérêt,  comme  chaque  villageois  monte  son  clocher  au- 
dessus  de  tous  les  autres  clochers  des  environs:  ainsi  s'étagent, 
8'op[>osenl  en  deux  groupes  rivaux  les  ignorances  inéluctable»*  — 
ou  divergences  économiques  —  des  deux  classes  auxquelles  l'ob- 
servateur peut  les  ramener  toutes.  Si  chaque  intérêt  est  un  my.slere 
à  lui-même,  combien  plus  grand  doit  être  le  mystère  des  choses 
qui  lui  sont  étrangères.  On  s'étonne  toujours  de  la  durée  des  ré- 
gimes qui  survivent  aux  fautes  les  plus  apparemment  mortelles  : 
c'est  là  que  l'on  voit,  comme  en  relief,  l'effroyable  ignorance  où 
nous  sommes  de  nous-mêmes  et  des  autres. 

Dans  la  préface  de  son  Histoire  politique  de  l' Europe j  M.  Sei- 
gnobos  a  fait  connaîire  à  ses  lecteurs  ses  préférences  personnelles 
pour  les  avertir  du  «  sens  dans  lequel  il  était  possible  qu'il  ait 
penché  malgré  ses  efforts  ».  Sage  et  honnête  précaution  dont 
nous  voulons  faire  notre  profit,  encore  que  le  choix  de  la  matière 
d-î  ce  livre,  et  le  titre,  indiquent  peut-être  suffisamment  que, 
sans  intentions  combatives,  nos  préférences  vont,  historique- 
ment, au  syndicalisme  :  nous  dirons  donc  que  nous  avons  écrit  ce 
livre  avec  sympathie  pour  le  régime  d'égalité  et  de  liberté,  basé 
sur  le  travail,  que  les  syndicats  préparent  patiemment  depuis  la 
scission  qui  s'est  produite  entre  producteurs  et  bénéficiaires  de 
la  production.  iMais  que  vaut  cette  réserve? 

Un  auteur,  un  savant  rapportant  ses  expériences,  un  observa- 
teur, un  historien,  un  sociologue  ne  peuvent  à  vrai  dire  échaj)per 
à  leurs  préférences  de  philosophe  oii  de  citoyen.  On  ne  doit  exiger 
d'eux,  à  ce  point  de  vue,  que  d'avoir  voulu  êlre  sincères,  documen- 
tés avec  probité.  Des  circonstances  de  l'époque  vient  l'écart  qui, 
plus  tard,  apparaît  énorme,  entre  celle  intention  et  l'œuvre  de 
l'historien,  homme  de  parti  et  philosophe,  mê.ne  lorsqn'il  ob- 
serve et  décrit  avec  la  volonté  d'impassibilité  d'un  chimiste  re- 
gardant le  bouillonnement  d'un  mélange  au  fond  d'une  cornue. 
Le  chimiste  croit  ne  voir  que  des  corps  en  fusion  ;  en  réalité  une 
hypothèse  bouillonne  devant  ses  yeux  ;  particulière,  elle  se   lelie 
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à  une  hypothèse  plus  étendue,  enfin  à  un  système  cosmogonique 
qui,   par    sa   généralité,  est    moins    une    explication    technique        > 
qu'une  véritable  philosophie,  incertaine  et  tendancieuse.   Gœlhe 
disait:  «Je  puis  me  promettre  d'élre  sincère,   mais  non  d'être 
impartial.  » 

Dans  ce  livre,  préparé,  composé  et  écrit  avec  cette  volonté  de 
sincérité,  les  faits,  les  paroles  des  militants  syndicalistes,  les  ar- 
ticles des  statuts  syndicaux,  les  décisions  des  congrès  tiennent  la 
plus  grande  place.  L'action  des  syndicats  touche  cependant  à  des 
intérêts  trop  vivement  combattus  et  défendus  pour  que  l'impar- 
tialité que  nous  avons  recherchée  ait  été  absolument  objective  ; 
et  l'on  découvrira  peut-être  assez  vite  nos  sympathies  avouées. 
Découvertes,  elles  ne  fourniront  pas,  du  moins  nous  l'espérons 
fermement,  de  critiques  contre  notre  documentation  qui,  sans 
doute  incomplèle,  a  élé  patiemment  amassée  et  étudiée  depuis 
1903. 

Nou«  avons  lu  tous  les  comptes  rendus  des  congrès  ouvriers 
à  partir  de  1865,  ceux  de  FInlernationale,  ceux  de  la  Paix  et  de  la 
C.  G.  T.  (qui  date  de  1895),  quelques  centaines  de  comptes  rendus 
de  congrès  de  Fédérations  de  métiers,  enfin  les  comptes  rendus  des 
congrès  i-ocialistes  ;  nous  avons  résumé  et  méthodiquement 
classé  les  statuts  de  cent  vingt  et  un  Syndicats,  de  trente-deux 
Bourses  et  de  vingt-sept  Fédérations  ;  nous  avons  dépouillé  atten- 
tivement la  Voix  du  Peuple,  (iepuis  sa  fondation  (1901),  l'éphé- 
mère Action  directe  (1908),  la  Petite  République,  V Humanité,  la 
liataille  syiidicaliste  (dont  le  prenu'er  \\°  parut  le  27  avril  1911), 
\q  Mouvement  socialiste,  la  F/e  oi«yrîé/-e,  quelques  centaines  de 
brochures  syndicalistes  parues  depuis  vingt  ans,  sans  omettre  des 
publications  plus  imporlanles,  telles  que  les  Souvenirs  d'un  ré- 
volutiontiaire,  du  communeux  Lefrançais  (1902),  et  le  Mémoire 
de  la  Fédération  jurassie7ine  (1873),  de  James  Guillaume, 
riiistorien  de  l'Internationale  des  travailleurs,  l'ami  et  le  colla- 
borateur de  Bakonnine,  enfin  V Histoire  des  Bourses  du  travail, 
par  Fernand  Pelloulier  (1902). 

4 
fi 
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Ces  documenls,  nous  avons  essayé  de  les  vivifier  et  de  les  con- 
trôler par  des  observations  personnelles,  dans  les  milieux  ouvriers 
ou  par  des  correspondances  avec  quelques  niililanls  de  la  Conféd*'*- 
ralion  générale  du  Travail,  nolarnrnent  les  citoyens  Coupai,  Grif- 
fuellies,  Meffna,  Merrheim,  P.  Monalle,  Niel,  Pouget,  Tahard,  — 
parmi  lesquels  nous  tenons  à  réserver  une  mention  particulière 
aux  citoyens  Grifîuelhes,  ancien  secrétaire  général  de  la  G.  G.  T., 
et  iMerrheim,  l'un  des  secrétaires  de  la  Fédération  des  métaux  qui, 
avec  l'obligeance  la  plus  éclairée,  ont  vérifié  nos  observations  et 
complété  notre  collection  de  documenls  et  de  journaux  corpora- 
lifs.  Aux  uns  et  aux  autres  nous  ne  sauriorïs  témoigner  trop  de 
reconnaissance  car,  sans  leur  aide,  nous  nous  serions  heurté  à 
d'insurmontables  difficultés,  tirées  autant  de  la  défiance  qu'ins- 
pire aux  ouvriers  tout  homme  étranger  à  leurs  milieux  que  de 
l'absence  d'archives  complètes  dans  les  bureaux  des  Fédéralions, 
Bourses  et  Syndicats. 

Ecrit  par  un  juriste,  ce  livre  n'est  pas  une  histoire  du  mouve- 
ment ouvrier  :  il  ne  faut  donc  pas  y  chercher  des  renseigne- 
ments complets  sur  l'évolution  syndicale.  L'histoire  de  cetle 
évolution  a  été  faite  déjà,  plusieurs  lois,  à  un  point  de  v'ue 
général  et  interprofessionnel,  par  AP'*^  Kritsky,  par  Léon  Hlum, 
Hubert  LagarJelle,  Paul-Louis,  Georges  Renard,  au  point  de 
vue  professionnel  par  J.  Barberet  dans  ses  monographies  de 
métiers,  déjà  anciennes,  pnr  L.  et  M.  Bonneff,  les  auteurs  de  la 
Vie  tragique  des  Travailleurs,  enfin  et  surtout  par  l'Office  du 
Travail  (I).  Il  n'y  avait  pas  lieu  de  reprendre  ces   travaux.    Nous 

(1)  .1.  Bakberei',  Le  mouvement  ouvrier  à  Patns  de  1870  à  1873  (1873), 
Monographies  professionnelles  <1  \o].  1886-1890  ,  Mermeix,  La  France  so- 
cialiste (1886)  ;  Les  associah'ons  professionnelles  Piiblicationt;  de  l'Office  du 
travail  (4  vol.  1894-1899)  ;  LÉo^  Blum,  les  Congres  ouvriers  et  socialistes  fran- 
-fais (2  vol.  1901);  H.  LAOAnnELi.K,  L'évolution  des  syndicatsouvriersde  Fiance 
(1901)  ;  I^AiiL- Louis,  Histoire  du  mnurenienf  syndical  en  France  (2®  éd., 
1911')  ;  Daniel  Halévy,  Essai  sur  le  mouvement  ouvrier  en  France  (1901); 
Geohges  Renard,  Aa  Republique  de  i  «9 /é?  coll.  de  rtïistoire  Socialiste  dirigée 
.par  J.  Jaurès,  s.  d.)  ;  Albert  Thomas,  le  Second  Empire  (mémo  collection,  s. 
d.)\  Tgherkoff,  Le  Parti  républicain  au  Coup  d'Etat  et  sous  le  second  Em- 
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avons  voulu  tenler  l'œuvre  nouvelle  d'une  syslématisalion  de  la 
pratique  syndicale  actuelle,  qui  s'est  déveloj)pée  librement,  en 
dehors  de  la  loi.  Toutefois  chaque  chapitre  de  ce  répertoire  du 
droit  prolétarien  est  précédé  d'une  note  historique  dont  l'objet  est 
de  situer  dans  le  temps  les  règles  et  les  institutions  ouvrières.  Il 
s'en  dégagera  l'impression  qu'elles  sont  toutes  anciennes. 

Il  y  a  quelques  années,  au  temps  où  les  sociologues  cherchaient 
leurs  principes,  leur  méthode  et  leurs  comparaisons  dans  les 
sciences  naturelles,  nous  aurions  écrit,  pour  bien  faire  com- 
prendre ce  dessein,  que  notre  livre  élait  un  essai  tout  à  la  fois 
d'embryogénie  et  de  morphologie  sociales.  Aujourd'hui,  lain  de» 
anciennes  disciplines,  nous  dirons  simplement  que  nous  avons 
tenté  une  explication  descriptive  de  la  coutume  ouvrière,  selon 
la  méthode  générale  proposée  par  la  nouvelle  sociologie  qui  s'est 
mise  à  l'école  de  l'histoire. 

Si  ces  explications  peuvent  avoir  quelque  valeur,  une  faible 
valeur,  nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  qu'elles  n'en  auront 
guère  que  pour  les  adversaires  de  la  coutume  syndicale.  Elles  ne 
peuvent  toucher,  elles  loucheront  peu  les  ouvriers  syndiques 
et  fédérés  :  parce  qu'il  vit  en  dehors  de  la  solidarité  née  de 
l'usine,  tout  auteur  bourgeois  leur  est  suspect.  Aurons-nous  su 
prévenir  cette  suspicion  ?  Tout  l'effort  de  ce  livre  tend  à  ce  mérite. 
Nous  n'ignorons  pas  qu'un  écrivain  ne  pourrait  l'éviler  que  dan» 
la  mesure,  difficile  à  circonscrire,  où,  selon  le  mot  de  Karl  Marx 
et  Engels,  il  est  un  de  ces  «  idéologues  bourgeois  qui  se  sont 
élevés  jusqu'à  l'intelligence  théorique  du  mouvement  historique  » 
du  prolétariat  (1).  Entre  cette  pleine  intelligence  et  l'intelligence 
partielle,  il  est  vrai  qu'il  y  a  une  échelle  aux  nombreux  degrés. 

pire  (tP06)  ;  Khitsky,  L'évolution  du  syndicalisme  en  France  (1908)  ;  J. 
Guillaume,  V Internationale  (4  vol.  19051910)  ;  Georges  Renard,  SyndioatSy 
(rade-unions  et  corporations,  (1909)  ;  Maxime  Leroy,  Syndicats  et  services 
•publics  (1909)  ;  Tchernoff,  Histoire  des  sociétés  secrètes  ',  L,  et  M.  Borkeff,  La 
vie  tragique  des  travailleurs  (5^  éd.  1911),  La  classe  ouvrière  (1911); 
Georobs  et  HuBHivT  BoDRGin,  Le  social isyne  français  de  1789  à  184S  ^i9 [2), 
(1)  Manifeste  communiste  (trad.  Andler  ,  t.  I,  p.  37. 
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Humainement,  peut-on  refuser  sa  sympathie  h  des  homme» 
qui  lultenl  pour  leur  liberté,  leur  dignité,  agissent  et  pensent 
contre  leurs  intérêts  immédiats,  toujours  puissants  sur  l'esprit, 
pour  renouveler  la  civilisation  par  les  règles  de  leur  travail  de 
plus  en  plus  techniques,  solidaires,  égalitaires  (1)  ?  «  Le 
syndicalisme  est  une  des  plus  grandes  révolutions  morales 
que  !e  monde  ait  ou  à  enregistrer;  il  a  indéfiniment  étendu 
les  notions  d'égalité,  de  fraternilé,  de  solidarité  ;  il  porte  en  lui 
les  conclusions  nécessaires  de  l'ordre  nouveau  que  le  machi- 
nisme, les  outils  perfectionnés  en  industrie  et  en  agriculture  ont 
introduites  dans  les  modes  de  production  (2  .  » 

Aucun  observateur  ne  peut  rester  insensible  devant  ces  efforls, 
car  à  un  moment  donné  il  est  obligé  de  se  rendre  compte  de  leur 
véritable  caractère  qui  n'est  qu'au  premier  abord  désordonné  et 
violent  :  il  voit  bientôt  l'ordre  qui  naît,  €  l'ordre  merveilleux  »^ 
écrivait  Pelloulier  (3),  «  la  merveilleuse  organisation  ouvrière  », 
a  dit  dans  une  conférence  publique  de  «  défense  sociale  »  M.  Vil- 
lemin,  président  de  la  Fédération  nationale  (patronale)  du  bâti- 
ment (4). 

On  suit  dans  les  plus  obscurs  syndicats  l'action  de  dévoue- 
ments anonymes,  conscients  d'eux-mêmes,  sur  le  modèle  de  Pel- 
loutier,  «un  noble  esprit»,  a  écrit  le  professeur  Duguit,  sur 
celui  de  Pérault,  secrétaire  du  Syndicat  des  terrassiers  de  Pari» 
qui,  s'égalant  aux  plus  purs  héros  de  nos  légendes  civiques^ 
mourut  à  la  tache,  victime  volontaire  de  son  abnégation  (")).  Peu 
à  peu  on  note  tout  ce  qui  donne  à  la  lutte  syndicale  la  plus  haute 
valeur  morale.  Tous  ces   êtres  qui  veulent  savoir,   comprendre, 

(1)  L'Internationale,  écrivait  A.  Richard,  est  «  réellement  un  mouvement 
inhérent  à  notre  société  et  une  condition  de  la  civilisation  >.  {L'association 
internationale  des  travailleurs  (1870\  p    24). 

(2)  Paul  Hortala  (Président  du  syndicat  agricole  de  Cannes-Minervois), 
Le  Paysan,  n»  3  (1905). 

(3'  F.  Pelloutier,  Les  syndicats  en  France  (1897),  p    1. 

(4)  Le  Temps  ^Un  meeting  de  défense  sociale^,  n°  du  17  noA-erabre  lOlO, 

(5)  V.  sa  biographie  et  le  récit  de  ses  obs^ques  (25  000  hommes  suivirent 
son  convoi)  dans  la  Voix  du  Peuple,  1908,  n^  392. 
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vivre  librement,  travailler  utilement,  on  ne  peut  ignorer  leur  vertu 
modeste.  La  vie  est  là,  émouvante  (1).  Klle  s'impose.  Le  livre  de 
M.  de  Rousiers  sur  les  Syndicats  anglais  (2)  montre  tout  ce  qu'ont 
gagné  en  clairvoyance  et  en  hauteur  des  observations  que  l'au- 
teur et  ses  collaborateurs  n'ont  pas  cherché  à  isoler  complète- 
ment de  leur  sensibilité  d'honnête  homme,  d'homme  (3). 

Impersonnaliser  à  outrance  les  observations  est  un  défaut  non 
moins  grave  que  de  leur  donner  une  forme  lyrique  :  des  chiffres 
symbolisent  la  vie,  sans  doute,  mais  ne  la  rendent  pas.  L'écri- 
vain social  doit  aimer  sa  matière  et  ne  point  s'en  cacher  ;  il  doit 
s'efforcer  de  préserver  de  tout  dessèchement  ces  sentiments  hu- 
mains qui  seuls,  croyons-nous,  lui  suggéreront  les  explications 
les  plus  complètes  et  parlant  le  préserveront  du  dénigrement  ;  et 
AU  fond,  l'éloge  est  plus  intelligent  que  le  pamphlet.  Trouver  la 
nécessité  des  choses,  voilà  le  but  de  tout  historien  :  ce  n'est  pas 
l'antipathie  pour  le  syndicalisme  qui  fera  trouver  cette  nécessité 
dans  une  matière  aussi  neuve. 

L'impartialité  et  l'objectivité  demandées  aux  observateurs  et 
écrivains  sociaux  doivent  être  entendues  raisonnablement,  sous 
le  bénéfice  de  ces  diverses  observations.  D'une  part,  un  homme 
n'échappe  pas  aux  suggestions  de  son  milieu,  et,  d'autre  part,  la 
meilleure  condition  pour  écrire  une  histoire  suffisamment  impar- 
tiale de  te  milieu,  pour  relever  des  observations  désintéressées  sur 
ce  milieu,  c'est  encore  une  large  sympathie,  car  elle  seule  nous  ins- 
pirera \e  ïerme  q[  sincère  désir  d'expliquer  les  choses  les  plus  obs- 
cures au  premier  abord,  de  ne  dénigrer  jamais.  Expliquer  im- 
plique des  retours  sur  soi-même,  quelque  oubli  de  ses  préférences, 

(1)  V.  le  discours  de  Nicolet  au  IV^  Congrès  de  la  Fédération  du  Bâti- 
ment (1912)  où  est  exaltée  la  beauté  des  vertus  professionnelles  (/iMmantVd, 
no  du  10  avril  1912). 

(2)  Le  trade-unionisme  en  Angleterre  (1897). 

(3)  Sur  les  difficultés  de  la  propagande  ouvrière,  v.  la  description  du 
«  système  des  ficlies  patronales  »  en  usage  dans  la  métallurgie  en  Alle- 
magne, Compte  rendu  du  vongrès  international  des  ouvriers  mêtallur- 
(jistes,  Amsterdam,  1904,  p.  35  ;  et  dans  répicerie  en  France,  Bulletin  de 
l'Office  du  travail,  u°  octobre  1908,  p.  988. 
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la  palience  sur  son  sujet.  La  Bruyère  l'a  déjà  dit  :  M.  Sei- 
gnobos  a  heureusement  complété  la  plus  célèbre  nnaxime  de  ce 
misanlhrope  en  rappelant  à  Thislorien  que  son  impassibilité  a 
pour  limite  son  temps. 


Les  œuvres  ouvrières,  livres,  journaux  ou  associations,  parais- 
sent dénués  de  cet  ordre  que  nous  cherchons,  que  nous  aimons  ; 
elles  manquent  de  celte  régularité  dont  nous  avons  lait  la  beauté 
classique,  de  cette  logique  abstraite  qui  nous  semble  se  confondre 
avec  la  civilisation  elle-même.  Les  journaux  des  ouvriers  sont 
quelquefois  pleins  de  grossièreté  ;  ils  n'ont  ni  nuance,  ni  finesse, 
pas  plus  de  grâce  que  de  vertèbres  ;  tout  y  semble  désordre  ;  tout 
y  est  souvent  déplorablemenl  concret,  simple,  d'une  nature  à 
gros  grain,  lourde  comme  les  mains  calleuses.  A  ce  spectacle, 
une  question  vient  invinciblement  à  l'esprit  :  les  faits  méritent- 
ils  de  retenir  notre  attention  ?  «  Est-ce  que  vraiment  l'organisme 
impitoyable  où  ces  gens  sautent  devant  le  feu,  hurlent  |)armi  des 
engrenages,  expirent  dans  les  ténèbres  de  la  houille,  est-ce  que 
«et  organisme  répond  à  la  beauté  de  l'intelligence,  aux  subtilités 
du  savant,  aux  rêves  exquis  des  artistes?»  J.-H.  Rosny  a  ré- 
pondu affirmativement  :  «  les  simplistes  s'étonnent  des  souf- 
frances endurées,  des  sentimentalités,  des  mysticités,  des  supers- 
titions, de  ces  mille  servitudes  des  plèbes.  Ils  n'entrevoient  pas 
que  ces  choses  répondent  de  la  complexité  et  de  l'harmonie  so- 
ciale (1).  »  C'est  par  l'extérieur,  par  les  parties  de  notre  être  qui 
sont  en  contact  immédiat  avec  le  milieu,  que  nous  viennent  les 
occasions,  les  motifs  de  renouvellement  —  par  la  peau.  «  Notre 
peau,  continue  l'auteur  de  la  Charpente,  est  une  plèbe  par  rap- 
port aux  organes  sous-jacents,  bourgeois  et  aristocrates  ;  car  notre 
peau  s'expose  aux  intempéries,  aux  blessures,  à  l'usure  d'un 
excès  de  travail.  Et  notre  peau  est,  comme  le  peuple,  un 
véritable   cerveau    extérieur   en  contact   avec    le   vaste    univers. 


(1)  La  Charyente,  1900.  Y.  tout  le  Chapitre  :  la  peau,  p.  290. 
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Comme  le  peuple  encore,  elle  est  la  source  des  transformations.. 
La  plèbe  apparaît  cette  partie  exposée,  audacieuse,  créatrice...  » 

La  vie  a  débuté  simplement  et  se  développe  encore  gauche- 
ment dans  les  Syndicats,  où  nous  ne  trouvons  guère  de  préoccu- 
pations esthétiques  et  liltéraires.  Leurs  membres  ne  songent  qu'à 
des  mouvements  de  force,  à  des  élévations  de  salaire,  à  des  dimi- 
nutions de  temps  de  travail.  Sans  doute,  et  quelques-uns  pense- 
ront que  ce  sont  là  des  faits  bien  subalternes  :  ce  seront  des  sim- 
plistes, comme  a  dit  Rosny.  Les  négociants  qui  ont  fixé,  dès 
le  xi^  siècle,  le  droit  municipal  d'où  est  issu  le  droit  constitu- 
tionnel moderne,  avaient-ils  des  préoccupations  plus  désinté- 
ressées au  moment  où  ils  se  constituaient  en  Tiers-Etats  ;  étaient- 
ils  moins  brutaux  que  nos  «  chasseurs  de  renards  »,  ces  bourgeois 
Àe  Laon  dont  la  foi  n'arrêtait  pas  les  bras  homicides  levés  sur  la 
tète  de  leur  évêque?  Soyons  assurés  que  les  communiers  pen- 
saient moins  à  l'art  et  à  la  philosophie  qu'à  leur  commerce,  aux 
murailles  des  villes  qu'il  fallait  construire  assez  fortes  pour  ré- 
sister aux  entreprises  des  brigands  et  des  barons  féodaux  ;  et  nul 
n'ignore  comment  ils  savaient  manier  la  violence.  Quant  aux 
fabliaux,  ils  nous  initient  à  une  vie  bourgeoise  fort  grossière  et 
sensuelle  qui  ne  s'est  affinée,  dans  une  certaine  mesure,  que  par 
la  suite,  avec  la  relative  paix  militaire  intérieure  et  l'enrichisse- 
ment. La  chronique  des  tribunaux,  certains  romans  nous  appren- 
nent la  persistance  de  cei^  violences  et  de  ces  grossièretés  jusque 
dans  notre  temps,  chez  les  lils  de  ces  rudes  communiers. 

Ce  que  l'on  appelle  l'ordre  et  la  régularité  ne  sont  jamais  que 
le  fruit  d'une  longue  tradition,  et  ils  n'apparaissent  guère  qu'à  la 
veille  du  moment  où  la  force  créatrice  des  artistes  ou  des  pen- 
seurs tend  déjà  à  diminuer  D'abord  spontanée  et  grossière,  la  vie 
(et  ses  manifestations  artistiques)  ne  se  fixe  en  règles,  en  canons, 
qu'après  la  publication  des  œuvres  ;  sous  la  direction  de  ces 
canons,  désormciis  se  répéteront,  plus  ou  moins  semblables,  les 
premières  œuvres  ;  et  nous  aurons  des  copies  aimables  et  spiri- 
tuelles,   mais  sans    force   et    sans     profonde   originalité.   Alors, 
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éduqiié  par  lant  d'œuvres  scin))lal)les,  le  lecteur  gagne  le  goût, 
c'est-à-dire  un  sens  qdi  ne  lui  donne  de  joie  cérébrale  que  pour 
le  déjà  vu,  le  convenable,  pour  les  formes  qui  tlaltent  l'habitude 
de  ses  yeux  et  de  son  esprit.  Si  nous  pénétrons  dans  le»  Syndicats, 
pour  trouver  leur  philosophie,  n'oublions  pas  que  la  plu|)art  des 
initiateurs  en  art  ont  été  dénoncés  comme  dénués  de  goût  par  la 
plume  des  critiques  contemporains  ;  et  il  est  vrai  qu'ils  en  man- 
quaient, puisque  leur  œuvre  a  tendu  précisément  à  a|){)orler  de 
nouvelles  façons  de  voir  et  de  sentir,  lis  ont  été  initiateurs  dans  la 
mesure  où  ils  ont  vexé  le  goût  commun.  Ne  se  ra[)pelle-t-on  pas 
que  Flaubert  fut  considéré  à  ses  débuts,  par  la  presque  una- 
nimité de  l'opinion,  comme  un  écrivain  tout  à  fait  grossier,  por- 
nographique, tout  rempli  de  solécisrnes  et  sans  délicatesse  ;  et 
combien  de  temps  fallut  il  à  Wagner  pour  vaincre  l'hostilité  que 
valaient  à  ses  admirables  drames  leurs  sonorités  puissantes,  dé- 
pourvues de  mélodies  traditionnelles  ?  Sans  efforts,  aucune 
oeuvre  nouvelle  ne  peut  être  comprise;  et  ce  sera  toujours  un 
signe  d'inintelligence  de  critiquer  une  secte,  une  philosophie,  un 
roman,  rien  qu'avec  les  règles  du  bon  goût. 

A  l'observateur  de  faire  passer  sa  perspicacité  avant  sa  déli- 
catesse, de  se  raidir  contre  son  goût,  c'est-à-dire  contre  une  sen- 
sibilité éduquée  au  point  de  ne  pouvoir  j>lus  réagir  contre  la  voix 
du  passé. 

H  faut  donc  oublier  nos  habitudes  de  lettrés  et  d'hommes  trop 
policés,  si  nous  voulons  comprendre  la  beauté  et  la  moralité  sau- 
vages et  brutales,  neuves,  des  efforts  syndicalistes.  Le  monde  se 
renouvelle  par  eux,  nous  ignorons  dans  quelle  mesure,  selon  les 
procédés  simples  et  rudes,  que  l'on  retrouve  à  l'origine  de  tous 
les  mouvements  politiques,  esthéticjues  ou  doctrinaux  ;  et  ce  n'est 
qu'avec  le  temps  que  nous  verrons  se  former  des  traditions  né- 
cessaires à  rétablissement  d'un  équilibre,  sans  doute  instable, mais 
harmonieux  dans  ses  grandes  lignes  et  spontanément  visible  pour 
ious  les  yeux. 

Si,  dans  son  ensemble,   par  son   action   et  son   importance,  le 


16  PRÉFACE 

mouvement  syndicaliste  provoque  la  curiosité  et  appelle  la  sym- 
pathie, un  observateur  désintéressé  ne  peut  ni  ne  doit  cependant 
passer  sous  silence  ce  qui  peut  le  choquer  au  point  de  vue  syndi- 
caliste même.  Il  ne  doit  pas  taire  que  certains  militants  apportent 
dans  les  luttes  ouvrières  soit  du  dilettantisme  intellectuel,  soit 
les  passions  démagogiques,  les  bas  sentiments  qu'ils  reprochent 
trop  facilement  aux  «  politiciens  »  :  ils  sont  bruyants,  menaçants 
et  craints  parmi  la  majorité  des  militants  honnêtes,  modestes  et 
perspicaces.  Les  journaux  nous  apprennent  les  propos  de  ces 
hommes  aigris  (l)et  de  ces  mécontents  contre  leurs  camarades, 
révolutionnaires  coujme  eux,  mais  plus  réfléchis  et  plus  sincères: 
ce  sont  les  dénonciateurs.  Les  républicains  les  ont  connus:  jadis 
ils  ont  essayé  de  flétrir  Blanqui  ;  la  Commune  les  a  revus.  Le 
syndicalisme  ne  leur  échappe  pas.  Ce  sont  eux,  ces  mêmes 
hommes  qui,  forçant  sur  la  capacité  ouvrière,  impatients  de  jouer 
un  rôle,  entraînèrent  à  la  mort  et  à  la  défaite  def'Draveil,  er»  1908, 
les  syndiqués  désireux  de  manifester  contre  le  gouvernement,  à 
la  suite  de  la  mort  des  grévistes  Geobelina  et  Lefol.  Ils  se  firent 
les  complices  d'agents  provocateurs  (2),  négligeant  l'avis  sage  et 
motivé  de  Grifîuelhes,  le  secrétaire  confédéral  (3).  Incapables  et 
mécontents  :  la  colère  populaire  se  retourne  contre  eux  après  la 
défaite,  et  les  appelle  des  traîtres,  à  la  façon  des  juristes  qui  assi- 
milent la  faute  lourde  au  dol,  à  la  tromperie,  à  la  fraude  —  mais 
trop  tard  ;  de  trois  ou  quatre  maximes  deStJrnerou  de  Nietzsche, 
ces  mécontents  ont  fait  leur  Prince  ;  et  ils  pensent  bassement 
avec  quelques  bourgeois  démagogues. 

Il  faut  tout  redouter  de  ces  hommes  (les  «   ténors  du    syndica- 
lisme »,  comme  a  dit  Yvelot)  qui  s'imposent  à  un  prolétariat  en- 


^1)  V.  l'arlicle  de  Le  Guéry,  dans  V Humanité,  n»  du  4  novembre  1908 
{Réflexions). 

(2)  V.  le  compte  rendu  du  procès  Métivier-Dudragne-Bled  devant  les 
assises  de  la  Seine  (i?a<aiZ/e  synd.  et  Humanité,  n°  du  8  octobre  1911). 

(3'  Compte  rendu  du  Congrès  confédéral  de  Marseille  (1908),  p.  34 
(Luquel).Gf.  les  paroles  de  Bourderon  (p.  47),  de  Merrheim  (p.  48),  de 
Latapie  (p.  50). 
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oore  insuffisamment  maître  de  lui,  et  craindre  que  par  leurt 
-excès  démagogiques  ils  n'acculent  les  Syndicats  &  une  autre 
répression  communaliste.  On  oublie  facilement  que  l'essor 
magnifique  des  Syndicats  à  la  fin  du  second  Empire  n'a  pas 
résisté  à  quelques  jours  de  fusillade,  que  la  répression  ver- 
saillaise  fil  disparaître  des  milliers  d'hommes  jeunes,  actifs 
parmi  les  meilleurs,  et  arrôla  le  mouvement  syndicaliste  et  so- 
cialiste pendant  trente  ans. 

Il  y  a  une  opinion   publique,  un  étal  de  fait  que  les    militants 
ne  peuvent  ni  ne  doivent    négliger,   car  cette  opinion  publique 
€st,   en   attendant  l'ordre    nouveau,    la   voix  de   la  civilisation. 
Tant  qu'elle  ne  sera  pas  expropriée,  la  bourgeoisie  représentera  la 
supériorité  sociale,  évidente  encore  sous  l'égoïsme  et  la  brutalité. 
Ce   qui   est    impardonnable  de   la  part  de  ceux   qui  peuvent  se 
faire  écouter  dans  les  Syndicats,  c'est  de  laisser  dire  que  tout  est 
permis  contre  l'ennemi  de   classe,  que  toute  violence   est   bonne 
du  moment  qu'elle  est  prolétarien  ne,  que  tout  acte  est  respectable 
du  moment  qu'il  est  de  main  de  syndiqué.  La  fraude  du  simula- 
teur de  l'accident  du  travail,  le  vulgaire  cambriolage  de    l'anar- 
«hisle,  le  sabotage  sournois  doivent  être  dénoncés  par  le  Syndicat, 
€ar  il  est  trop  certain  que  l'on  n*est  point  un  honnête  homme  au 
Syndicatsi  l'on  est  un  malhonnête  homme  au  dehors.  La  nature 
humaine  ne  se  prête  guère  à  ces  oppositions  qui  nous  ont  déjà  valu 
Jes  tartufferies  sur  l'homme  public  et  l'homme  privé  qui  pourraient 
s'ignorer  l'un  l'autre.  Deux  ou  trois  théoriciens  ont  flétri  le  sabo- 
tage :  voix  qui  n'ont  guère  eu  d'écho.  «  Il  faut  ce  que  j'appellerai 
une  foi  juridique,  disait  Proudhon  dans  le  prologue  de  la  Justice 
dans  la  Révolution  et  dans  V Eglise.  Cette  foi  juridique  n'a  rien 
de  commun  avec  la  chicane  et  la  procédure:  c'est  le  respect,  c'est 
Ja  confiance   que    les  hommes,    tous  les  hommes,  doivent  se  té- 
moigner mutuellement,  parce  que  sans  elle  il  ne  peut  exister  de 
société  »  (1). 

(1)  Tome  I,  prologue, 'i^.  6  (éd.  1858).  Dans  ce  sens  v.  l'article  de  Péricat 
Maxime  Leroy  2 
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Est-ce  une  bonne  méthode  de  discréditera  fond  ses  adversaires 
déclasse,  de  nourrir  et  d'exaspérer  contre  eux  une  haine  sans 
merci  en  les  dénonçant  sans  cesse  comme  d'impitoyables  et  for- 
cenés malfaiteurs?  La  bourgeoisie  dans  son  ensemble  ne  mérite- 
rait-elle que  le  mépris  et  ne  serait-elle  que  criminelle  ? 

II  semble  certain  que  la  nature  et  le  caractère  qne  nous  prêtons 
à  nos  adversaires  modèlent  en  une  certaine  mesure  nos  procédés 
de  lutte;  plus  ils  nous  semblent  hauts  et  dignes  d'estime,  plus 
nous  nous  sentons  portés,  comme  d'instinct,  au  moins  les  meilleurs 
d'entre  nous,  à  ne  les  frapper  qu'avec  loyauté  et  modération  ? 
La  dignité  de  l'adversaire  commandée  notre  bras.  Est-ce  que  l'on 
n'apasvu  deux  ennemis  se  grandir  mutuellement  parce  qu'ils  s'es- 
timèrent ?  On  peut  donc  dire  du  contradicteur  que  plusil  est  esti- 
mable, moins  il  nous  inspire  facilement  de  bas  moyens,  tandis  que 
nous  nous  croyons  assez  spontanément  tout  permis  contre  des 
adversaires  méprisables.  Les  campagnes  et  les  administrations 
coloniales  ont  montré  jusqu'à  quelle  cruelle  réalité  se  vérifiait 
cette  loi  des  luttes. 

Si  à  la  classe  ouvrière  on  apprend  sans  nuances  que  tous  les 
bourgeois  sont  des  exploiteurs  à  la  façon  des  nationalistes  qui 
prétendent  que  les  «  Prussiens  »  sont  tous  des  êtres  sans  foi  ni  loi, 
il  faut  craindre  qu'on  ne  favorise  les  penchants  humains,  déjà 
suffisamment  spontanés,  de  la  brutalité,  delà  grossièreté  et  surtout 
de  l'envie  dont  la  nature  est  servile.  De  haines  exacerbées  par  la 
plus  furieuse  des  démagogies  que  faut-il  espérer  en  faveur  de  la 
civilisation  supérieure  qui,  nous  le  croyons  avec  la  plus  ferme 
confiance,  se  prépare  dans  les  libres  et  autonomes  communes  de 
métiers  fédérées?  Ces  haines  au  ton  envieux  conviennent-elles  aux 
«  producteurs  »,  aux  êtres  u  conscients  »  qui  prétendent  n'attendra 
leur  libération  ni  de  leur  colère,  ni  de  leur  poing,  mais  de  leur 
science,  de  leur  supériorité  morale,  de  leur  capacité  technique  ?  (1  > 

(secrétaire  de  la  Féd.  du  Bâtiment),  Notre  Syndicalisme,  dans  la  Bataille 
syndicaliste  du  12  octobre  1911. 
(I)  «  Se  libérant  de  la  justice  (de  l'Etat),  le  travail  se  libère  de  la  violence^ 
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Les  ((  surenchères  »,  quelque  déplaisantes'qu'elles  soient,  il  est 
cependant  vrai  qu'elles  ont  un  rôle  utile  dans  révolution  ;  elles 
accélèrent  l'allure  du  mouvernent  ;  et  les  moyennes  d'action  et  de 
programme  seront  d'autant  plus  «  à  gauche  »  qu'elles  auront  été 
eiles-mêtnes  exagérées.  Ces  hommes  de  gauche,  syndicalistes  et 
socialistes,  dont  chaque  article,  chaque  discours,  est  une  vio- 
lence, un  acte  de  haine,  une  dénonciation  de  modérantisme  (1), 
ces  hommes  brouillons  (honnêtes,  sans  doute,  dans  le  privé)  at- 
taquent la  société  bourgeoise,  sans  tenir  compte  des  «  contin- 
gences »  méprisables,  tels  des  nationalistes  excitant  le  peuple 
contre  l'Etranger,  sans  calculer  la  disproportion  des  forces.  Ils 
seront  utiles  à  la  classe  ouvrière  tant  qu'elle  sera  faible  et  incer- 
taine :  ce  sont  les  contre-maîtres  de  la  révolution  (2).  Rochefort 
fut  longtemps  le  grand  titulaire  de  cet  emploi  sans  dignité. 

De  même  qu'il  ne  travaille  que  sous  la  férule  de  son  sur- 
veillant, l'ouvrier  a  encore  besoin  d'une  démagogie  pour  l'en- 
traîner à  lutler  pour  son  intérêt  ;  il  lui  faut  un  excitateur 
extérieur  à  son  intérêt  professionnel,  à  son  intérêt  de  classe.  Une 
férule  le  fait  marcher  vers  son  affranchissement.  Le  militant  a 
peur  du  démagogue  qui  le  menace,  et  la  peur  le  fait  forcer  sur  sa 
capacité  révolutionnaire,  comme  à  l'atelier  l'ouvrier  travaillant 
aux  pièces  force  sur  sa  capacité  musculaire.  Utile,  le  démagogue 
est  donc,  par  les  conditions  et  les  formes  niêmes  de  son  utilité, 
un  ennemi  et  un  ami,  mi-ouvrier,  mi-patronal,  ffui  ne  peut  dis- 
paraître, avec  l'alcool,  le  contre-maître  et  tous  les  agents  de  l'uni- 
versel sweating-system,  qu'avec  le  développement  de  la  cons- 
cience de  classe,  avec  l'esprit  critique,  le  sens  de  la  solidarité.  Il 
sera  résorbé  par  les  groupements  syndicaux  délibérant  librement 


Triomphe  de  la  force  contre  la  violence.  »  Emm.  Lbvy,  Capital  €t  Travail, 
(1909),  p.  27.  Cf.  Eaim.  Lévy,  Le  lien  juridique,  1911,  Extrait  de  la  Revue 
de  métaphysique  et  de  morale,  p.  6»  note  2. 

(1)  Cf.  Une  lettre  de  Bruckère  dans  VHumayiite',  n»  du  l»""  no- 
vembre 1908,  en  réponse  à  une  Rectification  de  Ferdinand  Faure, 
parue  la  veille  dans  ce  journal. 

(2)  E.  SoFFUOY,    Les  meneurs    {Voix  du.  Peuple,  1910,  n®  520). 
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dans  leur  autonomie  corporative  étendue  par  les  diverses  fédé*- 
ralions  ou  unions  au  delà  du  cadre  trade-unionisle  ;  et  ne  dis- 
paratt-il  pas  déjà  dans  les  conseils  ouvriers?  H  est  dénoncé  par 
Griffuelhes,  Merrheim,  Luquet,  par  l'élite  ouvrière,  comme  re- 
belle aux  principes  et  aux  institutions  socialistes.  Les  interviewas 
et  les  articles  de  ces  militants  ont  une  importance  capitale,  parce 
qu'ils  accentuent,  là  où  des  controverses  le  dissimulaieni,  le 
caractère  de  l'autonomie  professionnelle  du  prolétariat  qui 
cherche  en  lui-même,  dans  les  conditions  de  sa  vie  laborieuse 
de  producteur,  les  règles  de  son  action,  de  sa  morale,  de  son  orga- 
nisation. En  rejetant  la  démagogie,  le  prolétariat  affirme  progres- 
sivement sa  qualité  de  producteur,  et,  se  repliant  en  lui-même,  il 
trouve  dans  le  Syndicat  une  force  qui  n'a  pas  besoin  d'exciiant 
étranger,  comme,  dans  la  commandite  égalitaire,  disparaît  le 
surveillant  résorbé  dans  la  colleclivité  de  l'atelier,  maîtresse 
d'elle-même. 

Ce  n'est  pas  la  violence  que  nous  incriminons  :  la  vie  enseigne 
qu'elle  est  à  certaines  heures  indispensable,  inéluctable;  mais 
certaines  excitations  de  militants  traitant  les  syndiqués  comme 
une  plèbe,  cherchant  à  les  rendre  furieux  aux  cris  de  «  Mort  aux 
riches  !  »,  leur  conseillant  le  pillage,  comme  si  toute  plèbe  ne  re- 
tournait pas  ensuite  à  sa  servitude,  parce  que  ce  n'est  pas  l'unique 
violence  qui  l'en  délivrera.  Marx,  en  formulant  la  doctrine  de  la 
lutte  de  classes,  en  dénonçant  la  bourgeoisie,  a  appris  aux  ou- 
vriers, en  même  temps,  le  grand  rôle  historique  de  leurs  matlrrs; 
et  en  montrant  ce  rôle  ne  leur  a-t-il  pas  donné  les  plus  sérieuses 
raisons  d'action,  les  raisons  d'une  plus  énergique  et  décisive  lutte 
de  classe? 

Toute  bassesse  a  tendance  à  se  retourner  contre  son  auteur, 
quelles  que  soient  les  excuses  fournies  par  les  circonstances  et 
les  préjugés  :  le  mépris  de  certains  coloniaux  pour  le  nègre  se 
retourne  contre  eux  en  les  rendant  cruels  et  sadiques,  inaptes 
au  raisonnement,  et  en  faisant  choir  leur  dignité  au  niv?au 
de    celle   des    malheureux   qu'ils    disent  leurs     inférieurs.     En 
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coml)allant  la  bourgeoisie  comme  si  elle  n'était  qu'une  bande  de 
criminels,  les  ouvriers  syndiqués  tariraient,  croyons-nous.  lout« 
Fource  de  dignité  personnelle,  parce  qu'ils  prendraient,  mal/?ré 
eux,  loulesles  habitudes  dénoncées  par  eux  ;  et  cela  en  vertu  même 
des  nécessités  que  l'expérience  nous  a  montrées.  C'est  dès  mainte- 
nant que  le  syndicalisme  doit  créer  sa  morale,  et  dès  maintenant  la 
vivre,  comme  dès  maintenant  il  applique  quelques-unes  de  ses 
règles  juridiques  et  constitutionnelles.  Proudhon  fut  très  préoc- 
cupé des  mœurs  ouvrières.  A  juste  titre,  car  elles  seules  donnent 
leur  portée  révolutionnaire  aux  décisions  des  Congrès  ;  révolu- 
tionnaire, c'est-à-dire  supérieure. 

Certes,  nous  pouvons  craindre  que  les  Syndicats  ne  servent 
qu'à  tirer  d'affaire  et  à  mettre  hors  de  pair  quelques  ouvriers  in- 
telligents, ambitieux  et  peu  scrupuleux  ;  nous  pouvons  craindre 
enfin  l'asserviàsement  du  grand  nombre  à  ces  quelques  privi- 
légiés. Les  bon» mes  n'auraient  fait  que  changer  de  maîtres.  Les 
utopistes,  (jui  ont  nié  ce  danger,  ont  toujours  basé  leurs  réformes 
sur  un  homme  plus  parfait  que  celui  qu'ils  voyaient. 

D'ailleurs  l'homme  futur  sera-t-il  vraiment  plus  parfait  que 
nous?  Esl-ce  que  la  liberté  économique  le  rendra  nécessairement 
plus  juste?  Les  chrétiens,  d'abord,  espérèrent  transformer  le 
monde  par  la  charité  et  les  révolutionnaires,  ensuite,  par  la  rai- 
son :  Jésus  a  provoqué  la  théocratie  romaine  et  Rousseau  les 
divers  jacobinismes  qui  nous  ont  gouvernés  sans  interruption 
depuis  plus  de  cent  ans.  «  L'étude  sérieuse  des  intérêts  sociaux 
contradictoires,  que  nous  montre  la  société  capitaliste,  amène  de 
pénibles  désillusions.  On  est  forcé  d'abandonner  celte  croyance 
que  les  exploités  jouissent  d'un  meilleur  caractère,  de  sentiments 
plus   humains,  plus  sains  que  leurs  exploiteurs  »  (1). 

Nous  avons  voulu  indiquer  ces  lares  trop  connues  et  injuste- 
ment généralisées.  Elles  ne  méritent  pas  de  retenir  trop  longtemps 
l'attention,   car  ce   qui   l'emporte,   derrière   les   mouvements  de 


(1)  CoRNELissB!»,  E fi  marc/ie  vers  la  société  nouvelle  (1900  ,  p.  193. 
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ma?se  ouvrière^  souvent  brutaux  par  nécessité,  c'est  l'ordre  et 
la  probité. 

Celte  moralité  apparaît  surtout  dans  le  grand  éloignement  pour 
le  «  verbalisme  révolu  (ion  naire  »  manifesté  par  les  principaux 
fonctionnaires  syndicalistes. 

Au  sortir  d'une  inculpation  devant  les  Assises  de  la  Seine,  six 
mois  avant  le  Congrès  confédéral  de  Marseille  (1908),  le  cordon- 
nier Griffuelhes,  alors  secrétaire  confédéral,  disait  :  «  11  en 
est  encore  parmi  nous  qui  se  laissent  trop  volontiers  aller  aux 
violences  superflues,  et  pour  qui  l'énergie  créatrice  se  résume 
dans  la  verdeur  des  mots.  Ceux-là  réfléchiront,  et  notre  action 
ne  fera  que  gagner  en  intensité  si  elle  gagne  en  prudence  »  (1). 
Et  il  repoussait  toute  démagogie.  Un  des  successeurs  de  Grif- 
fuelhes, le  typographe  Niel,  a  fait  observer  à  peu  près  h  la 
même  époque  un  tassement  vers  le  «  centre  »  (2),  où  se  ren- 
contreraient des  réformistes  plus  révolutionnaires  et  des  révolu- 
tionnaires plus  réformistes,  les  uns  devenant  moins  politiciens, 
les  autres  perdant  de  leur  corporatisme  trade-unioniste,  pour 
ie  plus  grand  profit  de  l'objet  du  syndicalisme,  qui  est  de 
préparer  une  société  basée  sur  le  travail,  sur  les  règles  de 
la  production.  Latapie,  l'un  des  secrétaires  de  l'Union  fé- 
dérale de  la  métallurgie,  a,  dans  un  article  de  VHumanitê, 
protesté,  d'accord  avec  Merrheim,  son  collègue,  contre  la  déma- 
gogie révolutionnaire  de  certains  journaux,  tels  la  Guerre  so- 
ciale et  V Action  directe  (3),  qui  menacent  le  caractère  profes- 
sionnel en  même  temps  que  l'autonomie  du  mouvement  syndi- 
caliste, lequel  doit  être  ouvrier.  Et  quelques  jours  après  cet  article, 
le  coiffeur  Luquet,  secrétaire  intérimaire  de  la  C.  G.  T.  (pendant 
i'incarcéralion  de  Griffuelhes,    arrêté  à  la    suite  de    la  collision 


(1)  Humanité,  n,  du  23  fév.  1908  (Interview  intitulée  :  Vers  ravenir). 

(2)  mimanité,  n»  du  20  août  1908  {Ver^  le  centre). 

|3)  Ces  deux  journaux  ont  été  fondés  par  des  socialistes  unifiés,  des 
fiydicalistes  révolutionnaires  et  des  anarchistes  :  organes  dits  de  «  con- 
centration révolutionnaire  ». 
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€nlre  ouvriers  el  soldats  à  Villeneuve-Saint-Georges,  le  31  juillet 
1908),  tout  en  combattant  certaines  de  ces  allégations,  se  ralliait, 
en  somme,  à  ce  point  de  vue,  puisqu'il  affirmait  que  la  C.  G.  T. 
était  dégagée  de  toute  ingérence  politicienne,  et,  particulièrement, 
indépendante  de  la  Guerre  sociale.  Le  «  grand  organisme 
ouvrier  »,  il  le  montrait  «  dédaigneux  des  sonorités  du  verbe,  des 
appels  el  des  conseils  extérieurs  autant  qu'adversaire  des  mani- 
festations stériles  »  (i). 

Ainsi    voit-on    éclore   et    gratidir    le    sentiment  de  l'honneur 
prolétarien. 

(4)  Humanité,  n"  du  23  octobre  1908. 
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INTRODUCTION 


Le  droit  prolétarien 


Au  droit  on  donne  communéinenl  pour  sources  et  pour  élé- 
ments les  lois  et  décrets,  la  jurisprudence  et  la  coutume  judi- 
ciaire. Nous  proposons  de  compléter  cette  liste  par  certaines  pra- 
tiques sociales,  notamment  les  statuts  des  organisations  ouvrières, 
l'ensemble  des  règles  écrites  ou  verbales  qui  réglementent  la  vie, 
la  sociabilité  prolétarieimes. 

Nous  disons  prolétarien.  Nous  aurions  pu  dire:  ouvrier.  Nous 
avons  choisi  le  mot  prolétarien  pour  éviter  une  confusion  de 
sens,  les  mots  :  législation  ouvrière,  droit  ouvrier,  se  rapportant 
à  la  réglementation  du  travail  par  la  voie  de  l'autorité  publique. 
Ce  droit  olficiei,  dont  l'origine  est  parlementaire  ou  administra- 
tive, reste  en  dehors  de  notre  étude.  Il  ne  sera  question  dans  ce 
livre  que  du  droit  ouvrier  spontané,  œuvre  directe  et  originale  du 
prolétariat  groupé  dans  ses  Fédérations,  coutume  libre  sai)s  ca- 
ractère judiciaire.  Prolétariat  signifie  aujourd'hui,  assez  loin  de 
son  sens  étymologique,  l'ensemble  des  personnes,  la  «  classe  » 
de  ceux  qui  n'ont  pour  vivre  que  le  produit  de  leur  travail. 

Expliquer  les  statuts  des  associations  ouvrières,  article  par  ar- 
ticle, comme  autant  de  lois,  confronter  les  règles  d'atelier,  les 
règles  de  grève,  les  règles  de  la  coopération  entre  ouvriers,  c'est 
étudier  un  système  juiidicjue  qui  n'est  que  prolétarien.  Droit  en 
voie  de  formation,  donc  droit  déjà  partiellement  formé  et  appliqué. 
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dont  l'objet  est  de  régler  les  relations  des  membres  de  ces  so- 
ciétés entre  eux  et  ceux  qui  les  emploient.  Droit  méconnu,  bien 
qu'écrit,  droit  inconnu,  bien  qu'appliqué. 

De  ce  droit  prolétarien,  il  en  est  comme  du  droit  bourgeois 
avant  1789.  La  bourgeoisie,  longtemps  avant  les  ordonnances 
royales,  élabora  empiriquement  des  règles  qui,  applicables  à  ses 
intérêts  distincts,  étaient  opposées  à  celles  de  la  féodalité.  Polhier 
fut  le  grand  théoricien  de  celte  coutume.  La  Révolution  la  reprit, 
la  transforma  en  lois,  et  l'Empire  en  codes.  Les  travaux  histo- 
riques les  plus  récents  ont  montré  que  la  Révolution  ne  fut  pas 
l'application  d'une  doctrine  abstraite,  une  métaphysique  en 
action,  mais  la  systématisation  d'une  organisation  de  fait  préexis- 
tante. Tocqueville,  puis  M.  Ph.  Sagnac  en  ont  fait  la  preuve  (1). 

Nous  assistons  de  nos  jours  a  un  phénomène  analogue.  Il  est 
le  fait,  cette  fois  encore,  de  la  classe  physiquement  la  plus  proche 
du  travail.  Naguère,  c'était  la  bourgeoisie,  aujourd'hui,  ce  sont 
les  ouvriers.  En  marge  du  droit  civil  existe  une  organisation  ou- 
vrière, et  une  doctrine  de  cette  organisation.  Cette  doctrine  est 
connue,  c'est  le  communisme,  le  collectivisme;  dans  sa  dernière 
forme,  le  syndicalisme.  On  a  étudié  cette  doctrine,  la  valeur  des 
Syndicats,  leur  force  de  résistance,  leur  nombre;  on  a  enregistré 
leurs  défaites,  leurs  victoires.  Ce  qui  a  été  laissé  de  côté,  c'est 
tout  ce  qui  concerne  leur  vie  intérieure,  leur  vie  juridique  au- 
tonome. 

Comment  entre-t-on  dans  un  Syndicat,  quels  sont  les  organes 
et  le  fonctionnement  de  son  administration,  ses  moyens  de  coer- 
cition, ses  moyens  d'action?  Quelle  procédure  précède  une  grève, 
quelles  conditions  sont  exigées  pour  obtenir  l'appui  syndical,  le 
secours  de  chômage  ou  de  résistance  ?  Et,  au-dessus  du  Syndicat, 
comment  fonctionnent  la  Bourse  du  travail,  la  Fédération,  et 
enfin  la  Confédération  générale  du    travail  ?  Les  réponses  à  ces 


(l)    A.    i)K    Tocqueville,    L'Aiicien    Régime     et    la    Révolution  (1856)    ; 
Ph.  Sagkac,  La  législation  civile  de  la  Révolution  française  (1899). 
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questions  forment  un  code  conslitulionnc^i,  un   code  de   travail, 
un  code  pénal,  un   code  de  procédure. 

Les  juristes  ne  voudront  pas  reconnaître  le  caractère  juridique 
de  ces  règles,  parce  qu'elles  ne  df'pendent  pas,  même  indirecte- 
ment^ de  l'autorité  publique.  Très  exceptionnellement,  ils  se 
sont  ralliés  à  la  riche  et  compréhensive  théorie  d'ihering  :  t  Le 
droit,  écrivait  l'illustre  romaniste,  est  le  travail  sans  relâche,  et 
non  pas  seulement  le  travail  de  la  puissance  publique,  mais  celui 
de  tout  le  peuple  »  (1). 

Classiquement,  notre  conception  du  droit  est  toute  formelle.  Au 
lieu  de  grouper  sous  son  nom  toutes  les  règles  de  la  vie  sociale, 
on  le  réduit  aux  règles  ayant  un  caractère  judiciaire,  c'est-à-dire 
s'analysant  finalement  en  une  contrainte  de  l'autorité  publique. 
Tout  naturellement,  appuyés  sur  une  telle  idée,  comment  les  ju- 
ristes auraient-ils  pu  jamais  pensera  chercher  dans  l'activité  pro- 
prement ouvrière  les  règles  d'une  organisation,  d'une  véritable 
obligation?  Les  Syndicats  connaissent  cependant  une  sanction  : 
elle  est  dans  cette  contrainte  inexorable,  égale  à  celle. du  tribunal 
correctionnel,  que  quelques  uns  appellent  la  tyrannie  syndicale. 
Ainsi  un  Syndicat  contraint,  par  la  pression,  un  patron  à  ren- 
voyer un  non  syndiqué  :  n'est-ce  pas  là  une  contrainte,  un  cas 
de  cette  «  contrainte  extérieure  »  qui  différencie  pour  un  juris- 
consulte une  règle  juridique  d'une  simple  règle  morale?  On  peut 
noter  ici  l'existence  d'une  exécution  privée  en  la  forme  de  l'exé- 
cution étatique.  Les  institutions  ouvrières  font  office,  quoique 
eonsidérées  comme  des  établissements  privés  et  civils,  d'institu- 
tions publiques  autonomes  jouissant  de  Vimperium  (2). 

Ces  règles  syndicales  se  sont  formées  lentement,  péniblement, 
bien  longtemps  avant  la  loi  de  1884,  qui  a  légalisé  la  liberté  de 
se  grouper  professionnellement  :  elles  remontent  à  l'Ancien  Ré- 
gime. Malgré  la  loi  Le  Chapelier  qui  a  interdit  en  1791  loulesles 

(l;  Le  combat  pour  le  droit  (1872,  trad.  Meydieu),  p.  2. 
(2)  V.  René  Demogub,    Les   notions  fondamentales  du  droit  privé  (1911), 
p.  568  et  s. 
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coalitions  permanentes  «  d'intérêts  prétendus  communs  »,  les 
ouvriers  se  sont  coalisés,  ils  se  sont  groupés  malgré  la  défaite  de 
juin,  les  dissolutions  d'associations  ouvrières  sous  l'Empire,  les 
nouvelles  défaites  et  les  déportations  de  la  Commune,  malgré  la 
dispersion  de  l'Internationale  par  la  loi  Dufaure.  Les  premiers 
codes  ouvriers  sont  nés  dans  les  compagnonnages  qui  ont  tra- 
versé la  Révolution,  indilTèreuts  aux  interdictions  dont  quel- 
ques-unes, légales,  subsistent  encore  ;  ils  se  sont  développés  dans 
les  sociétés  secrètes,  politiques  ou  économiques,  si  nombreuses 
sous  les  divers  régimes  qui  ont  suivi  la  Révolution,  dans  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels;  ils  se  sont  manifestés  au  cours  des 
grèves,  mouvements  nécessaires  plus  forts  que  la  loi  et  signes 
des  intérêts  distincts  de  la  classe  ouvrière.  Règles  abondantes, 
elles  enrichissent  puissamment  le  droit  de  notre  temps.  Elles 
constituent  l'organisation  de  toute  la  partie  prétendument  inor- 
ganisée de  la  société. 

Le  droit  perd,  lorsqu'il  est  confronté  avec  les  faits,  le  carac- 
tère abstrait  que  la  théorie  aime  à  lui  imjoser.  Il  apparaît  alors 
comme  un  riche  et  mobile  système  de  coutumes  dont  le  caractère 
obligatoire  vient,  non  pas  de  l'autorité  publique,  mais  de  la  né- 
cessité où  se  trouvent  les  hommes  de  vivre  en  commun.  La  loi 
promulgée  par  les  Parlements  n'a  presque  jamaisde  vie  propre  :  à 
peine  est-elle  sortie  des  mains  du  législateur  qu'elle  va  se  foudre 
dans  la  coutume  comme  dans  un  fleuve  que  de  nombreux  af- 
fluents alimentent  incessamment.  On  ne  voit  pas  le  droit,  en- 
semble de  coutumes,  se  superposer  à  la  société,  à  l'organisation 
de  la  société  :  il  est  la  société  elle-jnême.  Il  n'y  a  pas  le  droit 
d'une  part,  et  puis  la  société.  Aussi  comprend-on  difficilement 
cette  phrase  d'un  célèbre  jurisconsulte:  «  Le  droit  a  pour  but 
l'organisation  de  la  société,  qui  sans  lui  serait  anarchique  »  (1)^ 
Du  moment  qu'il  y  a  une  société,  il  y  a  nécessairement  un  droit, 
un  ensemble  d'habitudes  sociales,  de  coutumes.  Pas  de  droit  sans 

(1)-G.  Baddry-Lacant1!heuie  et  M.  Houqes-Fouiicade.  —  Traité  théorique  et 
"pratique  de  droit  civil.  Des  personnes,  t.  1^^  (1896,,  p.  1. 
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sociélé,  pas  de  société,  même  anarchique,  sans  droit  :  l'histoire  en 
fait  foi.  Une  telle  antithèse  qui  trahit  l'ancien  conceplualisme  li- 
vresque a  pour  effet  d'isoler  le  droit  de  la  pratique,  parlant  de 
Je  diminuer:  il  ne  serait  plus  que  la  série  arbitraire  des  com- 
mandements d'un  législateur  omniscient  et  souverain,  d'un  dé- 
miurge maître  du  chaos  social. 

L'anarchie,  au  sens  désordre,  n'apparaît  à  aucun  njoment,  oar 
lorsque  les  textes  légaux  se  taisent,  au  dessous  deux  on  trouve 
les  copieux  usages  du  commerce  et  des  banques,  les  usages  in- 
dustriels, les  règles  prolétariennes,  signe  d'un  ordre  de  règles  in- 
dépendant beaucoup  plus  complexe  que  l^s  textes  législatifs. 
Est-ce  parce  que  la  loi  est  muette  qu'il  faut  infcrer  le  désordre? 
Ceux  qui  ont  écrit  que  la  société  post-révolutionrjaire  était  chao- 
tique, anarchique,  ont  nié  ce  qu'ils  ne  voyaient  pas,  à  l'exemple 
de  ceux  qui  jadis  parlaient  du  désordre  de  la  nature.  Au  premier 
aspect  les  choses  apparaissent,  à  la  vérité,  brouillées  et  confuses, 
mais  n'est-ce  pas  à  la  science  qu'il  appartient  de  trouver  l'ordre, 
(qu'il  plaise  ou  non  à  notre  logique),  de  le  décrire  analyti(|ue- 
ment,  de  formuler  les  lois  plus  ou  moins  stables  qui  constituent 
cet  ordre? 

H  y  a  déjà  un  commencement  de  tradition  ouvrière.  «  L'action 
de  chaque  jour  se  suffit  rarement  à  elle-même  :  elle  a  besoin  de 
souvenirs  qui  la  soutiennent  et  d'espérances  qui  l'exaltent,  en 
d'autres  termes,  d'une  tradition  quelquefois  légendaire,  d'un  idéal, 
peut-être  inaccessible.  Il  faut  à  l'homme  d'action  l'illusion  bien- 
faisante qu'il  est  comme  un  anneau  dans  la  chaîne  des  temps  ». 
Ainsi  parle  la  Bataille  Syndicaliste  (1).  La  vie  ouvrière  a  son  his- 
toire :  il  y  a  donc  matière  à  recherches  ordonnées,  possibilité 
d'une  systématisation  juridique. 

La  politique  journalière  a  masqué  l'ancienneté  des  groupe- 
ments et  des  théories  du  syndicalisme  contemporain.  Elles  re- 
montent  toutes  à  l'Internationale  qui,   dès   la   fin   de  l'Empire, 

(1)  Bataille  syndicaliste,  n<»  du  28  mai  1911  [La  Commune). 
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puis  après  la  Commune  chaque  année  commémorée,  formula^ 
dans  les  groupements  ?ecrets,  l'anli-patriolisme,  l'action  directe, 
la  grève  générale  révolutionnaire,  enfin  les  règles  administra- 
tives applicables  aux  divers  groupements.  Les  syndicalistes  de  la 
C.  G.  T.  sont  les  élèves  et  les  continuateurs  des  militants  de 
la  célèbre  association.  Brousse  a  fait  remarquer,  au  Vlll®  Con- 
grès général  de  l'Internationale  (Berne,  1876)  que  ce  senties 
«  membres  des  sections  secrètes  de  l'Internationale  qui  entrèrent 
dans  tous  les  groupements  politiques  (socialistes)  et  y  apportèrent 
leur  propagande  socialiste-révolutionnaire  »  (1). 

Si  l'on  suit  pas  à  pas  l'histoire   des  efîorts  ouvriers,   on   note 
les  noms  des  hommes  qui,  d'un  groupement  à  un  autre,  ont  fait 
le  lien  entre  des  tendances  qui  ne  paraissent  que  du  dehors  ré- 
centes et  étrangères  les  unes  aux  autres.  Ainsi  le  marxiste  Paul 
Lafargue,   ge  idre  de  Karl  Marx,   commença  par  être  proudho- 
nien  ;  le  théoricien  de  l'action  directe  et  du  sabotage,  E.  Pougel, 
est  un  élève  du  communeux  Digeon  et  de  Louise  Michel;  Brousse 
et  Guesde  sont  d'anciens  membres  militants  de  l'Internationale; 
Dereuré,  qui  eut  un  rôle  assez  marquant,  après  la  guerre,  auprès 
de  Jules  Guesde,  assura  la  transition   entre  l'Internationale,  la 
Commune  dont  il  fut  membre  et  le  Parti  ouvrier  français  ;  Grif- 
fuelhes,  le  théoricien  révolutionnaire  qui   fut  secrétaire  général 
de  la  0.  G.  T.,  a  été  blanquisle  ;  l'anarchiste  Pelloutier,  qui  fut 
secrétaire  de  la  Fédération  des  Bourses  du   travail,  a  été  gues- 
diste  ;  l'anarchiste  Marc  Pierrot  (2),  un  des  principaux  rédacteurs 
des  Temps  nouveaux,  a  été  allemaniste  avant  d'être,  ceux-là  syn- 
dicalistes, celui-ci  pur  anarchiste  ;  Jouhaux,  secrétaire  général  de 
la  G.  G.  T.  et  son  prédécesseur  Niel  ont  été  anarchistes,  avant  de 
devenir  syndicalistes  ;  Ballivet,  le  premier  critique  du  parlemen- 
tarisme dans  un  des  congrès  ouvriers  de  la  série  actuelle,  appar- 
tenait à  l'Internationale  :  il  avait  été  délégué  au  Congrès  ouvrier 

(i)  Compte  rendu  du  Congrès,  p.  43. 

(2)    A.    DuNOis,    L'opinion   de    Pierrot  {Bataille  syndicaliste,    ii°    du 
8  juillet  1911.) 
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tenu  à  Lyon  en  1878  par  la  Fédéralion  française  (secrète^  de 
l'Inlernalionale,  qui  avait  réuni  son  précédeul  Congrès  à  La 
Chaux-de-Fonds.  Par  celle  organisalion  occulte  les  termes  de 
celte  crilique du  ()arlemenlarisme  ont  ainsi  passé  de  Proudhon, 
son  premier  rédacteur,  à  Guillaume,  de  Guillaume  à  Ballivet, 
enfin  de  Ballivet  aux  militants  syndicalisles  contemporains  (i). 

L'anarchisme  et  le  syndicalisme  ouvriers,  nés  d'un  tronc  com- 
mun planté  par  Proudhon  et  les  fondateurs  de  l'Internationale 
des  travailleurs,  ont  longtemps  mené  des  destinées  contraires  et 
hosliles,  malgré  leur  j)ara!lélisn)e  :  nous  voyons  aujourd'hui  la 
communauté  de  leurs  origines.  Par  l'inlernationale,  le  syndi- 
calisme révolutionnaire  de  la  C.  G.  T.  s'est  rattaché,  en  les  mê- 
lant, aux  luttes  ouvrières  de  48  et  de  rEm()ire  qui  paraissent  ce- 
pendant bien  étrangères  à  son  aclion  ;  ce  sont  les  guesdistes,  si 
hosliles  aux  anarchistes  et  aux  syndicalisles,  qui  ont  élé,  après 
la  Commune,  les  plus  actifs  créateurs  de  syndicats:  riotamment 
ils  ont  créé  la  Fédération  textile,  la  Fédéralion  maritime,  la  Fé- 
dération des  ouvriers  mégissiers  (2),  et  c'est  à  la  doctrine  collec- 
tiviste défendue  et  répandue  par  eux  que  s'est  rallié  le  Congrès 
confédéral  d'Amiens  (1906)  dans  la  motion  où  il  réclamait  l'auto- 
nomie pour  l'action  syndicale.  Enfin  ce  sont  d'autres  adversaires 
des  Syndicats,  aujourd'hui  repentis,  les  anarchistes,  qui  réclament 
l'initiative  de  l'introduction  (en  se  trompant  d'ailleurs  en  partie) 
de  Tanlipalriotisme  et  de  l'antimililarismedans  les  syndicats  (3). 
La  chaîne  des  systèmes,  des  groupements  et  des  partis  se  dévide 
depuis  48  sans  qu'un  anneau  soit  rompu. 


(1}  J.  GciLLAUMB,  A  propos  du  discours  de  Ballivet  {Vie  ouvrière^  1910 
no  19). 

(2)  Zévaés,  Aperçu  historique  sur  le  parti  ouvrier  français  (ISOQ^i  p.  79. 
Cf.  ce  qu'ont  dit  G.  Hervé  et  Jaurès  au  Congrès  socialiste  de  Limoges 
(1906),  Compte  rendu,  p.  159  et  s.,  p.  168  et  s. 

(3)  Dans  ce  sens  M.  Corw,  L'  «  anarchisme  ouvrier  »  est-il  nouveati  ? 
{Temps  nouveaux,  n**  8  février  190S).  M.  PiBRnor,  Le  progrès  des  idées 
anarchistes  ;  G.  Yvetot,  L'ouvrier  libertaire  {Libertaire^  n°  du  28  janvier 
1911.) 
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Tradition  doctrinale,  tradition  de  faits,  qui  ont  été  recueillies 
par  les  diverses  organisations  ouvrières,  les  Syndicats,  les  Coopé- 
ratives, le  Parti  socialiste.  Ces  groupements,  on  ne  peut  les  isoler 
les  uns  des  autres,  car,  en  des  points  nombreux,  ils  se  confondent, 
d*abord  par  leurs  origines,  comme  on  vient  de  le  voir,  ensuite 
par  leur  action  quotidienne.  En  étudiant  la  vie  ouvrière  dans  les 
Syndicats  il  faut,  sous  peine  de  tronquer  le  phénomène  proléta- 
rien, penser  à  ces  autres  groupements  auxquels  ils  empruntent 
autant  de  force  qu'ils  leur  en  donnent.  C'est  avec  une  plus  vaste 
réalité  que  la  réalité  syndicale  qu'il  faut  par  conséfjuent  confron- 
ter les  règles  syndicales  ;  et  on  doit  ajouter  que  la  statistique  ne 
donne  qu'une  vue  partielle  de  cette  réalité  ouvrière. 

D'après  la  statistique  de  l'Office  du  travail  pour  1905,  la  France 
comprend  4.625  syndicats  ouvriers  aggIomérant78 1 .344  membres, 
Fur  lesquels  550.000  à  600.000  environ  relèvent  de  la  C.G.Ï.  (I). 
Le  chitïre  global  des  salariés^  ouvriers,  employés,  serviteurs 
à  gages  étant  d'après  le  recensement  de  1901  (2),  de  11.408.620, 
la  proportion  des  syndiqués  est  donc  infime.  Pour  forcer  ce  pour- 
centage on  a  proposé,  notamment  M.  Maurice  Bourguin,  de  ne 
pas  comprendre  dans  le  chiffre  global  les  femmes  et  les  enfants 
employés  dans  les  établissement  patronaux,  ni  les  travailleurs 
isolés,  ni  les  personnes  exerçant  des  fonctions  domestiques  ou 
libérales;  la  proportion  monterait  alors  sensiblement.  Les  mili- 
tants |syndicalisles  faisant  appel  à  tous  les  salariés,  à  certaines 
professions  libérales,  tels  les  médecins,  à  certaines  catégories  de 
fonctionnaires,  tels  les  postiers  et  les  instituteurs,  il  n'y  a  pas  de 
raison,  à  notre  avis,  pour  distraire  de  la  statistique  tous  ces  élé- 
ments, qui  sont  théoriquement  et  praliquement  syndicables  (3). 


(1)  Compte  rendu  de  la  6®  conférence  internationale  des  Centres  na- 
tionaux  des  syndicats  (1909),  p.  5;  cf.  lapport  pour  1910,  Bataille  syn- 
dicaliste, n»  du  9  août  1911  ;  Rapports  au  Congrès  conféd.  de  1912,  p.  39. 

(2)  Recensement  général  de  la  population  (1901),  t.  IV,  p.  178,  307,  602 
et  618. 

(3)  Les  systèmes  socialistes  et  Yévolution  économique,  (2^  éd.), 
p.  480. 
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La  proporlion  des  grèves  qui  onl  réussi  révèle  mieux  que  cette 
slalislique  l'importance  elîeclive  de  ces  groupes  professionnels 
qui,  sauf  pour  quelques  métiers,  apparaissent,  à  tort,  comme  des 
oasis  perdus  dans  de  vastes  déserts  de  sable  ;  d'après  la  statis- 
tique de  l'Office  du  travail,  il  faut  noter  de  janvier  à  septembre 
1912,  429  échecs  contre  468  succès  ou  demi-succès. 

Sans  vouloir  diminuer  l'importance  des  statistiques,  il  est  incon- 
testable que  le  nombre  des  syndi(jués  et  des  Syndicats  ne  fournit 
qu'une  indication  assez  secondaire  sur  les  forces  ouvrières  orga- 
nisées :  il  y  a  longtemps  que  l'on  a  remarqué  que  l'influence  des 
Syndicats  dépasse  de  beaucoup  le  nombre  de  leurs  cotisants.  Au 
moments  troublés,  en  temps  de  grève,  les  ouvriers  vont  aux 
Sjndicatsqui  prennent  alors,  élite  peu  nombreuse  par  rapport  à 
ces  nouveaux  venus,  hôtes  de  quelques  jours  ou  de  quelque 
mois,  la  direction  de  la  lutte  :  c'est  par  eux  qu'est  cristallisée  la 
masse  amorphe  des  salariés. 

D'aulre  part,  le  mouvement  coopératif  socialiste  français  fournit 
les  chifTres  suivants,  pour  1908  :  290  sociétés  adhérentes  à  la 
Bourse  des  coopératives  socialistes,  avec  93.000  membres:  ce 
nombre  est  monté  en  1909  à  365,  à  423  en  1911  (1)  ;  le  chiffre  des 
ventes  faites  par  le  Magasin  de  gros  des  coopératives  s'est  élevée 
en  1911,  à  10.498.112  fr.  50(2). 

L'importance  du  mouvement  ouvrier  doit  se  mesurer  non  seule- 
ment au  nombre  des  Syndicats  et  des  Coopératives,  mais  encore  à 
celui  des  groupements  socialistes  iiilernalionaux  qui,  alliés  consti- 
tutionnels ou  non  des  groupements  pjofessionnels,  (et  uiênie  s'ils 
sont  regardés  avec  méfiance  par  ceux-ci),  n'en  mènent  pas  moins 
une   action  du  même  ordre  et  parallèle  :   c'est  le  même  objet,  la 


(1)  Ilumanitt^,  n<>  du  3  novembre  1909,  Bataille  syndicaliste,  n«  du  24 
décembre  1911  ;  Compte  rendu  du  VII h  Congrès  coop.  (1911%  p    99. 

(2)  Almanaoh  de  la  Confédération  socialistepour  1912,  p.  143.  Au  début 
de  1910,  l'Alliance  coopérative  internationale  comprenait  69  fédérations 
et  526  sociétés  locales  ;  la  vente  totale  de  tous  les  Magasins  de  gros,  en 
1910,  s'élevait  à  plus  d'un  milliard  de  francs,  soit  exactement  à  910.751.000 
marks  (Bataille  Syndicaliste,  n"  du  24  décembre  1911.) 

Maxime  Leroy  3 
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Révolution,  presque  toujours  les  mêmes  hommes,  en  tout  cas  le 
même  intérêt  prolétarien. 

Le  parti  socialiste  inlernational  —  on  pourrait  écrire  :  la  na- 
tion socialiste —  est  composé  de  trente-trois  nations  —  nous 
allions  écrire  trente-lrois  «  régions  »,  en  reprenant  la  termino- 
logie de  rinternalionaie  —  ;  elles  ont  un  centre  administratif,  le 
Bureau  socialiste  inlernational,  dont  le  siège  est  à  Bruxelles. 
L'Angleterre  socialiste  peut  être  évaluée  à  80.000  individus  ; 
l'Allemagne  à  633.000  dont  63.000  femmes,  l'Aulricheà  126.000 
dont  6.000  femmes,  la  Hongrie  et  la  Bohême  à  230.000,  la  Suède 
à  60.000,  la  Norvège  à  26.500  et  le  Danemark  à  47.500,  la  Bel- 
gique à  485.000,  l'Italie  à  30.000,  la  France  près  de  70.000  (l)  ; 
les  Etats  Unis  à  53.000,  la  Finlande  à  70.000.  Quant  à  la  Russie 
et  à  l'Espagne,  aux  Républiques  Sud-Américaines,  elles  n'ont  pas 
de  statistiques  sûres  (2). 

A  la  veille  du  Congrès  international  de  Copenhague  (1910),  le 
Secrétariat  socialiste  international  de  Bruxelles  a  publié  cette  sta- 
tistique des  voix  socialistes  obtenues  dans  chaque  pays,  lors  des 
élections  politiques  : 

Allemagne 3.250.000 

France 1.100.000 

Autriche 1.000.000 

Etats-Unis '.     .  600.000 

Angleterre 500.000 

Belgique 500.000 

Italie 339  000 

Finlande 337.000 

Suisse 100.000 

Danemark 99.000 

NorM'ège 90  000 

Hollande - 82.000 

Suède 75,000 

8.072.000 
Il   n'a  pas  communiqué  les  chiffres  concernant  la    Russie  et 

(1)  V.  le  tableau  communiqué  au  IXe  Congrès  nat  (1912i,  Compte  rendu, 
pp.  17  et  18. 

(2)  Gaston  Lévv,    Le  Congrès   de    Copenhague^   Grande   Revue,    n»    du 
10  uovembre  19 lO). 
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l'Australie.  En  Espagne,  Pablo  Iglesias  a  oblenu,  à  Madrid  seule- 
ment, 40.000  voix.  LessulVrages  réunis  aux  éleclions,  en  Serbie, 
s'élèvenl  à  30.000,  à  3.000  en  Bulgarie  et  à  5.000  en  Argentine. 
Au  Japon,  en  Roumanie,  dans  d'autres  pays  existent  de  jeunes 
mouvements  socialistes. 

L Humanité,  qui  a  publié  ces  renseignements,  a  ajouté  ce 
commentaire  :  «  A  côté  de  cela  le  droit  de  vote  est  limité,  soit  par 
la  loi,  soit  à  cause  de  la  pression  des  gouvernements,  dans  plu- 
sieurs pays,  comme  la  Hollande,  l'Espagne,  la  Hongrie,  Tltalie 
et  l'Angleterre. 

«  Ponrcette  raison,  on  ne  dépasse  pas  le  vrai  chiffre  quand  on  fixe 
le  total  des  voix  socialistes  dans  le  monde  entier  à  dix  millions. 

«  Si  on  compte  en  plus  les  femmes  et  tous  ceux  qui,  par  les 
systèmes  de  vote  actuellement  en  vigueur,  sont  privés  du  droit 
de  suffrage,  on  peut  évaluer  le  nombre  des  socialistes  de  tous 
les  pays  civilisés  à  25  millions  de  personnes  »  (l). 

<les  diverses  statistiques,  difficiles  à  contrôler,  mais  qu'il  faut 
tenir,  en  gros,  pour  vraies,  cotent  le  droit  prolétarien.  Il  ne  s'agit 
donc  pas  du  droit  d'une  secte,  mais  du  droit  d'une  collectivité 
égale  ou  supérieure  en  importance  numérique  à  quelques  Etats 
de  l'Europe. 

De  ces  divers  chiffres,  il  faut  retenir  celui  qui  concerne  les  voix 
socialistes  aux  élections  :  il  est  le  plus  élevé.  En  pensant  aux  ri- 
valités qui,  parliculièremenl  en  France,  séparent  syndicalistes  et 
socialistes,  on  lui  déniera  peut-être  toute  valeur  d'ordre  syndi- 
cal :  ce  serait,  croyons-nous,  à  tort.  Ces  voix  électorales  expriment, 
en  effet,  à  son  maximum  numérique  l'état  de  classe  prolétarien 
que  les  Syndicats  ont  précisément  pour  objet  d'organiser  à  sa 
«ource  :  le  travail.  Tout  électeur  socialiste  est  sympathique  (à  des 
degrés  divers,  il  n'importe)  à  cette  organisation  :  lui  aussi  rêve 
d'une  rénovation  d'ensemble,  et,  de  fait,  en  tous  les  pays,  nous 
voyons  se  développer  parallèlement  l'action  politique  électorale  et 


,(1)  Humanité,  vfi  du  4  août  1910. 
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l'action  professionnelle,  celle-ci  n'étant  moins  riche  en  personnes 
que  parce  qu'elle  exige  des  cotisations  d'un  rendement  moins 
immédiat. 

Si  l'on  ne  veut  s'en  tenir  qu'au  syndicalisme  pur,  on  rappro- 
chera du  syndicalisme  français  les  syndicalismes étrangers,  qu'ils 
s'appuient  ou  non  sur  les  mêmes  principes  que  lui.  Mais  disons 
de  suite  que  parallèle  au  syndicalisme  plus  ou  moins  neutre, 
plus  ou  moins  socialiste,  il  existe  un  syndicalisme  révolutionnaire 
déjà  important  en  Allemagne  et  en  Italie;  esquissé  en  Angleterre^ 
qui  n'a  pas  oublié  les  traditions  du  charlisme,  en  Espagne,  aux 
Etats  Unis,  en  Argentine  :  là  il  est,  comme  en  France,  théoricien 
de  l'action  directe,  de  l'antimilitarismeet  de  rantipatriotisme(l); 
enfin,  embryonnaire  dans  les  autres  pays.  Ces  syndicalismes  ré- 
volu (ion  n-aires  purs  ou  socialistes  dilîèrent  entre  eux,  sansdoute» 
mais  ils  sont  tout  de  même  assez  semblables  les  uns  aux  autres 
pour  tenir  des  conférences  communes,  pour  cotiser  à  un  même 
centre  :  le  phénomène  syndicaliste  n'est  donc  pas  nôtre  exclusive- 
ment, même  dans  la  forme  la  plus  révolutionnaire.  Sa  nationa- 
lité commence  à  devenir  indistincte  :  il  y  a  un  phénomène  syndi- 
caliste mondial  qui  s'étend  et  cherche  à  joindre  ses  membres  épars 
en  une  Fédération  internationale.  Voilà  ce  qui  donne  à  notre 
syndicalisme  toute  son  importance. 

Historique,  le  syndicalisme  a  depuis  longtemps  dépassé  celte 
phase  doctrinale  que  marquait  naguère  Témieltement    dans  tous 

(1)  R.  L.  L'antipatriotisme  en  Angleterre  [Vie  ouvrière,  1910,  n»  22); 
R.  L.  Les  progrés  du  syndicalisme  révolutionnaire  aux  Etats-Unis 
(eod.  loc.  n*  22).  Cf.  La  propagande  syndicaliste  révolutionnaire  dans 
les  Unions  Syndicales  Américaines  [Voix  du  Peuple,  1910,  n**  507)  ;. 
Croissance  du  mouvement  syndicaliste  révolutionnaire  aux  Etats-Unis 
(Voix  du  Peuple,  19H,  n»  537)  ;  Allemagne.  Le  mouvement  syndicaliste 
révolutionnaire  [Voix  du  Peuple,  1911,  n°  539)  ;  Le  mouvemeyit  syndi- 
caliste révolutionnaire  de  Hollande  (eod.  loc  )  ;  La  persécution  des  Syn- 
dicats révolutionnaires  de  Bohème  {eod.  loc.)  ;  Roberto  Foa,  La  Confédé- 
ration du  travail  en  Italie  [Revue  socialiste,  n°  du  15  février  1910)  ,- 
DiuTSCB,  L'antimilitarisnie  en  Allemagne  [Documents  du  progrés, 
n°  Oct,  1909);  A  Girot,  La  Conférence  de  Manchester  {Vie  ouvrière,. 
1911,  n»  31)  ;  J.  B.,  La  C.  G.  T.  espagnole  [eod.  loc),  etc. 
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!es  pays  des  forces  ouvrières  en  secles  et  écoles  rivales,  riches  en 
contrasles,  pauvres  en  personnel  :  d'après  le  rapport  du  secrétaire 
internalional  des  Centres  nationaux  de  Syndicats  il  y  avait,  au 
moment  ds  la  sixième  conférence,  en  1909,  14.246.000  syndiqués 
appartenant  à  vingt  nations  affiliées  au  Secrétariat  interna- 
tional (I).  En  1911,  le  Secrétariat  international  des  Centrales  pu- 
bliait cette  statistique  comparative  pour  1909  et  1910  :  en  1910, 
6ur  9.808.927  syndiqués,  6.212.400  étaient  affiliés. 


Annie  1910  Année  1909 

Allemagne 2.688.144  2.447.578 

Angleterre 2.347.461  2.406.746 

E-at-Unis 1.710.433  1.710.433 

France ,     .  977.350  977.350 

Italie 783.538  783.538 

Autriche 451.232  445.401 

Pays-Bas 143.850  145.000 

Belgique ;     .     .     .  138.928  138.928 

Daneuiark 123.864  121.295 

Suède 121.180  148.649 

Suisse 93.797  112.613 

Hongrie 86.778  85.266 

Norvège 47.453  44.223 

Espagne 40.984  40  984 

Finlande 24  928  24  928 

Roumanie     .     .     .    ^ 8.515  8.515 

Serbie 7.418  4.462 

Croatie ,  6.805  4  361 

Bosnie-Herzégovine  (2) 6.269  4  470 


Le  mouvement  français  ne  peut  être  examiné,  tout  au  moins 
évalué,  indépendainment  de  tous  ces  mouvements  otivriers  étran- 
gers, politiques  et  professionnels,  dont  on  le  sépare  communé- 
ment. Les  divergences  qui  les  opposaient  s'affaiblissent,  comme 
dans  l'intérieur  de  chaque  pays  s'atténuent  les  préventions  entre 
fractions  ou  tendances  en  désaccord.  En  prenant  eu  considération 


(i)  Compte  rendu  de  la  F/«  conférence  (1909),  p.  26. 
(2)  Les  chiffres  concernant  certains   pays  sont  répétés  en   1910,  faute  de 
statistiques  nouvelles (//w if tVwie  rapport  international  (1911),  p.  17. 
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un  vœu  implicilement  favorable  à  la  grève  générale  en  temps  de 
guerre  (vœu  à  tendance  éminemnieiil  syndicaliste)  le  Congrès 
socialiste  de  Copenhague  (1910)  a  bien  montré  que  l'unité  pro- 
létarienne inlernalionale  n'est  pas  qu'administrative  (1)  :  il  y  a 
nivellement  des    rivalités  nationales. 

Le  prolétariat  a  écrit  son  nouveau  droit  :  il  a  été  longtemps 
verbal,  traditionnel. Les  statuts  des  Syndicats  et  Coopératives  sont 
divisés  en  titres,  en  chapitres,  les  chapitres  en  articles  à  l'instar 
d'un  code  bourgeois.  Le  prolétariat  a  conscience  de  dire  le  droit; 
mille  expressions  la  trahissent  immédiatement.  En  voici  quilques 
exempies. 

La  Chambre  syndicale  des  ouvriers  typogra|)hes  de  Marseille  (2) 
édicté  dans  l'article  22  des  statuts  :  «  chaque  mise  bas  C^)  ne  sera 
reconnue  légale  qu'autant  qu'elle  aura  d'abord  été  soumise  à  la 
Chambre  syndicale  et  ensuite  autorisée  par  cette  dernière  »  (4). 
«  Toutefois,  promulgue  la  Fédération  universelle  dos  ouvriers 
gantiers,  la  décision  du  comité  exécutif  sera  nécessaire  pour  léga- 
liser une  grève  qui  sera  soutenue  des  fonds  fédéraux  »  (5). 

Dans  d'autres  cas,  la  règle  sonne  comme  un  commandement  : 
«  Tout  patron  qui,  pour  une  cause  illégitime,  mettrait  un  ouvrier 
à  la  porte  ou  le  forcerait  à  quitter  l'atelier  de  son  gré  sera  passible 
du  chômage  de  son  atelier  ».  Ainsi  s'expri(nenl  les  membres 
de  la  fraternité  ouvrière,  société  des  ouvriers-corroyeurs  ma- 
roquiniers de  Marseille  (1871). 

Au  Congrès  confédéral  de  Bourges  (1904)  un  délégué  demanda 
que  les  Syndicats  n'ayant  satisfait  qu'à  une  des  deux  obligations 
fixées  par  les  statuts  (adhésion  à  une  Bourse  du  travail  et  à  une 
Fédération  corporative)  fussent  néanmoins  admis. 

A  l'exemple  du  président  de  la  Chambre  des  députés,  le  pré— 

(1)  Compte  rendti,  p.  201,  2H,  302  et  s.  (partie,  p.  310  et  324). 

(2)  Janvier  1870. 

(3)  Cessation  de  travail. 

(4)  Les  associations  professionnelles  oux^rières,  t,  I,  p.  803  (Publ.  de 
l'Office  du  Travail;. 

(5)  Les  assoc.  prof.,  t.  II,  p.  214. 
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aident  du  Congrès  écarta  celle  proposition  par  rexce[)tion  d'in- 
constilutionnalilé  :  le  Congrès  l'approuva.  Ainsi  vit-on,  ce  jour, 
que  lu  prolétariat  se  souinpltail  aux  statuts  qu'il  avait  volé» 
comme  aune  loi  impéralive,  nécessaire  et  respectable  (1). 

L)  droit  syndical  est  complexe,  prévoyant,  abondant  avec  ses 
règles  conslilulionnelles  et  civiles,  ses  œuvres  de  mutualité  et 
d'assistance,  sa  morale,  sa  discipline.  Rien  n'y  est  simple  et  ie 
moindre  précepte  est  le  résultat  d'une  longue  Iiistoire.  C'est  ptu» 
qu'une  tradition  verbale  et  flottante  de  règles  empiriques  et  ar- 
bitraires. Les  textes  sont  si  nombreux  qu'ils  forn)ent  vraimeat 
plusieurs  codes,  œuvres  de  nécessités  pressantes  et  d'une  cons- 
cience dont  on  suit  le  développement  méthodique  au  travers  des 
délibérations  des  Congrès  et  des  incertitudes  de  l'action.  Au  mince 
code  des  débuts  qui  tient  en  quelques  lignes,  au  niaigre  mulua- 
lisme  qui  ignore  la  solidarité  interprofessionnelle,  s'est  substituée 
l'abondante  législation  des  Congrès  corporatifs  (|ui  se  suivent  ré- 
gulièrement depuis  1893.  Béatrix  et  Sydney  VVebb,  qui  ont  étudié 
avec  une  intelligence  pénétrante  le  mouvement  syndical  anglais, 
ont  parlé  avec  une  sorte  d'émotion  de  cette  évolution  :  «  Pour 
celui  qui  étudie  la  démocratie,  l'organisation  ouvrière  offre  le 
spectacle  d'un  millier  de  républiques  indépendantes  et  autonomes, 
[(lisant  à  maintes  reprises  l'épreuve  de  tous  les  expédients  connus, 
en  science  politique,  pour  arriver  à  combiner  une  administration 
efficace  avec  le  contrôle  populaire  ». 

Si  l'on  ouvre  un  récent  livret  de  syndiqué,  on  lit  au  début  son 
statut  particulier,  qui  frappe  par  l'harmonie  de  son  agencement, 
le  détail  de  ses  règles.  Tordre  véritable  enfin  et  par  une  sorte  d'ar- 
deur qui  se  trahit  sous  les  mots;  œuvre  de  juriste,  non  sans  im- 
perfection il  est  vrai,  à  laquelle  on  peut  reprocher  quelques  re- 
dites ou  qu'dques  obscurités.  Mais  quelle  loi  est  claire  et  sans 
conteste  ?  Reconnaissons  ici  l'imperfection  commune  à  toutes 
œuvres  juridiques;  elle  n'est  point  d'essence  syndicale. 

(1)  Compte  rendu  du  Congrès  de  Bourges  (1904\  p.  72. 
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M.  Boulmy,  (|ui  a  consacré  un  livre  célèbre  à  la  psychologie 
au  peuple  anglais,  a  eu  l'occasion,  au  cours  de  son  élude,  de  par- 
Jtrde  l'activité  législative  ouvrière,  et  peut-être  le  jugement  par 
lequel  il  la  condamne  paraîtra  susceptible  d'un  juste  appel  :  «  Les 
économistes  de  la  classe  ouvrière  excellent  à  trouver,  écrit  ce 
penseur,  deux  ou  trois  mots,  les  «  trois  huit  »,  le  «  standard  of 
Hfe  »,  les  «  living  wages  »,  etc.,  qui  servent  de  cri  de  rallien)ent 
h  la  classe  entière,  et  lui  rendent  en  outre  clair  et  saisissable  le 
but  qu'elle  poursuit,  sans  y  mêler  des  principes  qu'elle  ne  com- 
prendrait pas...  Mais  quelle  distance  n'y  a-t-il  pas  entre  ces  for- 
mules très  générales  et  le  délail  d'une  loi  très  précise!  Aussi  l'ini- 
tiative reste-t-elle  aux  classes  moyennes  et  supérieures  qui  rem- 
plissent le  Parlement  :  ce  sont  elles  qui  lentement,  mais  par  un 
effort  suivi,  font  successivement  un  grand  nombre  de  lois  par- 
tielles qu'elles  consolident  à  des  intervalles  éloignés.  (1)  » 

Au  contraire  de  cette  opinion,  les  Congrès  ouvriers  doivent  être 
assimilés  à  autant  de  parlements  dont  la  besogne  consiste  à  for- 
muler des  règles  obligatoires  pour  toute  une  catégorie  d'intérêts. 
L'anarchie  au  sens  :  désordre,  n'apparaît  à  aucun  moment,  puis- 
que si  les  textes  légaux  se  taisent  souvent,  en  dehors  d'eux  on 
trouve  ces  règles  prolétariennes,  témoin  d'un  ordre  particulier  qui 
ne  dépend  i»as  de  l'arbitraire. 

(1)  Essai  d'une  psychologie  politique  du  peuple  anglais  au  XIX*  siècle 
(1901),  p.  367. 
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LE  SYNDICAT 


CHAPITRE  PREMIER 

Formation  historique  de  Pobligation  ouvrière  d'adhérer 

à  un  Syndicat 


Dans  une  petite  brochure  publiée  en  1863,  le  ciseleur  Tolain, 
l'un  des  fondaleurs  de  l'Association  internationale  des  travailleurs, 
écrivait  que  «les  ouvriers  réclament  aujourd'hui,  au  nom  du 
droit  commun  la  liberté  déformer  dans  chaque  procession  des 
Chambres  syndicales  ouvrières.  La  Chambre  syndicale  ouvrière 
serait  dans  l'ordre  économique,  ajoutait-il,  l'institution-mère  de 
tous  les  progrès  futurs  (!)  ». 

L'idée  ouvrière  nouvelle,  ce  n'était  pas  de  cherchera  défendre 
les  iiilérôls  du  travail,  mais  de  vouloir  créer  des  organismes  par- 
ticuliers pour  assurer  exclusivement  celte  défense  jusqu'alors 
assumée  par  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  compagnonnages 
secrets  et  par  les  sociétés  coopératives  en  dehors  de  leur  rôle  ré- 
gulier el  légal,  enfin  par  ces  ententes  plus  ou  moins  sponlanéeset 
ces  contrats  collecîifs  qu'Andiganne  notamment  a  signalés  vers 
dSGO  pour  la  région  rouennaise.  S'il  est  intéressant  de  noter  que 
-des  sociétés  mutuelles  .s,,rlaieiil  de  leur  rôle  légal  au  point  de  de- 

(1)  H.  ToLAiK,  Quelques  vérités  sur  les  élections  de  Paris,  31  mai  1863, 
p.  31. 
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venir  des  organisations  professionnelles  de  combat  contre  les  pa- 
Irons,  comme  à  Lyon,  lors  des  insurrections  révolutionnaires  de 
1831  et  de  1834,  pour  répondre  à  un  besoin  ignoré  et  négligé  par 
la  loi,  il  est  presque  plus  intéressant  de  signaler  que  lorsque  ces 
groupements  mutualistes  faisaient  défaut,  il  s'en  établissait 
d'autres,  sans  appui  indirect  dans  la  loi,  presque  sans  formes  et 
sans  statuls,  en  marge  des  lois  sévères  qui  depuis  la  Constituante 
prohibaient  les  coalitions  ouvrières  permanentes  ou  provisoires. 
Ainsi  dans  la  région  rouennaise,  les  travailleurs  obéissaient  à  des 
délégués,  dénommés  curés  et  vicaires,  chargés  de  «  maintenir,, 
écrit  Audiganne(l),  l'ordre  tel  que  les  ouvriers  Pont  conçu  »  ;  et, 
comme  les  compagnons,  ils  boycottaient  ceux  qui  y  contreve- 
naient :  n'était-ce  pas  là  véritablement  une  organisation  syndi- 
cale? D'autre  part,  les  questions  de  travail  et  de  tarif  étaient  dis- 
cutées en  commun  entre  le  patron  elles  représentants  élus  des 
ateliers,  un  j)eu  à  la  façon  dont  les  Syndicats  contempoiains 
déballent  les  clauses  des  contrats  collectifs.  Il  est  certain  (ju'il  y  a 
toujours  eu,  avec  ou  sans  statuts,  une  solidarité  professionnelle 
des  ouvriers  contre  leurs  employeurs. 

Ces  groupements,  permanents  ou  éphémères,  voilà  l'origine  îr- 
régulière  et  diverse  de  nos  Syndicats  contemporains  aux  formes^ 
nettes  et  légalisées. 

Connues  sous  divers  noms,  ces  Chambres  syndicales  ont  pris 
peu  à  peu  un  caractère  qui  les  a  difTérenciées  de  toutes  les  autres 
sociétés  ouvrières  qu'elles  ont  remplacées.  Simple  application  du 
principe  de  la  liberté  politique,  comme  le  croyait,  en  1863,  celui 
qui,  quelques  uiois  plus  tard,  fondait  l'Internationale,  elles  ont 
prétendu,  depuis  lors,  être  basées  sur  un  principe  indépendant  de 
la  démocratie  et  supérieur  à  la  loi  :  le  principe  autonome  de  la 
solidarité  ouvrière.  Lesouvriers  ne  disent  plus  :  nous  avons  le  droit 
légal  de  nous  grouper,  mais  :  nous  avons  le  devoir  professionnel 
de  nous  grouper. 

Au  moment  où  Tolain  écrivait  sa  brochure  sur  les  élections  de 
1863,  les  ouvriers,  qui  avaient  derrière  eux  le  grand  souvenir  de 


.   (1)  A.    AuniGANNK,  Les  populations    ouvrières    et  les  industries    de    la 
France^  2"  éd.,  t.  I.  p.  78. 
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leur  victoire  de  février  et  de  leur  défaite  de  juin  48.  recommen- 
çaient, après  un  long  sommeil,  à  chercher  des  moyens  de  défense 
et  de  groupement  (1).  Les  sociétés  coopératives  fondées  avec 
l'appui  de  la  République  avaient  disparu  peu  à  peu  ;  et  quant  aux 
mutualités,  assez  florissantes  depuis  le  début  du  siècle,  leurs  prin- 
cipes étaient  trop  eu  opposition  avec  les  nécessités  d'une  lutte  pro- 
fessionnelle ard(^nte  pour  suflire  entièrement  aux  charges  corpo- 
ratives qu'elles  avaient  illégalement  assumées  en  partie. 

L'Kxposilion  universelle  de  Londres,  en  1862,  fournit  aux  ou- 
vriers la  première  grande  occasion  de  se  réunir  et  de  discuter 
professionnellement  en  conimun  :  le  groupement  des  délégués 
ouvriers  à  l'Exposition  constitua  une  véritable  petite  G. G. T.  pen- 
dant quelques  mois  ;  puis  il  y  eut  l'action  électorale  aux  élections 
parisiennes  de  63  et  de  64,  enfin  la  fondation  de  l'Internationale, 
également  en  6i.  Un  nom  réunit  doclrinalement  tous  ces  can- 
didats, ces  délégués  et  ces  syndicalistes,  confondus  côle  à  côte 
dans  des  commissions  et  des  comités  [)arallèles  et  alliés  :  celui  de 
Proudhon. 

Erigées  en  groupements  professionnels,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  dirigèrent  dans  un  dernier  elîort  l'élection  des  délégués 
des  divers  corps  de  métiers  à  l'Exposition  de  Londres  :  véritables 
députés  corporatifs,  ils  se  rendirent  à  Londres  (au  nombre  de 
208),  sous  la  présidence  de  Chabaud,  un  compagnon  du  Devoir. 
Là,  le  5  août,  à  la  fête  de  la  «  Fraternisation  internationale  », 
des  toasts  furent  portés  à  l'alliance  internationale  des  ouvriers. 
C'est  le  premier  germe  de  l'Internationale,  le  premier  «  anneau, 
comme  dirent  les  Anglais  à  leurs  h6tes,  de  la  chaîne  d'amour  qui 
unira  les  travailleurs  de  tous  les  pays  (2).  ))Au  retour,  les  délégués 
ouvriers,  enseigiiés  par  leurs  traditions  et  les  exemples  de  la  vie 
anglaise,  publièrent  des  rapports  où  fut  préconisée  la  création  de 
Ghambres  syndicales  et  de  comités  mixtes  de  palrons  et  d'ouvriers 
pour  régler  les  conditions  et  les  différends  du  travail. 

Aux  élections  générales  du  31  mai  1863,  ('habaud  s'élant  ré- 
cusé, les  typographes  Joseph  Blanc  et  Coulant   recueillirent  l'un 


(1)  V.  Maximb  Leroy,  Syndicats  et  services  publics  (1909),  p.  35  et  8. 

(2)  Expositione  1867.  Délégation  des  ouvriers  relieurs  (1868\  p  272. 
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342  voix,  l'autre  8.  A  l'élection  partielle  du  30  mars  1864,  l'agita- 
lion  ouvrière  fut  précédée  par  un  manifeste  rédigé  par  l'un  des 
délégués  à  l'Exposition  de  1862,  Tolain,  en  collaboration  avec 
Gambetta.  II  fut  signé  par  12  délégués  ou  membres  des  bureaux 
ouvriers  de  l'Exposition  de  1862  et  20  membres  des  mutua- 
lités et  autres  sociétés  ouvrières,  par  Murât,  par  Perrachon  et 
Limousin,  les  co-fondaleurs  en  France  de  l'InlernatioEiale  avec 
Tolain.  «  En  1848,  disait  ce  manifeste,  l'élection  d'ouvriers  con- 
sacra par  un  fait  Tégalité  politique,  en  1864,  cette  élection  con- 
sacrait l'égalité  sociale  ». 

Le  candidat  Tolain  ne  recueillit,  malgré  l'investiture  et  le  pa- 
tronage de  Noël  Parfait,  de  Laurent  Pichat  et  de  Delescluze,  que 
395  voix  :  son  adversaire  Garnier-Pagès  en  avait  eu  13.531. 

Tous  ces  elTorls  corporatifs  et  électoraux  finirent  par  se  concen- 
trer dans  un  sens  professionnel  le  28  septembre  1864,  à  une  réu- 
nion internationale  à  Londres  où  furent  jetées  les  bases  de  l'In- 
ternationale :  le  premier  congrès  de  nouveau  groupe  eut  lieu  à 
Genève  en  1866.  Il  fit  l'union  entre  toutes  les  sociétés  ouvrières, 
Chambres  de  travail,  mutualités,  Coopératives,  groupes  divers. 
Mais,  peu  à  peu,  comme  on  va  le  voir,  la  Cbambre  de  travail  ou 
Syndicat  prédominera  :  sans  être  jamais  devenue  exclusivement 
syndicaliste,  l'Internationale  fut  de  plusen  plus  corporative,  même 
en  devenant  politicienne. 

Si  l'idée  du  groupement  professionnel  est  ancienne,  le  nom  de 
Syndicat  et  l'obligation  d'adhérer  à  un  Syndicat  sont  relativement 
Dou veaux. 

En  1866,  une  association  de  cordonniers  prit  le  nom  de  «Syn- 
dicat »,  et  elle  donna  àson  comité  administratif  le  nom  de  Chambre 
syndicale  :  d'après  les  enquêteurs  de  l'Office  du  travail  ce  serait 
le  precnier  organisme  ouvrier  ainsi  dénommé  (1).  Puis  furent 
créés  en  1867  un  «  Syndicat  du  meuble  sculpté  »,  en  1868  une 
«  Chambre  syndicale  ouvrière  de  l'industrie  des  cuirs  et  peaux  », 


(i)  Les  associations  professionnelles  ouvrières,  t.  II,  p.  23.  —  Les  ou- 
vriers en  soie  de  Lyon,  dès  1833,  constituèrent,  ou  du  moins  cherclièrent 
à  constituer  des  «  syndicats  »  par  «  catégories  »  ou  spécialités  et  genres 
d'étoffes.  (V.  0.  Festy,  Le  mouvement  ouvrier  au  début  de  la  tnonarchie 
de  juillet,    1830  1834  (1908;,  p.  169  et  s. 
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une  <  Chambre  syndicale  des  ouvriers  chapeliers  de  Paris  »>,  une 
<c  Chambre  syndicale  des  ouvriers  lailloiirs  de  l*aris  »,  une 
<(  Chambre  syndicale  ouvrière  des  fadeurs  d'orgues  et  pia- 
nos »  (1),  etc. 

En  1808,  la  forme  exclusivement  professionnelle  du  groupe- 
ment ouvrier  se  répand  et  les  noms  de  Syndicats, Chambres  syndi- 
cales, Chambres  d«i  travail,  deviennent  courants.  Jusqu'alors  les 
ouvriers  ne  s'étaient  groupés  qu'en  vue  de  la  mutualité  contre  le 

p  chômage,  la  maladie  et  la  mort,  de  la  coopération,  de  la  résis- 
tance, enfin  de  la  grève.  Parmi  ces  groupements,  les  caisses  de 
résistance  plus  ou  moins  temporaires  se  transforment  en  «  so- 
ciétés de  résistance  »  (2)  plus  ou  moins  stables,  plus  ou  moins 
unij)rofessionnelles,  pour  devenir  enfin  des  Syndicaisgroupunt  di- 
rectement les  ouvriers  d'une  façon  permanente  et  rigoureusement 

^_   nniprofessionnello. 

F  Praiiquement,  l'organisation  syndicale  date  du  mouve  nent 
ouvrier  créé  par  l'Association  internationale  des  travailleurs 
(1865).  C'est  à  elle,  héritière  de  toutes  les  formes  anciennes  de 
gr()upen)enls  combinées  et  renouvelées,  qu'il  faut  faire  remonter 
l'obligation  imposée  à  l'ouvrier  d'adhérer  à  une  association  en 
considération  de  son  métier.  L'article  7  de  ses  statuts  inauguraux 
proclamait  que  le  «  succès  du  mouvement  ouvrier  ne  |)ouvait 
être  assuré  dans  chaque  pays  que  par  la  force  résultant  de 
l'union  et  de  l'asssociation  ».  «  La  seule  force  qu'ont  les  ouvriers, 
disait  Dupont,  délégué  du  Comité  général  de  Londres  à  son  P*" 
Congrès  (1866),  c'est  le  nombre;  or,  cette  force  est  annulée  par 
la  désunion  des  travailleurs,  désunion  produite  par  la  concur- 
rence qu'ils  se  font  les  uns  aux  autres.  Produit  spontané  de  leurs 
efYorls  dans  la  lutte  contre  le  capital,  les  trade-unions  doivent 
aujourd'hui  viser  plus  loin,  généraliser  leur  action  en  se  combi- 
nant. Elles  ont  formé  à  leur  insu  des  centres  qui,  maintenant, 
par  une  action  commune,  doivent   servir  à   transformer   le   sys- 

(1)  Les  associations  -professionnelles  ouvrières,  t.  II.  p.  23,  682,  132,  497, 
620.  733.  etc. 

(2)  Le  nom  de  société  de  résistance  a  disparu.  On  ne  peut  plus  guôre 
citer  aujourd'hui  que  la  «  Société  de  résistance  des  imprimeurs  iillio- 
graphes  »  'Paris). 
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lème  du  salariat  et  à  détruire  la  dictature  capitaliste  (1).  »  A  son 
IV^  Congrès,  rinlernationale,  jusqu'alors  coopéralisle,  formula 
enfin  nettement,  impérativement,  la  règle  nouvelle,  sur  le  rap- 
port du  futur  communaliste  Pindy  :  «  le  Congrès  est  d'avis  que 
tous  les  travailleurs  doivent  s  employer  activement  à  créer  d^s 
caisses  de  résistance  dans  les  dilîérents  corps  de  métier  (2).  »  Ces 
caisses,  c'étaient  des  Syndicats. 

Si  l'Internationale  amalgama,  comme  on  vient  de  le  voir,  tous 
les  groupements  ouvriers,  elle  ne  parvint  Cfpend.^nl  jamais  à 
n'être  que  syndicale  :  elle  accueillit  des  associations  de  diverses 
natures.  Le  seul  groupement  syndicaliste  autonome  de  l'époque 
ne  fut  que  préparé  par  elle,  à  Paris,  sur  l'initiative  d'une  entente 
purement  ouvrière  créée  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle 
de  1867  (3)  :  à  la  Commission  ouvrière  dite  du  Passage  Raoul, 
Tartaret,  son  secrétaire,  (il  [)rit  part  au  IV®  Congrès  de  l'In- 
ternationale, en  1869),  affirma,  à  la  première  réunion,  qu'il 
y  avait  nécessité  d'  «  instituer  des  Chambres  syndicales  pour 
chaque  groupe  de  professions  similaires  h.  A  sa  séance  du 
4"  mars  1868,  la  Commission  décida  de  nommer  un  Comité 
chargé  de  provoquer  la  formation  de  Chambres  syndicales 
ouvrières  que  l'on  appelait  aussi,  rappelons-le.  Chambres  du 
travail,  Sociétés  de  résistance.  Sociétés  ouvrières  (encore  que  des 
nuances  légères  les  séparassent  au  point  de  vue  de  la  forme  et 
de  l'esprit  qui  les  animaient).  C'est  fin  1868,  que  fut  fondée  la 
Chambre  fédérale  des  sociétés  ouvrières  de  Paris,  dite  de  la  Cor- 
derie,  du  nom  de  la  place  où  elle  avait  son  siège  social,  en  com- 
mun avec  la  section  parisienne  de  l'Internationale.  «  Les 
Chambres  syndicales,  disait  la  circulaire  de  propagande  du  co- 
mité, par  les  rapports  constants  qu'elles  établiront  entre  les 
ouvriers  de  chaque  profession,  leur  apprendront  à  se  connaître, 
à  s'apprécier,  et  les  prépareront  ainsi  à  la  pratique  de  la  solida- 
rité morale  et  matérielle  »  (4). 

(1)  Compte  rendu  du  Congrès,  p.  16, 

(2)  Compte  rendu  du  Congrès,  p.  142. 

(3)  Recueil  des  procès  verbaux  de  la  Commission  ouvrière  de  1867  t.  I, 
p    10. 

(4)  Recueil  des  procès-vêrbaux  de  la  Commission,  t.  II,  p.  269. 
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Uliles,  les  Chambres  syndicales  ne  sont  ce[)endant  pas  encore 
considérées  contime  nécessaires.  Il  n'y  a  pas  obligation  pour  les 
ouvriers  d'adhérer  à  un  Syndicat  :  «  Chaque  profession,  disait  la 
circulaire  déjà  citée,  a  la  liberté  d'en  ciéer  ou  de  n'en  [tas  créer, 
tout  ouvrier  d'en  faire  ou  non  partie  ».  Mais  dé|à  j)oinl  cepen- 
dant le  début  de  celte  ol)ligation  dans  cotln  phrase  du  préam- 
bule des  statuts  de  cette  Chambre  fédérale  (qui  groupa  (juarante 
Syndicats)  :  «  considérant  qu'en  présence  de  l'entente  qui 
s'établit  entre  les  possesseurs  du  capilal  pour  neutraliser  les 
efforts  des  travailleurs,  il  est  du  devoir  de  ceux-ci  de  se 
grouper  »  (I). 

A  la  veille  de  la  Commune,  le  conseil  fédéral  des  sections  pari- 
siennes de  l'Internationale  «  invita  les  internationaux  à  se  rat- 
tacher aux  sociétés  ouvrières  de  leur  profession  »,  se  refusant  à 
ratifier  les  propositions  beaucoup  plus  impératives  de  Ridet  et  de 
Rochat  :  celui-ci  disait  que  c'était  «  un  devoir  primf)r(iial  pour 
tout  socialiste  d'adhérer  aux  sociétés  de  résistance  »  (2). 

Après  la  Commune,  le  mouvement  ouvrier,  privé  de  ses 
meilleurs  chefs  par  la  mort  ou  la  déportation  (3),  est  très  mo- 
déré d'allures,  mutualiste  et  coopérateur.  Au  premier  Congrès 
ouvrier,  tenu  à  Paris,  en  1876.  les  Syndicats  ne  sont  considérés 
que  comme  des  «  comités  organisateurs  »  de  coopératives  et  de 
mutualités  ;  on  n'y  fait  pas  de  la  syndicalisation  une  obligation, 
mais  il  y  a  lieu  toutefois  d'observer  que  ne  furent  admis  à  y  |)arli- 
ciper,  aux  termes  des  règlements,  (jue  les  ouvriers  «  recom- 
mandés par  leur  Chambre  syndicale  ou    une  autre  société,  et  à 


(1)  Compte  rendu  du  IV'  Congrès  international  tenu  à  BàU,  en  sep- 
tembre 1S69,  p.  156. 

(2)  Séance  du  22  février  1871.  Les  séances  officielles  de  V Internationale 
à  Paris  pendant  le  siège  et  pendant  la  Commune  ^Paris,  1872),  p.  65  et 
suiv. 

(3)  Mouton,  fonctionnaire  de  la  préfecture  de  police  sous  l'Empire,  esti- 
mait (devant  la  Commission  d'enquête  sur  le  18  mars)  de  70  ?i  80.000  le 
nombres  des  ouvriers  affiliés  aux  sociétés  corporatives  {Ayinales  de  l'As- 
semblée nat.,  t.  IX,  p.  557).  —  D'après  H.  Bourgin  20.000  communeux 
furent  tués;  d'après  Pelletan,  il  faudrait  compter,  en  juillet  1871.  90.000 
électeurs  morts,  prisonniers  ou  en  fuite  (II.  BouRcm,  Histoire  de  la  Covi" 
mune  (1907),  p.  183,  note  1). 
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défaut  de  Chambre  syndicale  ou  autre  société,  par  un  groupe  de 
travailleurs  »   (1). 

Sur  la  proposition  du  Hongrois  Frankol,  qui  fut  délégué  au 
Travail  sous  la  Commune,  le  Congrès  internalional  de  Cand 
(1877)  vola  la  motion  suivante  :  «  Considérant  que  les  corps  de 
métier,  dans  la  lutte  de  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme, 
constituent  le  prolétariat,  le  Congrès,  tout  en  reconnaissant  qu'il 
est  nécessaire  d'abolir  le  salariat,  engage  toutes  les  catégories 
d'ouvriers  qui  ne  sont  pas  organisées  à  se  constituer  en  sociétés 
de  résistance  »  (2).  C'était  îe  renouvellement  du  vœu  volé  au 
Congrès  de  Oàle,  en  1869. 

L'obligation  se  précise  :  au  Congrès  ouvrier  de  1878,  le  rapport 
de  la  Commission  des  Chambres  syndicales  déclare  que  la  «  né- 
cessité »  de  celles-ci  a  été  établie  par  tous  les  orateurs  k  (3).  Et  le 
Congrès  ouvrier  de  Marseille  (1879)  prend  la  résolution  suivante  : 
«  Considérant  que  la  centralisation  est  nécessaire  pour  pouvoir 
utiliser  autant  que  possible  les  progrès  faits  par  l'industrie, 
progrès  qui  consistent  surtout  dans  l'emploi  de  la  machine  et  la 
division  du  travail,  les  travailleurs  d'une  profession  devront  être 
organisés  corporativement  ou  par  groupes  »  (4).  Le  Parti  ouvrier 
(guesdistes)  à  son  Congrès  tenu  à  Roanne,  en  1882,  déclare  que 
la  création  dos  Syndicats  est  «  une  des  nécessités  de  la  produc- 
tion capitaliste  »  (5].  Au  Congrès  typographique  de  Paris, 
en  1881,  le  président  de  la  Société  typographique  parisienne  af- 
firme que  «  le  syndicat  est  tout,  qu'il  est  le  pivot  sur  lequel  tout 
doit  reposer.  On  peut  être,  ajoutait-il,  de  toutes  les  associations, 
de  tous  les  groupes,  mais  on  doit  avant  tout  faire  partie  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  corporation  à  laquelle  on  appar- 
tient »  (6). 

C'était  le  réveil  de  l'ancienne  activité  syndicale  de  la  fin  de 
l'Empire.  En  1882,   un   groupe  d'ouvriers  du  5^  arrondissement 

(1)  Compte  rendu,  p.  14. 

(2)  Compte  rendu,  p.  29  et  30. 

(3)  Compte  rendu  du  Congrès,  p.  593  et  b. 

(4)  Compte  rendu,  p.  812  ;  cf.  p.  223  et  s. 

(5)  J.  DoRMOY,  Rapports  et  résolutions  des  congrès  ouvriers  de  1876 
à  1883  (1883  ,  p.  32  et  s. 

(6)  Typographie  française^  n^  du  16  septembre  1881. 
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•de  Paris  fondent  1'  «  Organisalion  corporaliv»;  des  Iravaillrurs  »  : 
«chaque  corps  de  métier*»,  lisail-on  dans  la  dédaralion  inaugurale, 
comme  chaque  pays,  doit  faire  ses  propres  lois  »,  et  dans  le  corn- 
«lenlaire  :  «  le  premier  souci  des  ouvriers  devrait  être  de  se 
grou[)pr  unitairement  dans  leur  corporation  »  (!).  Parmi  les  fon- 
dateurs du  groupe,  on  relevait  le  nom  de  M.  Armand  Lévy,  mili- 
tant de  48,  l'un  des  organisateurs  de  la  délégation  ouvrière  à 
l'Exposition  de  Londres  de  1862,  l'urj  des  rédacteurs  des  «  bro- 
chures ouvrières  »  qui  préconisaient,  à  celle  riiémeé[)oque,  l'orga- 
nisation prof(?ssionnelIe. 

A  >es  congrès  de  Lille  (1890),  de  \anles  (I80i)  et  de  Paris 
(1897),  le  parli  guesdisie  invita  tous  ses  membres  à  entrer  dans 
les  chambres  syndicales  de  leur  profession  (2)  ;  à  son  ('ongrès  de 
Troyes  (1895)  il  avait  demandé  que  lussent  rendues  légalement 
obligatoires  «  pour  tous  les  ouvriers  d'une  même  corporation, 
sans  distinction  en  syndiqués  et  non-syndiqués,  les  résolutions 
|)rises  par  la  Chambre  syndicale  »  (3).  La  Fédération  (possibiliste) 
-des  travailleurs  socialistes  de  France  édiola,  au  Congrès  de  Paris, 
en  1883,  que  les  «  membres  du  Parli  seraient  tenus  de  se  faire 
inscrire  à  leur  Chamhre  syndicale  ou  groupe  corporatif  »  (4)  ; 
clans  les  considérants  préléminainis  des  statuts  de  la  Fédération 
•des  syndicats  (1886),  il  était  dit  qu'il  est  du  «  devoir  »  du  prolé- 
tariat «  de  créer,  par  tous  les  moyens  possibles,  des  groupements 
et  des  organisations  ouvrières  ;>  (5)  ;  le  Congrès  international  de 
l^ruxelles  (1891)  déclcjr.i  qu'il  «  considérait  comme  absolument 
néces^saire  l'organisation  corpt)rative  de  la  classe  ouvrière  »  (G)  et 
l'article  4  des  statuts  volés  au  111*^  Congrès  général  des  organisa- 
tions  socialistes  françaises  (Lyon,   1901)  édicta  :    «  Les  Fédéra- 


il)  AvROwsART,  L'organisation  corporative  des  travailleurs  (1883',  p.  7 
et  21).  —  La  déclaration  de  principes  et  le  commentaire  avaient  para  pré- 
cédemment dans  le  journal  de  l'ancien  communeux  Lissagaray,  la  Ba- 
taille (nos  des  8,  14.  23  et  27  sept.  !«'•,  4,  7  et  18  octobre  1882). 

(2)  V.  XVe  Congrès  national  du  Parti  ouvrier,  1897  (1897),  Compte  rendit^ 
ç).  3L 

(3)  Petite  République^  n°  du  16  septembre  1805. 

(4)  Compte-rendu,  dans  le  Prolétaire,  n°  du  6  octobre  18^3,  p.  2  et  3. 

(5)  Compte-rendu  du  Congrès  de  Lyon,  p.  344. 

(6)  Comj3t6-ren'/M,  p.  61. 
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tiuns  sont  tenues  d'inviter,  de  la  façon  la  plus  pressante,  les 
membres  de  leurs  groupes  politiques  à  adhérer  aux  Syndicats  et 
aux  Coopératives  du  département  ou  de  In  région  »  ;  vote  con_ 
firme  au  Congrès  unitaire  de  1905,  puis  au  Congrès  national  de 
1911  :  «  Les  membres  du  Parti,  édictent  les  statuts  du  Parti,  ont 
ie  devoir  d'appartenir  au  Syndicat  ouvrier  de   leur  profession  ». 

Ce  devoir  d'adhérer  à  un  Syndicat,  dont  l'origine  remonte  à 
1860,  a  été  ainsi  formulé  d'une  façon  de  [)lus  en  plus  nette  par 
tous  les  congrès,  les  ouvriers  et  les  socialistes.  A  prouver  sa  né- 
cessité, à  l'instituer  comme  pratiquement  nécessaire  et  morale- 
ment obligatoire,  c'est  à  quoi  tendent  toutes  les  discussions 
ouvrières.  Aujourd'hui,  dans  tous  les  milieux  ouvriers,  il  appa- 
raît comme  indiscutable  (à  part  quelques  très  rares  anar- 
chistes) et  c'est  aux  seuls  syndiqués  que  va  le  nom  de  «  cons- 
cients »,  mot  qui  indique  de  quels  sentiments  de  dignité  écono- 
mique, de  supériorité  intellectuelle  est  entourée  l'obligation 
syndicale.  «  Tout  ouvrier  conscient  de  ses  droits  doit  être  syn- 
diqué »,  procldme  tin  petit  livre  d'éducation  syndicale  édité  par 
l'Union  fédérale  <ies  ouvriers  métallurgistes.  «  Se  dérober  à  l'or- 
ganisation corporative  est  une  faiblesse,  lit-on  dans  une  autre 
brochure  de  propagande,  s'y  soustraire  est  une  lâcheté,  la  com- 
battre est  une  trahison  »  !  (l).ElUest  inscrite  sur  la  carie  confédé- 
rale (carte  délivrée  aux  syndiqués  dont  Torganisation  adhère  à  la 
C.  G.  T.)  de  la  manière  la  plus  impérative  :  «  Ouvrier,  lu  dois 
être  syndiqué  ».  a  Camarades,  tous  au  Syndicat  !  dit  une  feuille 
volante  du  comité  d'entente  des  Syndicats  roubaisiens.  Là  est  le 
salut,  là  est  le  devoir  de  tous  auquel  nul  d'entre  nous,  sans  dé- 
choir à  sa  propre  dignité,  ne  peut  et  ne  doit  se  soustraire.  » 
Voici  le  texte  d'une  autre  feuille  volante  :  «  Camarades,  frères  de 
misère,  vous  tous,  qui,  comme  nous,  voulez  assurer  le  morceau 
de  pain  si  péniblement  conquis,  vous  tous  qui  rêvez  d'une  so- 
ciété faite  de  plus  d'harmonie  et  de  justice,  syndiquez-vous  !  » 

Emile  Pouget,   dans  un  almanach  qui  eut  une  grande   v.'gue,. 
donnait,  en  1897,  le  conseil  aux  anarchistes,  hostiles  à  toute  or- 


(1)  Union  centrale  des   ouvriers  métallurgistes   de   Montluçon,   Histo- 
rique, rôle  et  but,  œuvre  accomplie  (1904),  p.  13. 
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ganisation,  de  se  syndiquer  :  «  S'il  y  a  un  groupement  où  le» 
anarchos  doivent  se  fourrer,  c'est  évidemment  la  Chambre  svndi- 
cale  ))  (1;.  Sur  la  proposiliori  de  IJunois  et  deiMonalte,  lf»Con^'rès 
anarchiste  d'Amsterdam  (1007)  vola  une  motion  qui  déclarait 
«  lorganisalion  syndicale...  l'organe  spécificjue  et  fondamental 
de  la  luUe  du  prolétariat  conire  la  bourgeoisie  ol  loutes  les  inslf- 
lulions  bourgeoises  »  (2).  C'est  le  langage  du  réformisie  secré- 
taire de  la  Fédération  du  Livre  qui  a  proclamé  a  la  nécessité  de 
l'organisation  syndicale,  instrument  de  combat  pour  conquérir 
un  meilleur  état  social  »,  pour  ôombaltre  «  l'allitude  du  capita- 
lisme égoïste  qui  gaspille  d'une  façon  criminelle  la  richesse 
dont  il  dispose  »  (3). 

Depuis  le  Congrès  confédéral  de  Toulouse  (1910)  il  est  défendu 
de  faire  pvirlie  de  deux  Syndicats  (4). 

Anarchistes,  réformistes,  révoluliotmaires,  socialistes  unifiés, 
travailleurs  indépendants,  tous  les  ouvriers  vont  aujourd'hui  au 
Syndical  comme  au  groupement  essentiel,  le  «  meilleur»,  disent 
les  considérants  des  statuts-types  des  Syndicats  adhérents  à  la 
C.  G.  T.,  «  celhiles  de  l'organisation  corporative  »,  affirme 
Pouget  (5),  «  forme  parfaite  du  prolétariat  organisé  »,  ont  écrit  les 
instituteurs  syndiqués  du  Yar  (6),  «  base  de  la  réorganisation 
sociale  »,  a  proclamé  le  IX®  Congrès  de  laC.  G,  ï.  (190())  (7),  «  or- 
ganisation spécifique  »  de  la  classe  ouvrière,  lit-on  dans  le  rap- 
port du  comité  de  la  C.  G.  T.  au  Congrès  confédéral  do  Marseille 
(1908)    8),  ((   base  d'un(3  société  égalilaire  »,    avait-il  été  dit  au 


(i'  Almanach  du  Père  Peitiurd,  1897,  p.  50,  Cf.  Padl  Deli  sallb,  L'action 
syndicale  et  les  anarchistes.  (Brocli.  édit.  par  les  Temps  nouveaux, 
190i)  ;  D.  Lagru,  Pour  l'entente  {Libertaire,  n»  du  10  juillet  1910.) 

(2)  Congrès  anarchiste  d'Amsterdam.  Compte-rendu  analytique 
(1908  ,  p.  95. 

{3y  A.  Keui'er,  L'éducation  syndicale  [Typographie  française,  \\°  du 
1"  juillet  1910). 

(4)  Compte  rendu    du  Congrès,  p.  346. 

(5)  La  Confédération  générale  du  travail  (1908,  p.  4. 

(6)  Bulletin  mensuel  îles  instituteurs  du  Var,  n"  do  décembre  1903. 

(7)  Compte  i^ndît  du  Congrès  (1906^  p.  171. 

(8)  Compte  rendu,  p  3  A  son  Congrès  de  Bologne  (1910)  la  C.  G.  T.  ita- 
lienne a  également  défini  le  Syndicat  1'  «  instrument  spécifique  de  con- 
quête de  la  classe  ouvrière  ».  (V.  Vie  ouvrière,  1911,  n°  31,  p.  22). 
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Congrès  international  de  Bruxelles  (1891)  (I).  En  se  syndiquan», 
c'esl  un  «  devoir  »  qu'ils  prétendent  remplir  :  ainsi  une  obliga- 
tion morale  domine  toule  ['organisation  ouvrière. 

Le  Syndicat  est  l  élément  premier  de  l'organisation  ouvrière. 
«  A  la  base,  a  écrit  Fernand  Pelloutier,  l'ancien  secrétaire 
de  la  Fédération  des  Bourses  du  travail,  le  Syndicat,  d'où  part 
et  doit  partir  toute  décision  ;  puis,  d'un  côlé,  l'Union  des 
Syndicats  du  même  métier  ou  des  métiers  similaires  (Fédéra- 
tions professionnelles)  ;  d'autre  part,  les  Syndicats  de  toutes  pro- 
fessions groupés  localement  dans  les  Bourses  du  travail,  et 
l'ensemble  de  ces  Bourses,  de  ces  Unions  constituant...  la  Confé- 
dération »  (2).  Enfin,  étendant  ces  solidarités  progressives,  les 
Fédéralions  professionnelles  internationales  et  le  Secrétariat  in- 
ternational du  travail  parachèvent  l'organisation  des  ouvriers 
en  «  travailleur  collectif»,  selon  l'exi^ression  de  Karl  Marx. 


Quel  est  le  sens  de  ce  devoir? 

En  adhérante  un  Syndicat, l'ouvrier  fait-il  acte  réformiste  ou  acte 
révolutionnaire,  autrement  dit  le  Syndicat  «suffit-il  à  tout  »,  se- 
lon la  formule  courante,  c'est-à-dire  fournit-il  à  la  classe  ouvrière 
en  même  temps  que  des  safis'a* tions  pratiques  immédiates  les 
moyens  d'action  nécessaires  pour  instaurer  le  régime  collectiviste? 

Dans  une  motion  présentée  au  Congrès  socialiste  de  Limoges 
(1906)  la  Fédération  du  Nord  affirmait,  dans  la  tradition  gues- 
diste,  que  <(  le  Syndicat  est  un  organisme  purement  réformiste  »  : 
V.  Renard,  seciétaire  de  la  Fédération  du  textile,  la  développa  (3). 
«  I^e  syndicalisme,  disait-il,  peut  améliorer  la  condition  des  tra- 
vailleurs, mais  il  est  insuffisant  pour  les  affranchir  du  salariat  ». 


(1)  Compte  rendu,  p.  47. 

(2)  Fernand  Peixoutiek,  Les  syndicats  en  France  (1897),  p.  31. 

(3)  Compte  rendu,  p.  133  et  s.  Dans  le  même  sens,  V.  la  motion  de  la 
Dordogne  présentée  au  Congrès  socialiste  de  Nancy  (1907\  Compte  rendu, 
p.  344. 
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Aux  youx  (le  Guesde,  il  n'est  guère  (jue  l'école  primaire  du  so- 
cialisriie  ;  et  seul  le  parli  socialisie  est  révolutionnaire. 

Le  délégué  de  la  Fédération  de  la  Seine-Inférieure,  Pierre  He- 
naudel,  lil  la  critique  de  ce  point  de  vue  (1). 

Pour  lui,  le  Syndicat  est  marqué  et  il  est  le  seul  marqué  par  sa 
conslilution,  entre  tous  les  groupes  prolétariens,  pour  la  be- 
sogne révolulionnaire.  «  Ce  i.e  sont  pas  les  groupements  socia- 
listes qui  assumeront  la  charge  de  la  production  et  de  la  répar- 
tition des  riclies-es  ;  ce  sont  les  organismes  économiques  par 
lesquels,  dès  maintenant,  la  classe  ouvrière  se  prépare  à  [)rendre 
en  main  Tadminislration.  C'est  ainsi  que  le  Syndicat  prend  une 
valeur  de  révolution,  de  transformation  sociale.  » 

Jules  Guesde  croyait  également  (il  le  dit  à  ce  même  Congrès) 
à  ce  ((  grand  rôle  organique,  sinon  révolutionnaire,  qu'auront  à 
jouer  dans  la  prochaine  révolution  les  corporations  organisées(2)  »; 
mais,  à  la  dilïerence  du  délégué  de  la  Seine-Inférieure,  le  dé- 
légué du  Nord  subordonnait  ce  rôle  à  quelques  événements  pré- 
paratoires, à  la  révolution  faile  préalablement  par  le  parti  socia- 
lisie,  première  étape  de  la  réorganisation  de  la  production.  «  On 
n'est  révolulionnaire,  disait-il,  que  si  on  s'attaque  au  gouverne- 
mer,  t  et  à  l'F.tat  »  (3). 

L'autre  raison  pour  laquelle  est  reconnu  au  syndical  un  carac- 
tère révolutioniiaire,  c'est  que  lui  seul  peut  utiliser  la  tactique  de  la 
grève  générale,  qui  est  «  le  moyen  par  excellence  à  la  dispositioR 
de  la  classe  ouvrière  ».  Quelle  est,  pourrail-on  dire,  la  grande 
richesse  des  travailleurs  V  C'est  leur  force  de  travail;  or,  cette 
force,  la  grève  générale  seule  peut  la  mettre  en  mouvement  grâce 
au  Syndicat  et  la  tendre  à  son  maximum. 

La  thèse  du  vieux  et  actif  militant  de  la  Fédération  du  texiile 
était  un  peti  abstraite,  non  pas  au  point  de  vue  de  sa  pratique 
jourualière  dans  le  Nord,  mais  au  point  de  vue  de  l'évolution  du 
syndicalism'i  et  du  sociaIism'\  Nius  croyons,  en  elîel,  qu'il  n'y  a 
plus  à  se  poser  la  (juestion  de  savoir  si  les  Syndicats  sont  ou  non 
révolutionnaires,  s'ils  suftisent  à  tout,  dej)uis  que    la  composite 

(1)  Compte  rendu,  p    129  et  s. 

(2)  Compte  rendu,  p,  186. 

(3)  Compte  rendu,  p.  192. 
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doctrine  socialiste  (marxiste-proudhonienne)  anime  les  mili- 
tants syndicalistes,  depuis  que  les  Syndicats  ont  organisé  à  leur 
tour,  avec  leurs  moyens  propres,  une  aclion  politique  sous  le 
nom  de  «  pression  sur  les  pouvoirs  publics  »,  véritable  succé- 
dané de  la  lutte  politique  proprement  socialiste.  L'action  contre 
l'Etal,  dont  Guesde,  après  Marx,  affirma  la  nécessité,  les  Syndi- 
cats a-  ou  anti-parlementaires  la  mènent  eux  aussi,  assurant  ainsi 
la  permanence  de  ce  vieux  mode  de  lutte  qui  n'est  modifié  que 
dans  sa  forme. 

Sans  doute,  le  Syndicat  ne  suffit-il  pas  en  tant  qu'organisme 
professionnel,  et  rien  qu'en  cette  qualité,  à  assurei  tous  les  ser- 
vices prolétariens.  Il  est  évident  qu'il  n'est  par  lui-même  ni 
législateur,  ni  coopéraleur,  ni  mutualiste,  ni  révolutionnaire. 
Quand  on  dit  qu'il  suffit  à  tout,  cela  signifie  que  ces  divers  or- 
ganismes ou  services  doivent  se  développer  dans  la  logique  de  ses 
principes,  dans  le  sens  de  ses  tendances,  sous  son  inspiration  : 
il  suffit  à  tout,  en  se  morcelant,  en  inspirant,  en  créant  ces  ser- 
vices et  organismes.  Et  cela  signifie  aussi  que  par  fa  composi- 
tion, qui  n'est  (ju'ouvrière,  le  Syndicat  peut  mieux  que  tout 
groupement,  mieux  que  le  Parti  socialiste,  qui  admet  dans  ses 
rangs  des  capitalistes  et  des  patrons,  mener  une  lutte  plus  abso- 
lument prolétarienne,  partant  plus  subversive  des  règles  iradi- 
dionnelles,  plus  révolutionnaire.  Elle  est  plus  révolutionnaire 
que  l'action  électorale  :  c'est  un  fait  (1). 

Les  syndicalistes  confédérés  ne  font  pas  étanche  la  séparation 
entre  les  diverses  utilités  du  Syndicat:  ils  disent  qu'il  est  réfor- 
miste et  révolutionnaire.  Au  Congrès  confédéral  d'Amiens  (1906), 
le  secrétaire  confédéral  Griffuelbes  fit  voter  dans  ce  sens  la  motion 
suivante:  «  Dans  l'œuvre  revendicatrice  quotidienne,  le  syndica- 
lisme poursuit  la  coordination  des  efforts  ouvriers,  l'accroissement 
du  mieux  être  des  travailleurs  par  la  réalisation  d'améliorations 
immédiates...  mais  cette  besogne  n'est  qu'un  côté  de  l'œuvre  du 
syndicalisme  :  il  prépare  l'émancipation  intégrale  qui  ne  peut  se 
réaliser  (jue  par   l'expropriation  capitaliste  »  (2).   C'est   là   l'oj)i- 

(1)  V.  en  ce  sens,  Henri  Laudier,  au  IV«^^  Congrès  socialiste  (Nancy,  1907); 
Compte  rendu,  p.  350. 

(2)  Compte  rendu,  p.  170  et  171. 
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nion  de  tous  les  militants  révolutionnaires:  aucun  d'eux  n'est 
partisan  du  «  tout  ou  rien  »  {\).  A  leurs  yeux,  les  améliorations 
quotidiennes  des  conditions  du  travail  peuvent  être  considérées, 
a  écrit  Kmile  Pougel,  comme  des  «  expropriations  partielles  »  (2  ; 
et  la  grève  générale  corporative  (ou  réformiste),  le  comité  confé- 
déral de  la  grève  générale,  considère  qu'elle  c  prépare  la  voie  de 
la  grève  générale  révolutionnaire  »  (3). 

«  La  conception  révolutionnaire  de  l'action  syndicale,  a  dit 
A.  Luquet,  n'empêche  pas  de  prendre  —  même  venant  des  par- 
lementaires les  plus  timidement  réformateurs  —  ce  qui  peut 
améliorer  le  sort  ouvrier  ou  développer  l'éducation  et  le  groupe- 
ment des  forces  »  (4). 

Eu  adhérant  à  un  Syndicat,  l'ouvrier  prend  donc  part  à  une 
action  réformiste-révolutionnaire  :  l'adhérent  à  la  réformisie 
Fédération  du  Livre  a  sa  part,  qu'il  le  veuille  ou  non,  dans  l'ac- 
tion que  mène  la  G.  G.  T.  conformément  au  vote  de  son  congrès 
d'Amiens,  renouvelé  au  Gongrès  du  Havre  (19l2j  (5). 


L'ouvrier  se  syndique:  par  le  Syndicat,  il  n'est  plus  un  pauvre 
homme  isolé,  n'ayant  de  valeur  que  dans  la  mesure  où  il  est  dé- 
pendant d'un  autre  homme,  celui  qui  le  paie  et  qui  le  dirige. 
Groupé  avec  ?es  camarades,  ses  égaux,  il  apprend  à  voir,  à  dis- 
cuter sa  profession  et  sa  dépendance.  Sorti  de  son  isolement  et 
prenant  conscience  de  sa  dépendance,  grâce  à  la  solidarité  il  de- 
vient un  homme  qui  sent  progressivement  naîlre  en  lui  le  sens 
nouveau  de  la  liberté,  en  réaction  contre  le  milieu  dont  il  a  pris 
connaissance.  «  La  liberté  de  chacun,  a  écrit  Pouget,  s'accroît  au 
contact  de  la  liberté  d'autrui  »  (6).  Il  pense  :   il  est  désormais 

(1)  V.  Pelloutier,  Histoire  des  Bourses  du  travail,  p.  li  et  126  ;  E.  Pou- 
get, Les  bases  du  syndicalisme,  p.  19;  Le  syndicat^  p.  8  et  17  ;  P.  Delk- 
SALLE,  Les  deux  méthodes  du  syndicalisme^  p.  11  et  8. 

(2)  Le  syndicat^  p.  18. 

(3j  Mouvement  socialiste,  n»  juin-juillet  1904,  p.  188.  ^Enquête  sur  la 
Grève  générale). 

(4)  A.  Luquet,  Erreur  d'optique  {Humanité,  n»  du  9  nov.  1909). 

i5)  Voix  du  Peuple,  1912,  n»  62/. 

(6)  E.  PouGBT,  Les  bases  du  syndicalisme,  p.  12. 
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armé  de  ce  sentiment  de  la  dignité  dont  Proudhon  a  fait  le  mo- 
teur de  la  vie  morale. 

Le  Syndicat  est  comme  une  cité.  L'homme  (jui  en  fait  partie 
pense  avec  elle  ;  et  plus  elle  est  grande,  plus  il  pense  largement 
et  profondément.  Il  élargit  l'esprit  de  chacun  de  ses  membres,  et 
lui-même  s'élargit  à  la  limite  des  inlérôts  généraux  qu'il  groupe  ; 
et  cet  intérêt  de  tout  un  métier  fusionnant  vingt  spécialités 
anime  chacun  des  actes,  chacune  des  paroles  du  syndiqué.  Ce 
n'est  plus  le  maître  de  l'usine  qui  décide,  ni  (jui  pense,  ni  qui 
paile  :  le  syndiqué  pense  et  agit  en  .nssocié. 

Appartenant  à  un  groupe  agiandi  au  delà  du  métier  local, 
par  la  Bourse  du  Travail  et  la  Fédération  nationale,  le  syndiqué 
étend  son  esprit  jusqu'à  la  notion  de  la  solidarité  interprofes- 
sionnelle et  inlerrégionHlo  :  il  voit  au  delà  de  sa  ville  et  de  son 
aleliCr  pour  devenir  l'elétiienl  intelligent  de  tout  le  j)hénGmène 
indusitriel  auquel  il  était  seulement  subordonné  comme  spécia- 
liste et  comme  emj)loyé.  Membre  d'un  Syndicat  adhérent  à  la  C. 
G.  T.  englobant  tous  les  «  travailleurs  conscients  »,  le  syndiqué 
devient  l'homme  d'un  groupe  autonome,  d'une  classe  —  il  dit: 
d  une  nation. 

Ainsi  voit-on  s'étager  les  intérêts  de  plus  en  plus  complexes 
de  chaque  ouvrier  et  avec  cette  complexité  croître  son  intelli- 
gence de  la  production  industrielle  :  le  spécialiste  perdu  dans  une 
cité  s'élève  au  rang  de  camarade  solidaire  de  tous  les  ouvriers  des 
divers  métiers  de  telle  ville,  de  camarade  solidaire  de  tous  les 
ouvriers  de  son  métier,  enfin  de  tous  les  autres  n»éliers  sur  toute 
la  surface  du  territoire.  Arrivé  à  ce  haut  degré  de  la  solidarité, 
il  n'envisage  plus  son  seul  et  modeste  "contrat  de  travail,  mais  le 
contrat  de  travail  de  tous  les  autres  ouvriers;  d'individuel,  son 
intérêt  devient  collectif.  Il  discute,  par  sa  Fédération  et  la  G. 
G.  T.,  les  intérêts  de  toute  une  profession,  de  toutes  les  profes- 
sions. Sa  vie  ainsi  accrue,  il  sort  de  son  corporatisme  local,  de 
sou  égoïsme  familial  ;  il  réc'ame  l'aide  matérielle  et  intellectuelle 
de  tous  ses  compagnons  ;  il  entend  celle  qui  lui  est  demandée  : 
c'est  !e  confédéré.  Aloi.té  à  ce  |)oint,  il  voit  mieux  et  sa  dépendance 
économi(|iip  (-1  sa  puissance  de  prodtjcteur  :  c'es»  alors  que,  tout 
natiirelli'ineui,  il  il  scuL;  et  sou  salaire  et  sa  destinée  et  >a  siiua- 
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tien,  el  vient  mêler  à  ses  demandes  de  salaire  ses  revendicalions 
sociales:  le  syndiqué  devient  syndicaliste. 

C'est  par  le  Syndical  (jue  l'ouvrier  prend  conscience  de  lui- 
même  ;  c'est  là  qu'il  rélléchit  sur  sa  condilion,  qu'il  cherche  à 
l'améliorer,  qu'il  ap|)reiid  à  résoudre  par  la  rôllexion  et  Taclion 
le  probième  de  son  infériorité,  de  son  ignorance  el  de  son  obéis- 
sance. Le  Syndical  est  donc  une  éducation  ;  les  théoriciens  disent 
qu'il  est  une  école  de  volonté  (1).  Ils  disent  aussi  qu'il  est  une 
école  de  solidarité.  Le  groupement  syndical  a  ainsi  un  caractère 
intellectuel  et  moral  qui  assure  à  ses  membres  une  supériorité 
certaine.  A  réfléchir  el  à  agir,  voilà  à  quoi  il  incite.  Grâce  à  lui  les 
travailleurs  se  rendront  «  capables  de  Taffranchissemenl  auquel 
ils  ont  droit  »  et  «  s'habitueront  à  ne  puiser  qu'en  eux  l'obliga- 
tion du  devoir  »  (2). 

Sous  les  yeux  de  l'observateur  désintéressé sedéroule  cetleexpé- 
rience  sociale  du  plus  haut  intérêt  :  il  voit  naître  une  petite  com- 
munauté qui  à  sa  philosophie  et  à  sa  pratique  attache  la  destinée 
d'une  nouvelle  et  pli's  complexe  civilisation.  Prophétie  el  idéo- 
logie sans  doute;  mais  quels  hommes  agissent  et  pensent  au  delà 
de  leur  action  (juolidienne  sans  l'aide  de  symboles? 


(1)  E.  PoDGET,  Le  Syndicat,  p.  13. 

2  F.  Pelloltiek.  Bi.'toire  des  Bourses  du  travail,  p.  128.  —  Contre 
le  devoir  ou  obligation  morale  au  syndicat,  v.  M  Pieurot,  Sur  Vindici- 
diialisme  {Temps  nouveaux^  n°  du  11  juin  1910). 
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Composition  et  formation  du  Syndicat 


Généralités.  —  L'article  2  de  la  loi  du  21  mars  1884  décide  que 
«  les  Syndicats  ou  associations  professionnelles,  même  de  plus  de 
vingt  personnes,  exerçant  1a  môme  profession,  des  métiers  simi- 
laires ou  des  professions  connexes  concourant  à  l'établissement 
de  produits  déterminés,  pourront  se  constituer  librement  sans 
l'autorisation  du  gouvernement.  »  Restent  donc  légalement  indé- 
terminées les  conditions  d'âge,  de  sexe,  de  résidence,  de  nationa- 
lité et  même  jusqu'à  un  certain  point  les  qualifications  profession- 
nelles. La  loi  n'intervient  pas  davantage  pour  fixer  les  formalités 
des  demandes,  des  inscriptions,  du  stage,  lesdélais,  les  démissions, 
la  manière  de  voter,  les  pouvoirs  chargés  d'examiner  les  candi- 
datures, les  démissions,  les  radiations.  Autant  de  blancs  dans  la 
loi  (jui  ont  été  remplis  par  les  Syndicats. 

Libres,  les  Syndicats  ont  réglementé  les  formes  et  Ids  conditions 
d'adhésion  relativement  à  l'âge,  au  sexe,  à  la  nationalité,  à  la  pro- 
fession, à  la  résidence  ;  et  il  faut  ajouter  qu'ils  ont  même  passé 
outre  aux  règles  légales  lorsqu'elles  les  ont  gênés.  «  Le  syndica- 
lisme, a  écrit  Niel,  ancien  secrétaire  de  la  C.  G.  T.,  o|)ère  sur  le 
terrain  laissé  libre  par  la  loi,  sur  le  terrain  des  libres  usages,  des 
libres  coutumes,  terrains  sur  lequel  se  traitent  librement  de  nom- 
breuses alfaires,  se  concluent,  se  détruisent  ou  se  modifient 
directement  entre  individus  de  nombreuses  conditions  de  notre 
vie  sociale  (1).  » 

(i)  L.  NiEL,  Les  résonnes   révolutionnaires  [Revue  synd.  et  coop.,  n°  de 
mai  190t\  p.  3). 
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Au  Congrès  confédéral  de  Tours  (1890)  (1),  Faberol  souleva 
une  question  sur  la  forme  légale  des  syndicats  :  il  estimait  que 
l'on  devait  accepter  à  la  C.G.T.  les  Syndicats  qui  n'avaient  pas 
adhéré  à  la  loi  de  1884,  sans  entrer  dans  aucune  distinction.  La- 
gailse,  secrétaire  confédéral,  Rozier  (Chambre  syndicale  des  em- 
ployés de  Paris),  Ghapuy  (Syndicat  de  la  papeterie  de  i*aris),  Brous- 
souloux,  Rranque  (Bourse  du  Travail  de  Toulouse)  exprimèrent  la 
njêmeopiniou.  Guérard  la  critiqua  :  «  Relevant  les  paroles  du  ca- 
marade Faberot,  lit-on  dans  le  compte  rendu  du  congrès,  il  dit  que 
les  Syndicats  ont  résis'é  à  la  loi.   A  quoi  cela  leur  a-t-il  servi  ?  >- 

Riom  proposa  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  :  il  fut  volé  à  l'una- 
nimité, moins  une  voix,  que  le  compte  rendu  ne  nomme  pas.  Le 
statu  quo  était  maintenu  :  il  dure  encore.  «  Les  Syndicats,  a  écrit 
E.  Pouget,  ancien  secrétaire  adjoint  de  la  C.G.T. ,  ne  tiennent  pas 
compte  des  prescriptions  législatives  ;  ils  se  développent  sans  se 
préoccuper  d'elles,  et  s'ils  remplissent  les  formalités  exigées,  c'est 
parce  qu'ils  n'y  attachent  aucune  importance,  se  sentant  assez 
forts  pour  passer  outre  (2).  » 

1°  i\ge.  —  Certains  Syndicats  fixent  un  âge  njinimum  :  cet  âge 
est  quelquefois  la  majorité,  très  exceptionnellement  un  âge  maxi- 
mum ;  d'autres  ne  prévoient  pas  de  limite,  soit  expressément, 
soit  tacitement;  quelques-uns  enfin  subordonnent  l'admission  à 
la  fin  de  l'apprentissage.  En  fait,  les  syndicats  sont  ouverts  aux 
mineurs  et  aux  apprentis. 

Les  anciens  Syndicats  exigeaient  assez  souvent  la  possession  des 
droits  civils  et  politiques  :  par  là,  la  vie  du  travail  était  subor- 
donnée à  la  vie  politique.  Les  Syndicats  en  devenant  sans  ce.<se 
plus  corporatifs,  en  se  désagrégeant  des  partis  politicjues,  veulent 
agglomérer  tout  le  corps  d'état;  et  avec  cette  préoccupation  onl 
disparu  les  distinctions  d'Age  de  la  loi  civile  et  politique.  «  Les 
distinctions  de  sexe  et  d'âge  n'ont  plus  d'importance  pour  la  classe 
ouvrière.  Les  ouvriers  ne  sont  plus  que  des  instrum»  nts  de  tra- 
vail dont  les  frais  d'entretien  variiMit  avec  l'âge  et  le  sexe   (3).  » 


il)  Comple-rendu,  p.  67  et  s. 

(2)  E.  Pouget,  La  Confédération  générale  du  D'uvail  (1W8),    p    0. 
^3)  K    M\KX  et  EyGELS,  Manifeste  contDiuniste  [[8A1),   ivnd.  (Ai.    Andler, 
t    I,  p.  32. 
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Fixation  d'un  âge  minimum  au-dessous  de  la  majoHté  civile  : 

12  ans  :  Chambre  syndicale  des  ouvriers  mineurs  de  Lens  ; 

\3  ans  :     Fédération    des    ouvriers    mineurs  du     Pas-de-Calais 

(1902); 
16  ans  :  Syndicat  des  ouvriers  cuUivaleurs  de  Narbonne  (1902)  et 

Syndical  des  mouleurs  de  Roubaix. 
18  ans  :  Syndical  français  des  artistes  musiciens  professionnels  de 
Marseille  (1901),  Syndicat  des  ouvriers  verriers  d'Aniche 
et  environs  (1901),  Union  générale  des  coupeurs  et  bro- 
cheurs en  chaussures  du  déparleuienl  de  la  Seine  (i8»2). 

Fixalion  de  l'âge  à  la  majorité  civile  :  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  mineurs  de  l'Aveyron. 

Fixation  ci  la  fin  de  l'apprentissage  :  en  fait,  l'âge  se  trouve 
alors  fixé  au-dessous  de  la  majorité.  «  Tout  jeune  ouvrierà  l'issue 
de  son  apprentissage  est  admis  à  la  Chambre  syndicale  »,  décide 
l'arl.  29  de-  statuts  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  en  ins- 
truments de  précision. 

Au  Congrès  de  la  Fédération  du  Livre  de  1905,  il  a  élé  voté,  sur 
la  proposition  du  comité  central,  «  qu'à  la  fin  de  son  appien- 
tissage,  le  jeune  ouvrier  devra  subir  un  examen  devant  la  com- 
mission, où  l'élément  ouvrier  sera  en  majorité,  et  le  brevet  qui 
constatera  sa  capacité  devra  toujours  accompagner  les  demandes 
d'alnn'ssio'i  à  la  Fédération  ».  L'article  3  des  statuts  de  la  Fédé- 
ralion  du  Livre  décide  que  «,(  les  apprentis  de  l'industrie  du  Livre 
pourront  faire  [)artie  du  Syndicat  de  leur  pro^e^sion,  après  avoir 
accompli  la  deuxième  année  de  leur  apprentissage  ». 

Fixation  d'u7i  âge  maximum  et  d'un  âge  minitmim  :  «  Pour 
être  admis...  il  faut  :  1'^  être  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et 
de  quarante-cinq  ans  au  plus»  (Union  générale  des  coupeurs  et 
des  brocheurs  en  chaussures  da  département  de  l.i  Seine,  1882, 
art.  2). 

Les  apprentis,  «  demi  ouvriers  »,  ainsi  qu'on  les  appelle  sou- 
vent, sont  reçus  à  l'Union  corj)oralive  des  mécaniciens  de  la 
Seine,  nuiis  ne  sont  |)as  sociétaires.  Ils  rt^çoivent  une  carte,  du 
prix  de  0,50  c.,  qui  leur  donne  droit  à  l'embauchage  (t.  XIÏ,  art. 
1  et  2)  ((). 

(l)  A  l'occasion,  les  enfants  peuvent  être  amenés  à  remplir  leur  «  devoir 
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Absence  de  fîxalio7i  d'âge.  Hôgle  générale  :  «  Kst  aJhércnl  Je 
droit  tout  ouvrier  de  la  corporation  quols  que  soient  son  âge  et  sa 
nationalité  »  (Chambre  syndicale  des  layeltiers-embalieurs  de  la 
Seine). 

Au  V°  Congrès  de  la  G. G. T.  tenu,  à  Paris,  en  1900,  Hriat  es- 
tinnait  que  chaque  année  cinq  ou  six  mille  jeunes  syndiqués  par- 
taient à  la  caserne,  nombre  qui  depuis  lors  a  <  eilainement 
triplé  (1),  Chiffre  peu  important  :  en  fait,  les  jeuiips  gens  ne  sont 
pas  syndi(|ués.  Pour  les  attirer  à  eux, 1rs  Syndicats  ont  créél'oeuvre 
du  <i  Sou  du  soldat  »,  dont  l'objet  est  d'envoyer  de  u.odosles  sub- 
sides aux  jeunes  ouvriers  sous  les  drapeaux,  et  les  groupes 
appelés  :  Jeunesses  syndicalistes,  sur  le  modèle  des  Jeunesses 
socialistes,  «  vu,  disait  un  rapport  lu  au  XIV®  Congrès  de  l'Union 
fédérale  du  Centre  (1896),  que  les  jeunes  gens  se  plaisent  essen- 
tiellement avec  ceux  de  leur  âge  el  qu'il  serait  téméraire  de  vou- 
loir les  grouper  avec  des  citoyens  d'un  âge  différent  dont  le  tem- 
pérament et  les  goûts  sont  de  beaucoup  dissemblables  »  (2). 

Les  Syndicats  essnient  aussi,  dans  le  même  dessein,  d'organiser 
des  cours  professionnels  pour  les  apprentis.  Le  premier  Congrès 
national  de  l'ameublement  (1900)  demanda  «  que  le  Syndicat  se 
charge  de  l'éducation  de  l'enfant  au  point  de  vue  professionnel  et 
social,  et  cela  par  un  système  de  protection  de  l'enfance  préconisé 
par  le  syndicat  dont  l'enfant  ferait  partie...  Cela  ferait  des  mili- 
tants pour  la  guerre  de  demain,  que  Ton  tiendrait  dès  le  plus 
jeune  âge  et  sur  lesquels  ont  pourrait  compter.  »   (3)  Le  Congrès 

syndical  »  sous  la  forme  de  la  grève.  En    voici  un  exemple  donné  par  la 
Voix  du  Peuple  (1910.  n»  509)  : 

«  Les  journaux  anglais  traitèrent,  la  semaine  passée,  d'une  grève  peu 
ordinaire.  Quatre  cents  enfants  occupés  dans  les  mines  de  Whitefield, 
^Straffordshire)  à  l'assortiment  et  à  la  manutention  des  charbons  avaient 
abandonné  leur  travail  ;  ils  demandaient  une  augmentation  de  leurs  sa- 
laires. Toute  l'exploilalion  minière  a  été  par  là  arrêtée  et  environ  mille 
mineurs  durent  cesser  le  travail.  Puis  la  grève  des  enfants  s'esl  étendue 
également  aux  mines  de  Blackbull  et  de  Kinsgrow.  La  police  a  eu  toutes 
les  difficultés  i\ repousser  les  enfants  grévistes  vonus  manifester  devant  les 
puits  miniers.  A  la  longue,  les  enfants  ont  eu  gain  do  cause.  » 

(1)  Compte  rendu,  p.  85. 

(2)  Compte  rendu,  p.  33. 

(3;  Compte  rendu  1^.  31.  Moine  vœu  au  VI'"  Congrès  des  syndicats  ou- 
vriers (1894).  Compte  rendu,  p.  S2. 
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confédéral  de  Rennes  (1898),  émit  le  vœu  «  que  la  régence  de  ces 
cours  (professionnels)  fut  donnée  aux  Syndicats  qui,  en  inslrui- 
sant  les  jeunes  ouvriers  et  apprentis,  leur  inculquerait  l'idée  syn- 
dicale et  les  empêcherait  de  travailler  à  des  prix  inférieurs...  »  (1) 

Une  commission  spéciale  nommée  par  le  Congrès  confédéral  de 
Paris  (1900)  termina  set»  délibérations  par  les  propositions  sui- 
vantes : 

((  1°  Les  Syndicats  ouvriers  devront  s'attacher  à  créer  partout 
des  cours  pratiques  destinés  à  perfeclionner  les  ouvriers  ou  ap- 
prentis ayant  déjà  embrassé  la  profession... 

«  2°  La  «urveillance  et  l'inspection  de  ces  cours  serait  faite  par 
les  insppcleurs  et  inspectrices  du  travail, \pris  parmi  les  Syndi- 
cats ouvriers  »  (2). 

Au  IX'  Congrès  des  Bourses,  tenu  à  Nice,  en  1901,  fut  adopté  le 
vœu  suivant,  présenté  par  les  Bourses  de  Laval,  Bourges,  Niort, 
Albi  et  Nice  :  «  Les  Syndicats  feront  une  propagande  active  dans 
tous  les  milieux  ouvriers  pour  que  les  apprentis  de  tous  métiers 
adhèrent  à  ces  organisations.  Us  seront  exemptés,  bien  entendu, 
de  toute  cotisation,  étant  considérés  comme  les  pupilles  des  syn- 
dicats »  (3).  Un  vœu  du  même  genre  fut  formulé  au  Congrès  des 
associations  d'anciens  élèves,  patronages  et  mutualités  scolaires, 
tenu  à  Montpellier,  également  en  1901  :  il  tendait  à  la  création  de 
Syndicats  et  d'offices  de  placement  gratuit  en  correspondance  avec 
un  office  central  institué  au  ministère  du  commerce. 

Un  instituteur  public d'Aubervilliers,  M.  Albert  Dupin,  se  mit 
en  rapport  avec  le  ministère  du  commerce  pour  donner  suite  à  ce 
vœu  ;  il  fut  renvoyé  à  la  Fédération  des  Bourses.  De  sa  visite  à  la 
Bourse  du  travail  est  née  une  éphémère  commission  d'éducation 
syndicale  des  jeunes  gens  et  des  jeunes  filles.  «  Comme  son  nom 
rinilique,  l'objet  de  la  Commission  est  de  faire  l'éducation  syndi- 
cale d'^sjeunesgenset  des  jeunes  filles,  de  préparer  des  ouvriers  et 
des  ouvrières  conscien ts  de  leurs  dioits.  »  Son  action,  elle  devait  la 
mener  d'accord  et  en  collaboration  avec  les  associations  amicales 
d'anciens  élèves  des  écoles  communales,  des  a  Petites  A  ». 

[i)  Compte  rendu,  p    365. 

(2)  Compte  rendu,  p.  183. 

(3)  ComjHe  rendu  p.  119 
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Le  rapport  présenlé  au  X®  Congrès  national  des  HourseH  du 
travail  de  France  (1)  fixait  ainsi  le  programnie  des  confé- 
rences : 

«  \°  Historique.  —  Les  syndicats  avant  la  loi  de  188i  ; 

2°  La  loi  de  1884.  —  Lecture-»  [et  coinnnenlaires.  —  Loi  du 
22  février  1851  sur  l'apprentissage: 

3''  Le  Syndicat,  tel  qu'il  est  aujourd'hui.  Son  rôle  dans  la 
vie  économique  de  l'ouvrier.  Il  donne  à  l'ouvrier  sa  réelle  et  com- 
plète valeur  ;  un  ouvrier  isolé  est  sans  aucune  action  ;  plusieurs 
ouvriers  réunis  dans  la  défense  de  leurs  intérêts  acquièrent  une 
force  proportionnelle.  Ce  que  serait  la  classe  ouvrière  vis-à-vis 
de  la  classe  patronale  si  tous  les  ouvriers  étaient  syndiqués  ; 

4°  Les  avantages  dont  bénéficie  un  syndiqué  : 

Le  placement  gratuit  ; 

La  caisse  de  secours  ; 

La  caisse  de  chômage  ; 

Le  viaticum  ; 

Caisses  de  retraite  ; 

La  défense  des  intérêts  vis-à-vis  du  patron  par  la  solidarité 
ouvrière. 

5"  La  grève,  sa  raison  d'être,   sa  portée,  son  utilité. 

6°  Conclusion  sur  la  nécessité  pour  l'ouvrier  de  se  syndi- 
quer. Et  avantages  que  peuvent  tirer  les  petites  A.  eu  prenant 
part  à  l'action  syndicale.  » 

Le  rapport  présentait  enfin  un  certain  nombre  de  conclusions 
à  la  ratification  du  Congrès:  Pil  reprenait  le  vœu  de  l'année 
précédente  sur  l'admission  des  apprentis  dans  les  Syndicats  à 
titre  de  pupilles:  ils  n'auraient  eu  à  payer  qu'un  droit  d'entrée 
fixé  à  25  centimes  ;  2°  il  autorisait  ces  pupilles  à  assister  aux  as- 
semblées générales  du  Syndicat  avec  voix  consultative;  3»  il 
demandait  la  création  d'une  délégation  syndicale  pour  chaque 
corps  de  métiers  chargée  de  la  surveillance  des  apprentis  dans  les 
ateliers  '^2). 


(1)  Compte^remiu  (1902),  p.  8tet  suiv. 

(2)  Les  cours    organisés  par  l'Union    des   syndicats  de  la  Seine  com- 
prennent les  matières  suivantes  :  solfège,  chant,   violon,  lectures,  expé- 
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Ces  diverses  îonc  lusions,  reprises  dans  des  ordres  du  jour  spé- 
ciaux, approuvées  par  le  Congrès,  n'onl  pas  élé  appliquées  da'  s 
leur  leneur. 

Il  exisie  des  «  sections  de  pupilles  »  dans  cerlains  Syndicat--, 
par  exemple  au  Syndical  de  la  peau  de  la  Seine,  à  la  Chambre 
syndicale  typographique  parisienne  adhérente  à  la  Fédération  du 
Livre  (I);  des  a  Jeunesse  syndicalistes  »  (2)  ont  été  fondées  en 
1904-1905,  puis  en  1910-1911,  dans  quelques  villes,  notamment 
à  Paris  (où  elles  sont  reliées  par  un  «  Comité  d'enlenle  »)  (3),  à 
Brest,  à  Rouen,  à  Fougères,  à  Nantes,  à  Alaix,  à  Angers,  à  Bou- 
logne-sur-mer, etc.,  soit  par  le  soin  des  Syndicats  (à  Paris,  les 
Syndicats  du  bâtiment  et  de  la  voilure),  soit  le  plus  souvent  par 
celui  des  Bourses  du  Travail  (4). 

Les  statuts  des  Jeunesses  syndicalistes  sont  très  simples  :  voici 
par  exemple  ceux  de  la  Jeunesse  syndicaliste  du  Bâtiment  : 

Préambule:  Nous  entendons  par  «jeunesse  syndicaliste»  un  grou- 
pement de  camarades  syndiqués  confédérés  se  donnant  pour  but 
principal  l'éducation  intégrale  de  ses  adhérents  et  la  propagande 
aux  exploités  par  la  parole,  l'écrit,  l'exemple  et  l'action. 

—  C'est  le  groupement  naturel  des  camarades  qui  souffrent  de 

riences  amusantes  et  scientifiques;  causeries  sur  divers  sujets  avec  projec- 
tions. 

(i)  V.  le  règlement  de  ce  groupe  dans  la  2'ypographie  française,  n°  du 
16  janvier  1008,  p.  13. 

'2)  La  conférence  des  Bourses  de  1910  a  voté  un  ordre  du  jour  favora- 
rable  aux  «  Jeunesses  »  :  ((  convaincue  de  l'efficacilé  que  peuvent  avoir  les 
groupes  de  jeunes  gens  dans  la  classe  ouvrière,  sous  le  nom  de  jeunesses 
syndicali-tes,  encourage  les  Bourses  ou  Unions  qui  acceptent  dans  leur  sein 
des  groupes  de  jeunesses  syndicalistes  à  continuer  et  engage  celles  qui  ne 
le  font  pas  à  commencer  de  le  faire  ».  {Compte  rendu  du  Congrès  de  Tou- 
louse, p.  410). 

(3)  Le  Comité  général  de  l'Uniou  des  syndicats  de  la  Seine  a  voté,  dans 
sa  séance  du  31  janvier  1912,  une  motion  favorable  aux  Jeunesses  syndi- 
calistes {Bulletin  officiel  de  l'Union,  n°  mars  1912).  Les  Jeunesses  de 
Renazé,  Angers,  Trelazé,  Saint-Malo,  Rennes,  Nantes,  Saint-Nazaire  et 
Indret  se  sont  constituées  en  Fédération  de  l'Ouest  {Bataille  syndicaliste, 
n"  du  19  février  1911). 

(4)  Sur  cette  question,  v.  la  discussion  complète  qu'elle  a  provoquée  au 
Ve  Congrès  nat.  de  la  Fédération  des  cuirs  et  peaux  (1907)  ;  Compte  rendu, 
p.  48  ;  et  surtout  l'enquête  sur  les  Jeunesses  syndicalistes  ouverte  par  la 
Vie  ouvrière  (1911,  n°  48  et  s.). 
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ne  pouvoir  donner  libre  cours  à  leurs  désirs  d'étude  et  de  savoir 
après  leur  temps  de  travail  exigé  par  l'actuelle  exploitation  de 
l'homme  par  l'homme; 

—  Qui  se  rendent  compte  de  l'éducation  sophistiquée  qu'ils  ont 
reçue  et  reçoivent  de  l'enseignement  bourgeois  patronal  et  capita- 
liste ; 

—  Qui  reconnaissent  leur  ignorance  et,  partant,  leur  impuis- 
sance à  résoudre,  même  théoriquement,  les  hautes  questions  d'in- 
térêt économique  de  leur  classe  ; 

—  Qui,  pour  faire  «  leurs  affaires  eux-mêmes  »,  veulent  étudier 
les  phénomènes  scientifiques, les  faits  et  données  sociologiques,  les 
idées,  analyses,  synthèses  des  penseurs,  orateurs,  écrivains,  artistes 
indépendants,  c'est-à-dire  toutes  matières  susceptibles  d'élever  leur 
mentalité,  de  rectifier  leur  jugement,  de  développer  leur  esprit  ob- 
servateur, critique,  organisateur  ;  connaître  les  lois  naturelles  de 
l'Evolution  et  du  Progrès  détruisant  les  préjugés  ataviques  et  so- 
ciaux ; 

—  Qui  désirent  augmenter  et  perfectionner  leurs  connaissances 
techniques  professionnelles; 

—  Qui  veulent  se  reposer  d'un  labeur,  le  plus  souvent  abrutissant, 
par  le  choix  et  l'usage  de  délassements  sains,  physiquement  et  mo- 
ralement: jeux,  sports,  promenades,  visites,  excursions,  spectacles, 
arts,  etc.  etc.  ; 

—  Qui  aspirent  à  devenir  des  militants  syndicalistes,  entrevoyant 
une  société  meilleure,  dont  ils  hâteront  l'avènement  en  se  faisant 
les  éducateurs  et  les  entraîneurs  delà  masse,  ordinairement  indide- 
rente,  mais  capable  de  se  révolter  spontanément  en  vue  de  la  grève 
générale  expropriatrice. 

C'est  le  groupement,  le  cercle,  tout  désigné  pour  entretenir  de 
bonnes  et  fréquentes  relations  avec  les  jeunes  gens  pris  par  le 
Militarisme  et  enrégimentés  pour  la  défense  du  Capital. 

C'est  le.  groupement  économique  d'avant-garde  qui  permet  aux 
syndiqués  d'aborder  les  questions  théorique»;  et  pratiques,  fatalî- 
ment  négligées  par  les  syndicats,  absorbés  dans  leur  indispensable 
et  préalable  besogne  purement  et  strictement  corporative. 

Les  adhérents  de  la  «  Jeunesse  Syndicaliste  du  IJàtiment  >»  s'en- 
gagent à  se  donner  mutuellement  les  preuves  de  la  plus  grande 
solidarité  dans  toutes  les  manifestations  de  la  lutte  contre  les 
flagorneurs,  adversaires  et  ennemis  du  Prolétariat. 

Maxime  Leroy  5 
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STATUTS 

Admissions 

Pour  être  admis  à  la  J.  S.  B.  il  faut  être  syndiqué  à  une  des 
Chambres  syndicales  du  département  de  la  Seine  adhérente  à  la 
Fédération  nationale  du  Bâtiment. 

L'admission  se  fait  sur  la  présentation  de  la  carte  confédérale  au 
pair  des  cotisations. 

Les.  femmes  accompagnées  de  camarades  adhérents  sont  admises 
à  titre  consultatif  et  exonérées  de  cotisation. 


Administration.  —  Fonctionnement 

La  J.  S.  B.  aura  autant  de  sections  qu'il  sera  nécessaire  pour  la 
vitalité  de  chacune  d'elles  sans  nuire  aux  principes  d'unité  et  de 
but  exposés  dans  le  préambule. 

Les  premières  sections  seront  formées  de  préférence  au  siège  des 
Comités  intersyndicaux  de  l'Union  des   syndicats  de  la  Seine. 

Chaque  section  nomme  son  bureau,  composé  d'un  secrétaire  et 
d'un  trésorier.  Les  membres  des  bureaux  de  section,  réunis,  forment 
le  Conseil  de  la  J.  S.  B. 

Le  Conseil  nomme  son  secrétaire  et  trésorier. 

Aucune  fonction  n'est  rétribuée. 

Les  membres  du  Conseil  sont  responsables  devant  leur  section 
et  les  assemblées  générales;  ils  sont  nommés  pour  un  an  et  renou- 
velables tous  les  six  mois. 

Le  Conseil  convoque  les  assemblées  générales  aussi  souvent  que 
l'exige  l'intérêt  général  de  l'organisation,  et  au  moins  une  fois  tous 
les  trois  mois. 

Le  Conseil  décide  l'organisation  des  meetings,  fêtes,  confé- 
rences, etc.,  d'après  l'avis  des  sections  ou  de  sa  propre  iuitiative. 

Le  droit  d'admission  est  fixé  à  0  fr.  50  et  la  cotisation  meusuelle 
à  0  fr.  25. 

Tout  adhérent  en  retard  de  ses  cotisations  de  plus  de  trois  mois 
est  considéré  comme  démissionnaire. 

Celui  qu' manquera  à  ses  devoirs  de  solidarité  sera  radié. 


CHAPITRE  H.    COMPOSITION    KT    FORMATION    DU    SYNDICAT       07 


Dissolution 

Kn  cas  Je  dissolution,  les  fonds  en  caisse  seront  versés  à  la  Fédé- 
ration du  Bâtiment  ayant  actuellement  son  siège  à  la  Maison  des 
Fédérations,  33,  rue  Grange-aux-Helles  (1). 

De  ce  mouvement  professionnel,  il  faut  rapprocher  celui  plus 
purement  pédagogique  qui  tend  à  la  création  d'  «  Ecoles  syndi- 
cales »  (2). 

Dans  un  rapport  lu  à  la  Conférence  des  Bourses  du  travail 
tenue  à  l'issue  du  Congrès  confédéral  de  Marseille  (1908),  il  fut 
dit  que  u  le  syndicalisme  n'a  pas  de  plus  sérieuse  et  de  plus  f)res- 
sanle  besogne  que  d'arracher  à  l'empoisonnement  de  l'Elal  bour- 
geois le  cerveau  de  l'enfant  du  prolétaire  »  (3).  Comme  le  de- 
mandait, un  peu  plus  tard,  Léon  Clément,  a  peut-il  suffire  de  com- 
battre l'influence  des  Eglises,  des  dogmes  religieux,  faut-il  laisser 
h  ITElat  le  souci  de  former  des  mentalités  ;  cet  Etat  n'a-t-il  pas, 
lui  aussi,  autant  que  les  Eglises,  un  intérêt  à  inculquer  d'autres 
dogmes  :  obéissance  aux  lois,  admiration  sans  discussion  de 
l'armée,  de  la  patrio,  culte  de  la  propriété  individuelle  ?  »  ^4), 

La  Conférence  entendit  la  lecture  de  trois  rapports  forts  longs, 
el  après  discussion  vota  l'ordre  du  jour  suivant  proposé  par  les 
délégués  des  Bourses  de  Bourg  e*  d'Issy-les-Moulineaux  :  «  Consi- 
dérant l'ulililé  de  lutter  contre  l'enseignement  officiel  de  plus  eu 
plus  adapté  aux  nécessités  de  la  conservation  capitaliste,  en- 
tourage les  groupements  locaux  ou  régionaux  à  exercer  leur  ini- 
tiative par  le  théâtre,  les  promenades,  les  achats  d'ouvrages,  le^ 
cours  du  soir,  afin  de  réagir  contre  les  méthodes  de  classe  de 
l'enseignement  bourgeois  ;  elle  les  invite   à  fournir  annuellement 

(1)  La  Vie  ouvrière  (nos  cités)  a  publié  les  statut»  de  plusieurs  «  Jeu- 
nesses ». 

(2)  V.  P.  Kropotkine,  Champs,  usines  et  ateliers  (19^I(V  —  M.  T.  Ladbiî», 
Travail  intellectuel  et  travail  manuel  {Revue  de  Venseignetnent  pri- 
maire, 1911,  n<>  4). 

(3)  Compte  rendu,  p.  312. 

(4)  Voix  du  Peuple,  1910,   n"  500. 
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un  rapport  sur  les  méthodes  employées  elles  résultais  obtenus 
dans  leur  sphère  ;  de  sérieux  éléments  permettant  à  l'avenir  une 
organisation  rationnelle  de  cette  propagande,  de  concert  avec  les 
insliluteurs  syndicalistes,  pourraient  ainsi  être  groupés  et  faire 
l'objet  d'études  pratiques  »  (1). 

A  la  fin  de  l'arjnée  1910,  Léon  Clément  a  pris  l'initiative  d'une 
«  Ligue  ouvrière  de  protection  de  renfance(siège  social,  96,  quai 
Jemmapes,  à  Paris),  dont  il  a  fait  connaître  (2)  le  programme 
dans  les  termes  suivants  : 

«  i°  Provoquer  entre  tous  les  éducateurs  des  discussions  cour- 
toises sur  les  principes  d'éducation  de  l'enfance,  sur  les  moyens 
imnjédials  à  employer  pour  agir  d'une  façon  efficace  d'après  ces 
principes  et  de  créer  des  Cours  de  gymnaslique  rationnelle,  des 
Promenades  éducatives.  Colonies  de  vacances,  etc.  ; 

2°  Organiser  pour  les  parents  des  Cours  éducatifs  sur  l'hygiène^ 
l'éducation  familiale  ; 

3°  Gréer  un  journal  illustré  amusant  et  intéressant  pour  les 
enfants  ; 

4^  Etudier  la  question  de  l'organisation  de  l'apprentissage  afin 
d'en  placer  la  surveillance  sous  le  patronage  effectif  des  syndicats 
ouvriers  : 

5°  Créer  une   agitation  constante  contre  tout  ce  qui  constitue 
l'exploitation  de  l'Enfance  :   Maisons  de  correction,   Patronages 
dits  philanthropiques,  etc.  ; 

6°  Étudier  la  création  d'une  école  modèle  où  serait  appliqué  in- 
tégralement un  programme  d'éducation  rationnelle,  à  cet  effet,  se 
mettre  en  rapport  avec  le  Comité  de  création  de  l'Ecole  syndicale 
où  tous  autres  qui  pourraient  se  former. 

En  un  mot  de  s'intéresser  activement  à  tout  ce  qui  concerne  la. 
vie  normale  de  l'enfant  »  (3). 

(1)  Compte  rendu,  p.  326. 

(2)  Voix  du  Peuple,  1910,  n»  509. 

(3)  Au  début  de  1911,  cette  ligue  a  créé  un  journal  pour  les  enfants  : 
«  Les  petits  bonshommes  »,  avec  le  concours  moral  de  la  Vie  ouvrière, 
revue  syndicaliste  révolutionnaire.  Il  est  destiné  à  remplacer  «  Jean- 
Pierre  »,  créé  par  les  Temps  nouveaux,  revue  libertaire.  La  IVe  Con- 
férence des  Bourses  du  travail  a  «  déclaré  s'intéresser  vivement  à  la. 
Ligue    et    encourager    la    publication     du     Journal.    »    {Compte  rendu,,. 
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]\.  La  nationalité  (1).  —  I^a  loi  du  2  mars  iS8i  n'imf)08e 
qu'aux  seuls  atiininisîraleurs  rohligaliori  de  juslifier  de  la  qua- 
lité de  Français  (2).  Peuvent  donc  légalement  se  syridiquer  tous 
les  ouvriers  étrangers,  qu'ils  soient  ou  non  admis  au  domicile, 
u  J'estime,  disait  Laforôt  au  Congrès  syndical  de  Lyon  (1886),  que 
l'ouvrier  n'a  d'aulre  capilalque  ?on  travail  ;  il  doit  avoir  le  droit 
de  le  défendre  [)arlout  où  il  se  trouve.  Donc...  \p,i  ouvriers 
étrangers  doivent  jouir  du  même  droit  que  nous.  Il  nie  semble 
qu'au  lieu  de  les  repousser,  nous  devrions  leur  tendre  la  main  et 
les  engager  à  venir  dans  nos  Chambres  syndicales  ;  ils  y  main- 
tiendraient mieux  le  prix  de  leur  travail  ;  ils  ne  travailleraient 
pas  à  meilleur  marché  (\ue  nous  »  (3). 

C'est  là  la  conslanle  doctrine  ouvrière,  formulée  déjà  par  l'In- 
ternalionale  des  travailleurs  dans  le  préambule  de  ses  statuts  : 
«  Considérant  que  tous  efforts  faits  jusqu'ici  ont  échoué  faute  de 
solidarité  entre  tous  les  ouvriers  de^  diverses  professions  dans 
chaque  pays  et  d'une  union  fraternelle  entre  les  travailleurs  des 
diverses  contrées». 

L'organisation  de  la  production  a  imposé  aux  ouvriers  cette  so- 
lidarité internationale  :  le  marché  est  universel  ;  une  même  tech- 
nique industrielle  emporte  avec  elle  la  nécessité  de  règles  iden- 
tiques, sans  rappoit  avec  la  nationalité.  Les  usines  et  comptoirs 
tendent  à  s'uniformiser  de  pays  à  pays.  Servant  les  mêmes  ma- 
chines, les  ouvriers  sont  copsidérés  moins  comme  des  citoyens 
que  comme  des  producteurs,    puisqu'ils    peuvent  accomplir  leur 


p.  405).  Cf  Vœu  en  faveur  des  «  garderies  d'enfants  »  par  la  Conf.  des  B. 
d.  T.  de  1912  {Voix  du  peuple,  1912,  n°631). 

(1)  Le  problème  de  la  nationalité  est  important  particulièrement  dans 
les  régions  frontières.  1)  après  A  Merrheim  (qui  a  fait  une  enquête  sur 
place)  il  y  aurait  plus  de  42.000  ouvriers  étrangers  employés  dans  le 
Bassin  do  Briey,  et  la  seule  Sociélédes  aciéries  de  Longwy  en  emploierait 
2  900  sur  un  effectif  total  de  3.500  ouvriers  (A.  Mëuuhkim,  Les  serfs  de 
Meurthe  et-Moselle,  Vie  ouvrière,  1910,  n»  23.) 

(2)  Le  Congrès  confédéral  d'Amiens  ^1906)  a  demandé  que  «  les  étran- 
gers qui  concourent  au  mrme  titre  ([ue  les  nationaux  à  la  vie  et  aux 
charges  de  tous  leurs  syndicats  soient  admis  à  l'administration  de  ces 
syndicats,  c'est-à-dire  qu'ils  puissent  faire  partie  dos  conseils  syndicaux  >. 
{Compte  rendu  du  Congrès,  p.  207). 

(3)  Compte  rendu,  p.  85. 
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travail  partout  où  ils  sont  appelés.  Les  moyens  de  comnnunicalion 
ont  permis  aux  travailleurs  de  toutes  les  nations  de  porter  leurs 
bras  là  où  il  y  a  promesse  d'un  salaire,  de  même  que  les  produits 
répondent  à  l'appel  des  clients  sous  toutes  les  latitudes,  partout 
où  il  a  espoir  d'un  bénéfice.  «  Pour  tout  travailleur,  a  écrit  un 
théoricien  syndicaliste,  la  qualité  d'Allemand  ou  de  Français  est 
secondaire  au  regard  de  sa  qualité  essentielle  de  producteur.  Les 
proli'laires  ont  beau  être  encasernés  dans  une  usine  allemande  ou 
dans  une  usine  française  :  l'us'ine  est  toujours  une  usine,  le  pa- 
tronat est  toujours  le  patronat,  et  leur  situation  de  salariés  est  la 
même  dans  l'ensemble  de  la  production.  Leur  caractère  d'ouvriers 
fait  que  vraiment,  au  sens  réel  du  mot,  ils  sont  des  sans- 
patrie  »  (i). 

Dans  le  projet  qui  devait  aboutir  à  la  loi  du  21  mars  1884,  le 
gouvernement  ne  prévoyait  (|ue  des  Syndicats  exclusivement 
formés  entre  Français  jouissant  de  leurs  droits  civils.  La  commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés  fit  modifier  le  projet  sur  ce  point. 
Réforme  importante  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  q«ie  le*  gouver- 
nement a  la  faculté  d'expulser  du  territoire,  par  me-sure  dite  ad- 
ministrative, les  étrangers  qui  y  rôsident,  syndiqués  ou  non  ;  que 
la  loi  du  \^^  juillet  1901,  qui  a  expressément  aboli  la  loi  tombée 
en  désuétude  du  1  i  mars  1872  sur  l'Association  internationale 
des  travailleurs,  lui  donne  le  droit  (art.  12)  de  dissoudre  les  as- 
sociations composées  en  majeure  partie  «  d'étrangers  »  «  dont  les 
agissements  seraient  de  nature  soit  à  fausser  les  conditions  nor- 
males du  marché,  soit  à  menacer  la  sûreté  intérieure  ou  exté- 
rieure de  l'Etat  ».  Le  droit  des  Syndicats  n'est  donc  pas  aussi  ea- 
tier  juridiquement  que  les  termes  de  la  loi  le  feraient  supposer^ 
et,  en  fait,  le  gouvernement  a  toujours  agi  rigoureusement 
contre  les  ouvriers  étrangers  qui  s'occupaient  avec  trop  d'ardeur 
des  intérêts  corporatifs  de  leurs  camarades. 

La  question  de  savoir  si  les  ouvriers  étrangers  doivent  consti- 
tuer des  groupements  nationaux  spéciaux  ou  se  foudre  dans  le 
Syndicat  du  lieu  où  ils  travaillent  est  difficile  à  résoudre,  parce 
que  les  ouvriers  étrangers  sont  généralemet»t  des  nomades,  des 

(1)  H.  L.vGARDELLB,  Patriotisme  politique  (L'avant- Garde,  1905,  n»  30). 
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chemineaux,  incapaliles  de  se  fixer  dans  un  môme  lieu  ;  et  peut- 
être  sont-ils  syridicables  plus  Facilement  dans  une  région  que  dans 
une  coinniune  déterminée.  Une  autre*  difficultô  vient  de  la  dif- 
férence de  langue  qui,  le  plus  généralement,  esl,  il  est  vrai,  sim- 
plifiée par  ce  fait  (jiie  les  élrangers  dans  chaque  région  appartien- 
nent à  la  même  nationalité. 

Au  Vllh  Congrès  des  Bourses,  tenu  à  Paris,  en  1900,  Ch.  Sou- 
lery,  délégué  d'Alger,  présenta  un  rapport,  fort  bien  fait,  sur 
l'organisation  intertiationale  au  cours  duquel  il  examina  plus 
particulièrement  cette  question  1  ).  11  préconisa  le  Syndicat  dis- 
tinct. ((  Le  groupement  par  nationalité,  disait- il,  aura  l'avantage 
d'allirer  un  grand  nombre  d'individus  qui  ne  se  soucieraient  nul- 
lement d'adhérer  à  un  groupement  comme  il  en  existe  à  l'heure 
actuelle.  De  plus,  nous  estimons  que  ces  groupements  permet- 
traient une  propagande  sérieuse  dans  certains  éléments...  Ces 
groupements  par  les  relations  que  leurs  membres  conservent 
dans  leur  pays  d'origine,  par  la  propagande  morale  que  ces  rela- 
tions peuvent  entraîner  seront  le  plus  sûr  obstacle  à  ces  déplace 
ments  d'ouvriers  qui  quittent  un  pays  où  la  misère  règne  pour 
faire  tache  d'huile  dans  un  autre  pays  en  y  transportant  leur  mi- 
sère. »  Dans  les  «  villes  cosmopolites  »,  il  se  créerait  ainsi  des 
groupement  syndicaux  par  nationalités,  qui  seraient  subdivisés 
en  sections  par  profession. 

Au  V  Congrès  de  C.  G.  T.  (Paris,  1900),  Soulery  reprit  ce 
projet  (2).  Clément  (Syndicat  des  serruriers  eu  bâtiment  de 
Paris)  «  expliqua  que  si  les  camarades  étrangers  ne  viennent  pas 
aux  Syndicats,  c'est  que  dans  les  réunions  on  ne  parle  que  le 
français  ;  et  ils  s'abstiennent  de  venir  faute  de  comprendre.  (  'est 
pourqiioi  il  trouva  excellent  le  projet  de  Soulery  :  dans  ces 
groupes  on  parlerait,  soit  italien  ou  en  espagnol  et  l'union  avec 
les  Syndicats  (français)  serait  vite  accomplie  ». 

Sur  le  rapport  de  Nicolas  (Union  des  syndicats  de  la  Seine  la 
proposition  de  Soulery   fut  adoptée;  en   outre,  le  Congrès  décida 


(1)  Compte  rendu,  p.    174    et  suiv.    Le  rapport  a  paru  dans   le   compte- 
rendu  du  Congrès  international  corporatif  ^Parit^,  1V>00  ,  p.  15   et  suiv. 

(2)  Compte  rendu,  p.  131  et  suiv. 
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de    le   défendie    au    Congrès    inlernalional   qui    devait   s'ouvrir 
quelques  jours  plus  tard  à  Paris  (1). 

La  question  fut  reprise  à  ce  Congrès  international  organisé  par 
la  Confédération  du  travail  (2).  Quillent,  secrétaire  de  la  Com- 
mission judiciaire  de  l'Union  des  s}'ndicals  de  la  Seinp,  critiqua  la 
solution  deSoulery.  «  N'est-il  pas  à  craindre  que,  lorsque  les  tra- 
vailleurs d'une  ville  cosmopolite  seront  organisés  par  nationalité, 
l'idée  supérieure  de  linternationalisme  qui  a  créé  cetle  institution 
soit  perdue  de  vue  et  qu'on  en  vienne  à  guerroyer  les  uns  contre 
les  autres  bien  plus  qu'autrefois,  parce  qu'on  se  verra  fréquem- 
ment... Il  serait  préférable  d'organiser  des  Syndicats  uniijues  où 
seraient  admis  les  travailleurs  de  tous  les  pays,  et  où  seraient 
formées  des  sections  par  langue,  dans  le  bureau  des  Syndicats  : 
outre  les  nationaux  que  la  loi  exige,  le  bureau  comprendrait  des 
auxiliaires,  pris  dans  les  sections,  qui,  sans  être  administrateurs 
en  litre,  parleraient  au  nom  de  leurs  camarades  dans  le  Con- 
seil. » 

Hardy  (Syndicat  des  ouvriers  maréchaux  de  Paris)  appuya 
celte  manière  de  voir,  et,  après  lui,  Chambers,  le  délégué  anglais  : 
«  par  exemple,  dit  Hardy,  si  dans  une  même  prolession,  à  Mar- 
seille, on  créait  un  Syndicat  italien  et  un  Syndicat  français,  il 
serait  inévitable  qu'il  se  forme  deux  camps  et,  en  cas  de  conflit, 
ce  ne  serait  plus  les  individus  qui  lutteraient  isolément,  mais  un 
syndicat  contre  un  autre  «.  «  C'est  par  un  contact  incessant, 
ajouta  Fnbourg  (Syndicat  des  maçons  de  Besançon),  que  les  tra- 
vailleurs se  mélangeront  jusqu'à  ce  que  deviennent  communs  les 
intérêts  qui  les  ont  séparés  jusqu'à  maintenant.  » 

Soulery  répondit  en  faisant  valoir  des  raisons  d'opportunité  et 
de  tactique.  «  Au  point  de  vue  «  organisation  »  il  est  exact  de 
dire  que  ce  serait  aller  contre  l'internationalisme  que  de  créer  des 
Syndicats  composés  d'éléfueuts  étrangers  dans  les  centres  cosmo- 
polites. Mais  on  oublie  le  point  principal,  —  parce  qu'on  est  banté 
par  le  principe,  —  c'est  que  nous  demandons  que  ces  grouj)e- 
ments  soient  organisés  par  des  militants  qui   parleront  ou  en  es- 


(1)  Compte  rendu,  p.  205  et  suiv, 

(2)  Compte  rendu,  p.  15  et  suiv. 
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pagnol  on  on  ilalien,  cVsl-à-diro  dans  la  langue  nnôme  des  ou- 
vriers étrangers,  et  (\u\  feronl  de  la  [)ropag'Uide  en  Inur  expli- 
quât)! pourquoi  ils  doivent  s'associer...  Voici  plusieurs  année» 
(|ue  nous  avons  constaté  l'impossibilité  presQiie  nialérielle,  dans 
les  conditions  actuelles,  qu'il  y  a  à  grouper  les  camarades  étran- 
gers. Kt  c'est  cette  constatation  (jui  nous  a  décidés  à  entrer  dans 
la  voie  que  nous  vous  proposons  >;. 

Le  secrétaire  de  la  Confédération  générale  du  travail,  Copi- 
gneaux,  fut  chargé  du  rapport  sur  la  question  étudiée  par  Soû- 
le ry  ;  mais  désigné  en  même  temps  pour  parler  sur  le  projet  de 
création  d'un  Secrétariat  inifrnalional,  le  rapporteur  ne  parla 
(jue  de  ce  Secrétariat,  et  c'est  sur  lui  seul  que  le  Congrès  fut 
appelé  à  émettre  un  vote,  qui  lui  fut  favorable  (1). 

Le  IX^  Congrès  des  Bourses  (Nice,  1901),  qui  fut  ouvert  par  la 
déclaration  des  «  sentiments  de  solidarité  ouvrière  et  de  confra- 
ternité qui  l'unissent  aux  travailleurs  du  monde  entier.  »  adopta, 
au  cours  d'une  disi  ussion  sur  l'entente  internationale  des  tra- 
vailleurs organisés,  l'ordre  du  jour  suivant  sur  la  proposition  des 
•Bourses  de  Besançon  et  de  Belfort  ; 

((  Le  Congrès  : 

«  Considérant  que  l'entente  internationale  est  d'une  utilité  in- 
di?pensal)le  pour  l'émancipation  des  travailleurs  ; 

((  Décide  que  la  Fédération  et  les  Bourses  du  travail  refusent 
de  recevoir  dans  leur  sein  les  Syndicats  qui  n'admettent  pas  les 
étrangers  en  qualité  de  membres  adhérents  »  (2). 

Le  j)rid)lème  fut  encore  examiné  au  IV*  Congrès  de  la  FéJéra- 
tion  agricole  du  Midi  (1906).  C'est  dans  le  sens  de  l'unité  syn- 
dicale qu'il  fnt  résolu,  sur  le  rapport  de  RhuI,  délégué  du  Syndi- 
cat agricole  de  Roujas  (Hérault).  E-cudier,  secrétaire  de  la  sec- 
tion des  Pyrénées-Orientales,  eut  préféré  «  un  Syndicat  régional, 
•déparlempntal  tout  au  moins,  composé  exclusivement  d'ouvriers 
étrangers,  à  la  tête  duqu«>I,  ;iour  tourner  la  loi,  on  placerait  un 
bureau  cou»posé  des  membres  du  connté  fédéral,  ou  du  bure.iu 
de  la  section,  s'il  est  départemental;  mais  ce  bureau  n'aurait  en 


(1)  Compte  rendu,  p.  53  et  suiv. 

(2)  Compte  rendu,  p.  14. 
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rien  à  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  du  syndical,  si  ce 
n'est  à  titre  de  renseignements  ou  d'indications.  »  Ader,  secrétaire 
de  la  section  de  l'Aude,  combaltil  celle  manière  de  voir,  comme 
«  difficile,  inefficace  el  dangereuse.  »  Pour  lui  et  pour  Hardy,  le 
principal  argument  était  la  crainte  de  voir  le  Syndical  étranger 
devenir  «  un  germe  de  rivalité  et  de  luttes  néfastes  »,sans  parler 
de  la  difficulté  de  trouver  des  camarades  assumant  la  responsahi- 
lilé  d'une  administration  qui  leur  fût  demeurée  étrangère.  Ni  lui, 
ni  sps  camarades  ne  se  dissimulaient  pas,  au  reste,  la  difficulté 
d'atteindre  ce  personnel  flottant  :  atlaire  de  propagande  aban- 
donnée à  chaque  syndicat. 

Les  ouvriers  étrangers  font  partie  de  la  solidarité  prolétarienne, 
dont  ils  ne  peuvent  être  exclus  que  s'ils  s'écartent  des  règles  cons- 
tituant cette  solidarité.  Cette  doctrine  a  été  exprimée  en  sa  vé- 
ritable forme  syndicale  dans  le  rapport  de  RhuI,  et  adopté  par  le 
Congrès  :  «  S'ils  restent  refractaires  à  nos  appels,  les  traiter 
comme  nous  traitons  les  ouvriers  français  qui  prennent  fait  et 
cause  pour  le  patronat,  c'est-à-dire  en  «  jaunes  »  (1). 

Dans  sa  séance  du  21  mai  1902,  le  comité  de  l'Union  des  syn- 
dicats de  la  Seine  a  créé  une  caisse  pour  venir  au  secours  des 
ouvriers  syndiqués  de  Franceft  de  l'étranger  sans  travail  et  >ans 
ressources,  de  passage  à  Paris,  Elle  est  alimentée  par  des  prélè- 
vements de  5  0/0  sur  les  cotisations  des  Syndicats  et  par  des  ver- 
sements facultatifs. 

En  résumé,  les  ouvriers  étrangers  sont  accueillis  dans  les  Syn- 
dicats, ils  y  sont  même  appelés;  et  s'ils  sont  parfois  combattus,, 
c'est  en  tant  qu'  «  avilisseurs  de  salaires  »,  en  tant  que  «  jaunes» 
conformément  à  la  résolution  du  Congrès  agricole  de  1906  (2). 

(1)  Co^npte  re?)du,  p.  57.  Dans  le  même  sens,  V1I«^  Congrès  de  l'alimenta- 
tiou  [Voix  du  Peuple,  1912,  n»  630).  —  Le  X1I<^  Congrès  de  l'Union  desSyn- 
dicats  de  Seine-et-Oise  (mai  1912)  a  voté  cette  résolution  dans  le  même  sens  : 
«  Le  Congrès,  sans  repousser  les  étrangers,  considère  que  ces  derniers 
doivent  travailler  aux  conditions  et  aux  prix  établis  dans  la  région  par  les 
organisations  syndicales  dont  ils  doivent  faire  partie.  »  (Voix  du  Peuple, 
1912,  no  612). 

(2)  Le  Syndicat  des  dockers  de  Marseille,  port  qui  comprend  deux  tiers 
d'étrangers,  a  décidé,  «  pour  éviter  toutes  complications  et  divisions  parmi 
les  deux  éléments  en  présence  »,  que  les  étrangers  ne  pourraient  être  em- 
bauchés que  pour  50  0/0  (Manot,    L'Internationalisme  des  dockers.    L'on- 
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Celle  règle  est  appliquée  en  f«it,  du  moins  à  Paris,  où  se  soni 
consliluées,  sur  l'initialive  du  Club  de  lecture  des  sociilisles  alle- 
rnauds,  plusieurs  sections  étrangères  dans  les  Syndicats  suivants: 
métiux,  [>orlefeuillislPs,  selliers,  ébénistes,  gardons  de  café  et 
employés  d'hôlels. 

Ces  sections,  qui  ne  sont  composées  (|ue  d'ouvriers  de  langue 
allematide  (Allemagne,  Aulricbe,  Suisse,  elc),  se  sont  agglomé- 
rées en  un  cartel  (Gewerkschaltscarlel)  où  ne  sont  admis  (|ue 
des  groupements  adhérents  à  un  Syndical  confédéré  fl). 

m.  Le  sexe  (2).  —  Sur  la  question  féminine,  rinternationaie 
des  travailleurs  eut  tendance  à  suivre  les  opinions  de  Proudlion 
que  l'on  peut  résumer  dans  la  courte  formule  :  ménagère  on 
prostituée;  et  sans  le  savoir,  elle  renoua  la  tradition  compagnon- 
ii(jue  (3).  Le  bureau  de  Paris,  qui  était  proudhonien,  [)rit,  en 
etlel,  la  résolution  suivante,  à  une  grande  majorité  :  «  la  place 
le  la  fecnme  est  au  foyer  domestique,  et  non  au  forum  ;  la  na- 
ture l'a  faite  nourrice  et  ménagère,  ne  la  détournons  pas  de  ces 
fonctions  sociales  pour   la  jeter  hors  de  sa  voie  ;  à  l'homme,  le 


x>rier  syndiqué,  bulletin  des  Chambres  syndicales  des  Bouches-du-Rhùne» 
n»  du  15  mai  1908). 

En  juillet  1910,  une  Conférence  fut  organisée  à  Lille  par  la  Commission 
des  Syndicats  belges  et  la  C.  G.  T.  pour  fixer  le  statut  syndical  des  ou- 
vriers belges  venant  concurrencer,  à  la  frontière,  les  ouvriers  français. 
Elle  fut  clôturée  par  l'ordre  du  jour  suivant  décidant  que  les  deux  orga- 
nisations centrales  «  emploieraient  tous  leurs  efforts  pour  arriver  à  syn- 
diquer, dans  les  localités  où  ils  travaillent,  autant  que  les  circonstances 
locales  le  permettent,  les  travailleurs  occupés  dans  les  usines,  chantiers  et 
mines  des  régions  de  frontière  des  deux  pays  «.D'autre  part,  la  Conférence 
invita  les  fédérations  professionnelles  des  deux  pays  à  entrer  en  rapport 
pour  réglementer  leur  propagande  [Compte  rendu  du  Congrès  confédéral 
de  Toulouse  (1910),  p.  22.  Cf.  Voix  du  Peuple,  1910,  n°  513. 

(1)  Paul  RiEBKE,  Les  ouvriers  de  langue  allemande  à  Paris  [Vie  ou- 
vrière, 1910,  no  23). 

(2)  Ma.mmilieisne   Bjais,    Syndicalisme    féminin   (Mouvement  socialiste, 

1909,  no  214.'  ;  L.  M.  Compain,  La  femme  dans  les  organisations  ouvrières 
(1910)  ;  Z/gi"  associations  professionnelles  ouvrières  [Office  du  travail\ 
t.  IV,  p.  797;  L.    Sanfrignon,    Organisons  les  femmes    [Voix   du    Ptuple, 

1910,  no  523)  ;  G.  Renard,  Les  femmes  et  le  Syndicat  [Grande  Revue,  n»  du 
25  décembre  1910). 

^3  Les  femmes  n'étaient  pas  acceptées  dans  les  compagnonnages,  qui, 
on  le  sait,  ne  comprenaient  que  des  ouvriers  célibataires. 
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labeur  el  l'étude  des  problèmes  humains  ;  à  la  femme,  les  soins 
de  l'enfance  el  l'embellissement  de  l'inlcrieurdu  travailleur  »  (1). 

Au  l"  Congrès  de  rinternationale,  tenu  à  Genève,  en  1866, 
Eugène  Dupont,  membre  du  Conseil  général  de  l'association,  pré- 
senla  et  fit  adopter  un  rapporl,  au  nom  de  ce  Conseil,  qui  était 
conçu  clans  ce  même  esprit.  Cependant  les  statuts  adoptés  par  le 
Congrès  laissaient  aux  f^ections,  [)ar  l'article  8,  la  faculté  d'ad- 
mellre,  sous  leur  responsabililé,  «  quiconque  adopte,  défend  les 
princi()Ps  de  l'inlernationale  »  :  les  femmes  n'étaient  donc  ni  ex- 
clues ni  appelées.  Plusieurs  femmes  militèrent  dans  l'Internatio- 
nale, notamment  Virginie  Barbet  et  M"''  Lavv  qui,  d'après  Testut, 
était  «  une  membre  »  du  Conseil  général  de  l'Association  (2). 

De  même  que  l'enfant,  la  femme  est  entrée  dans  les  ateliers  ; 
elle  est  devenue  ouvrière,  «  m.t  impie,  disait  Michelet,  abo- 
minable, que  l'autiqnité  n'a  pas  connu  ».  Et  alors  se  sont  posées 
pour  elle  les  mêmes  questions  que  pour  les  hommes  :  l'obligation 
de  défendre,  d'améliorer  les  conditions  du  travail,  Tobligation  de 
se  coaliser,  de  se  grouper  pour  lutter  contre  la  concurrence. 
«  Puisque  l'ordre  capitaliste,  disait,  au  Congrès  ouvrier  de  1886, 
la  citoyenne  Cînce,  nous  oblige  de  plus  en  plus  à  quitter  le  foyer 
pour  l'atelier,  nous  devons,  de  toute  nécessité,  nous  organiser 
pour  opposer  à  la  centralisation  des  employeurs,  la  centralisation 
indivisible  des  forces  ouvrières,  pour  arriver  à  ce  que  dans  les 
ateliers,  les  ouvrières  ne  soient  pas  le  jouet  que  l'on  insulte  et 
exploite  à  son  gré,  mais  bien  le  travailleur  conscient  et  résolu 
que  l'on  paie  et  respecte  en  proportion  du  service  qu'il  rend  (3)  ». 

Aux  deux  premiers  Congrès  ouvrier  qui  suivirent  la  Commune 
(Paris,  187G  et  Lyon,  1878)  fut  préconiséelacréationde  Syndicats  fé- 
minins sous  le  b'îuéfice  de  la  formule  :  «  à  travail  égal,  salaire 
égal  (4)  ».  Huberline  Auclert  présida  une  des  séances  du  Congrès 
ouvrier  socialiste  de  Marseille  (1879);  deux  femnies  furent  élues 
au  (omité  général  de  la  Fédération  du  Parti  des  travailleurs  so- 
cialistes de  France,  créé  à  la  suite  de  ce  congrès:   les  citoyennes 

(1)  K.  FiuBODRG,  L" Internationale  des  travailleurs  (1871),  p.  43. 

(2)  0.  Testut;  L'Internationale  (1871),  p.  29  et  72. 

(3)  Compte  rendu  du  Congrès  (1886),  p.  112. 

(4)  Compte  rendu  du  Congrès  de  1876  p.  509  ;  de  1878,  p.31  et  s.,  p.  59i. 
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Julie  Martin  et  Louise  Meunier  ;  laciloyenne  Bonnevial  (possibi- 
lisle)  fui  déléguée  au  Secrétariat  national  du  travail  en  (pjalité 
de  suppléante  par  le  premier  Congrès  de  la  Fédération  des  Bourses 
(1892),  en  qualité  de  titulaire  pour  le  deuxième  Congrès,  en 
1893  (1)  ;  le  1  V°  Congrès  national  du  Parti  ouvrier  socialiste  (1880) 
vota  un  vœu  en  faveur  de  l'égalité  civile,  politique  et  économi- 
que des  femmes  (2). 

La  citoyenne  Cance  (Chambre  syndicale  des  piqueuses  de  bot- 
i    lines)  prit  part  au  premier  Congrès  de  la  Fédération  des  Syndicat» 
tenu  à  Lyon  eu    I88tj  (3),    présida  quelques   moments   une  des 
■    séances  et    lut   un    rapport   fort  intéressant  sur   le    travail    des 
femmes  ;  la  citoyenne  Laurent,  assesseur  d'un  des  présidents  de 
séance,  lut  également   un  rapport  sur  le  même  objet  ;  au  V^  Con- 
grès national  des  Syndicats  (1892),  les  citoyennes  Deleuil,  Au- 
bert  et  Bourgueil   furent  nommées   «  assesseurs  >■>  des   présidents 
des  séances,  La  citoyenne  Jacoby  (F'édération  des  Tabacs)  présida 
■      la  seconde  féance  du  Xllh  Congrès  corporatif  (Montpellier,  1902); 
m.  aux  élections  prudhommales  de  1908,  les  Syndicats  parisiens  onl 
-     présenté  trois  candidates  et  l'une  d'elles  fut  élue  «  prudre[nme  »  : 
le  Congrès  ouvrier  de  1886  et  le  deuxième  Congrès  de  la  Fédéra- 
tion des  Bourses  (1893)  avaient  voté  des  vœux  en  faveur  de   la 
prudhommie  féminine. 

Au  V*^  Congrès  national  des  Syndicats  (iMarseille,  1892),  la  ques- 
tion fut  longuement  discutée.  Ferra  (section  du  Livre  de  Mar- 
seille) prolcsla  contre  le  régime  qui  a  fait  de  la  femme  c  un  vul- 
gaire outi  lindustriel  »  ;  le  déléguéde  la  Bourse  de  Saint-Xazaire, 
Aristide  Briand,  déclara  qu'elle»  doit  être  l'ange  du  foyer  »  (4).  A 
un  congressiste  qui  demandait  la  suppression  et  l'interdiction  du 
travail  féminin,  la  citoyenne   Aubert  répondit  que  «  pour  obtenir 


{i)  Ce  n'est  qu'en  1905  qu'une  femme  a  été  élue  pour  la  première  fois 
secrétaire  d'une  organisation  ouvrière  (V.  A.  T.,  Congrès  étrangers,  dans 
l'Humanité,  n^  du  24  juin  1905).  C'est  en  1911  qu'à  éclaté  «  la  première 
grande  grève  de  femmes  »  {Rapports  confédéraux  pour  1912,  p.  49) 

(2)  Compta  rendu,  p.  85. 

(3)  Compta  rendu,  p.  1C9.  —  Le  Congrès  denuinda  qu'il  y  eut  des  prud- 
femmes  à  la  suite  du  rapport  de  la  citoyenne  Laurent.  V.  Compte  leiidu, 
p.  215. 

(4)  Compte-rendu,  p.  38  et  s.,  p.  55. 
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«on  indépendance  »  la  femme  doit  ôlro  niise  à  môme  de  trouver 
((  i?n  travail  en  rapport  avec  ?es  aptitudes  »  (1).  Finalement  furent 
volées  diverses  conclusions  pratiques  ;  interdiction  du  travail  de 
nuit,  maximum  de  travail  le  jour,  etc.,  «  considérant  par  des 
raisons  morales  et  sociales  que  la  place  de  Fa  femme  est  au  foyer 
et  non  à  l'atelier  (2)  ». 

Au  VP  Congrès  des  Syndicats  à  Nantes  (189i),  il  fut  décidé  srrr 
la  proposition  de  Davin  (Bourse  d'Alger)  que  les  Syndicats  fémi- 
nins devaient  ^^re  encouragés  ei  Lhermile  demanda  que  l'accès 
des  Syndicats  ouvriers  fût  facilité  aux  femmes  ;  mais  le  Congrès 
ne  prit  pas  parti  entre  les  deux  sortes  de  groupement,  mixte  ou 
féminin  ;  il  ne  se  posa  pas  même  Fa  question. 

Au  IP  Congrès  confédt^ral  (Tours,  1896),  la  Bourse  du  travail 
de  Ghâlan- sur-Saône  proposa  le  vœu  suivant  :  «  suppression  du 
travail  des  femmes  dans  les  usines  et  manufactures,  et  égalité  des 
prix  avec  les  hommes  dans  les  travaux  où  elles  sont  indispen- 
sables ».  Ce  vœu  fut  inséré  sans  commentaires,  dans  le  rapport 
de  la  Commission  des  vœux  qui  l'accepta,  mais  il  n'y  eut  pas  de 
vote  d'ensemble  (3). 

Au  IV^  Congrès  confédéral  (Rennes,  1898),  Philippe  (Bourse  du 
travail  du  Havre)  lut  un  rapport  sur  le  travail  de  la  femm^  dans  l'in- 
dustrie, qui  se  terminait  par  les  résolutions  suivantes,  adoptées  : 

«  Que  dans  tous  les  milieux,  nous  nous  efforcions  de  propager 
cette  idée  que  l'homme  doit  nourrir  la  femme;  que  po  ir  la 
femme,  veuve  ou  fille,  obligée  par  conséquent  de  subvenir  à  ses 
besoins,  il  soit  entendu  que  la  formule  :  à  travail  égal,  salaire 
égal,  lui  soit  appliquée  ;  empêcher  l'homme  d'accaparer  les  tra- 
vaux et  les  emplois  appartenant  à  la  femme  et  réciproquement, 
empêcher  la  femme  d'enlever  à  l'homme  le  travail  lui  incombant 
naturellement;  qu'une  active  propagande  soit  faite  pour  arri- 
ver à  grouper  les  femmes  dans  leurs  diverses  branches  d'indus- 
tries respectives  »  (4). 

Ladisc\ission  qui  précéda  ce  rapport  ne  permet  pas  de  préciser 

(I)  Compte  rendit,  p.  50. 
<2)  Compte  rendu,  p.  55  et  s. 
<3)  Compte  rendu,  p    169. 
(4)  Comp'e  rendu,  p.  313. 
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le  sens  exact  de  ce  dernier  paragraphe  :  il  faut  toutefois  noter 
qu'un  groupe  innporlant  de  congressistes  avait  préconisé  la  créa- 
tion de  (•  Syndicats  d<»  femmes  n  (1). 

{{pprise  au  V"  Congrès  confédéral  de  Paris  (lOOOj,  la  question 
resta  sensiblement  d;»ns  It^s  limiles  des  solutions  du  C<)n;:r«;s  de 
Rennes.  Le  rapporteur  de  la  couiuùssion,  Treich,  conslala  (|ue 
«  lous  les  travailleurs  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  l'intro- 
duction de  la  femme  dans  Tindustrie  a  été  néfaste  à  la  classe  ou- 
vrière tant  au  point  de  vue  moral  et  physique  que  [)écuniaire  ». 
Après  avoir  proposé  une  revision  de  U  lègislaliijn,  il  posacojnme 
princij)es  :...  «  5"  Suppression  complète  du  travail  de  la  femrne 
dans  les  industries  considérées  comme  dan/^ereuses  à  la  sdr»té,  à 
i'enfantemenl,  etc.,  telles  que  celles  qui  concernent  la  fabrication 
et  le  maniemerit  du  plomb,  etc  ;... 

«  8°  Propagande  incessante,  afin  d'arriver  au  résultat  f|uo  nous 
cherchons,  c'est-à-dire  que,  lorsque  la  fenjme  sera  emjdovéedans 
l'industrie  :  à  travail  égal,  elle  devra  obtenir  un  salaire  égaJ  »  (2). 

Le  rapport,  qui  fut  volé  à  l'unanimilé,  moins  une  voix  (3), 
provoqua  une  courte  discussion.  Boisson  fit  remarquer  que  le 
princi()e  de  l'égalité  des  salaires  amenait  le  groupement  sMidical 
des  femmes  à  une  impasse:  «  on  engage  la  femme  d'un  colé  à 
prendre  part  à  la  lutte,  et  on  exige  tout  d  abord  le  résult.>t  qu^on 
veut  lui  faire  obtenir.  La  résolution  prise  est  donc  inutile.  Nous 
devons,  au  contraire,  faire  tous  nos  etTorts  pour  faire  entrer  la 
femme  dans  les  Syndicats  des  corj>oralions  où  sont  emplovés  les 
hommes  et  les  femmes,  sans  attendre  pour  cela  qu^elles  aient  un 
salaire  égal,  le  but  en  l'y  faisant  entrer  étant  justement  d'amener 
plus  rapideoient  ce  résultat  ».  Maynier  (Typographie  parisienne), 
Meyer  (Fédération  culinaire)  protestèrent  contre  cette  opinion. 
Briat  s'y  rallia,  au  contraire,  en  demandant  aux  Syndicats  d'ad- 
mettre les  femmes  dans  des  sections  particulières,  avec  des  sta- 
tuts spéciaux  (4). 

A  la  séance  qui  suivit  cette  discussioii,  une  femme,  la  citoyenne 

(1)  Compte  rendu,  p.  182. 
{2)  Compte  rendu,  p.  180. 

(3)  Compte  rendu,  p.  192. 

(4)  Compte  rendu,  p.  186  et  suiv. 
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Bouvard,  fui  nommée  présidente  d'honneur  de  la  séance  el  toutes 
les  femmes  présentes  furent  invitées  à  prendre  place  au  bureau 
comme  assesseurs (t).  Puis  la  question  revint  sur  la  lecture  d'un 
vœu  du  Syndicat  des  ouvrières  plumassières,  à  la  fin  du  Con- 
grès (2):  «  Considérant  que  l'extension  des  entrepreneuses  dans 
les  corporations  féminines  devient  de  jour  en  jour  plus  grande, 
demande  au  Congrès  d'engager  tous  nos  camarades  présents  à 
empêcher,  par  tous  les  moyens  possibles,  leurs  amies,  leurs 
femmes  ou  leurs  sœurs  à  travailler  en  seconde  main.  Nous  de- 
mandons encore  plus  au  mari  qui  se  dit  militant,  dont  la  femme 
est  entrepreneuse  (et  il  en  est  dans  les  Syndicats)  d'empêcher 
celle-ci  d'e.vploiler  ses  sœurs  de  misère  ». 

Le  vœu  fut  adopté,  sans  discussion.  Un  second  fut  j)résenlé 
par  Lauche,  Chauveau  et  Pichard  (Chambre  syndicale  des  mou- 
leurs de  Bordeaux)  :  a  Considérant  que  la  femme  se  jette  souvent 
dans  l'industrie  poussée  par  son  mari  égoïste,  le  Congrès  décide 
que  les  syndiqués  doivent  prêcher  d'exemple,  ne  pas  faire  tra- 
vailler leur  compagne  dans  l'industrie  où  elle  prend  la  place  de 
l'homme.  Que  les  femmes  des  syndiqués  ne  doivent  pas  exploi- 
ter à  un  titre  quelconque  aucun  salarié  ». 

La  citoyenne  Bouvard  proposa  d'y  ajouter  l'addition  suivante: 
«  Quand  l'homme  aura  acquis  un  salaire  suffisant,  et  que  ce  sa- 
laire rentrera  intégralement,  la  femme  ayant  des  enfants,  ne 
sentant  pas  de  besoin  chez  elle,  ne  demandera  pas  mieux  de  rester 
dans  ce  foyer  comme  le  désirent  certains  militants  ». 

Accueilli  par  des  applaudissements,  ce  vœu  provoqua  une  nou- 
velle discussion  beaucoup  plus  nette  que  la  précédente. 

«  Pour  que  la  femme  ait  sa  liberté,  déclara  Guérard,  il  faut 
qu'elle  travaille  et  qu'elle  ne  soit  pas  sous  la  dépendance  de 
l'homme  ».  Uoche,  Morel  et  Coupât  parlèrent  également  contre 
le  vœu  de  la  citoyenne  Bouchard  :  «  j'estime  que  le  militant, 
quel  qu'il  soit,  dit  Coupai,  peut  tolérer  que  sa  femme  travaille  si 
son  salaire  est  insuffisant,  mais  l'honneur  syndical  ne  lui  permet 
pas  que  sa  femme  exploite  d'autres  femmes  ». 

Le  Congrès  rejeta  le  vœu  de  la  citoyenne  Bouvard  :   par  là  il 

(1)  Compte  rendu,  p.  204. 

(2)  Compte  rendu,  p.  215. 
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confirmait  la  décision  de  Rennes,  mais   peul-élre  hvcc   nn   st^nli- 
jnenl  [)liis  vif  de  l'aulonomie  professionnelle  de  la  femme. 

F^a  rpieslion  du  sexe  se  pose  dans  les  mômes  lermes  et 
•est  résolue  conformément  aux  mêmes  principes  que  la  ques- 
tion de  nationalilé  :  «  L'émancipation  de  la  classe  productive,  por- 
taient les  considérants  du  prognimmedu  Parti  ouvrier,  est  celle 
de  tous  les  êtres  humains  sans  distinction  de  race  ni  d(^  sexe  fi  j  », 
et  Singer,  au  Congrès  international  de  Bruxelles  (18!H  ),  disait 
«  (jiie  les  socialistes  ne  distinguaient  ni  entre  les  nationalité^,  ni 
■entre  les  sexes  (2)  ». 

Les  femmes  doivent-elles  constituer  dos  syndicats  spéciaux  ou 
adhérer  à  des  syndicats  mixtes?  La  plupart  dns  Syndicats  de  pro- 
fessions non  exclusivement  féminines  sont  ouveits  à  tous  les  ou- 
vriers et  ouvrières,  du  moins  les  plus  importanis  ;  et  ils  le  spéci- 
'fient  à  peu  près  tous,  en  termes  exprès.  Exemples  : 

a  Pour  être  membre  de  la  Chambre  syndicale^  il  faut  appar- 
tenir, comme  ouvrier  ou  ouvrière,  à  la  bijouterie  ou  aux  parties 
<|ui  s'y  rattachent  (Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  or  et 
joaillerie  et  des  parties  (jui  s'y  rattachenl). 

«  Sont  admis  à  la  Chambre  syndicale  tous  les  employés  de  la 
corporation  adhérents  aux  présents  statuts  sans  distinction  de 
sexe  (Chambre  syndicale  ouvrière  de  la  cordonnerie  parisienne).  » 

AJéme  règle  aux  statuts  de  la  Chambre  syndicale  et  d  appui 
mutuel  des  ouvriers  teinturiers-dégraisseurs,  des  (Chambres  syn- 
<licalesdes  ouvriers  métallurgistes  et  parties  similaires,  affiliés  à 
i'Union  fédérale  (art.  1  des  statuts-types),  etc.,  etc.  Ç\). 

Le  IIP  Congrès  de  la  Fédération  agricole  du  Midi  (Perpi- 
gnan, 1905)  a  donné  sa  formule  à  cette  règle:  c  que  les  organisa- 
tions de  femmes  ouvrières  ne  soient  qu'une  et  même  organisation 
avec  celles  déjà  existantes  d'ouvriers  agricoles,  tout  en  laissant 

(1)  J.  Guesde  et  P.  Lafargce,  Le  Pt^ogrammc  du  Parti  ouvrier  ,60  édi- 
tion, 1902),  p.  7. Cf.  Compte  rendu  du  IV»^  Congrès  national  du  Parti  ouvrier 
(Le  Havre,  1880),  p.  85. 

(2)  Compte  rendu  du  Congrès,  p.  84.  Cf.  Résolutions  du  l""-  Congrès  in- 
•ternational  (i866\  Compte  rendu,  p.  20  et  s. 

(3)  Le  VIII*^  Congrès  do  la  Fédération  de  l'habillement  (1910)  a  préconisé 
la  création  de  Syndicats  mixtes,  avec  sections  féminines  séparées  ^  ^'oix 
du  Peuple,  1910,  n»  518). 

Maxime  Leroy  6 
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autonomie  complète  aux  Syndicats  de  régler  dans  leurs  milieux 
l'admission,  représentation,  réunion,  etc.,  des  ouvriers  syndi- 
qués »  (1). 

D'après  les  principes  du  droit  civil,  la  femme  mariée  qui  veut 
entrer  dans  un  Syndicat  doit  obtenir  l'aulorisalion  de  son  mari^ 
à  défaut  celle  de  la  justice,  sous  peine  de  syndicalisalion  juridi- 
quement nulle.  Les  Syndicats  ignorent  ces  autorisations  ;  de 
même  que  les  industriels  embauchent  une  ouvrière  sans  exiger 
qu'elle  rapporte  la  preuve  de  l'autorisation  maritale.  On  doit 
ajouter  que  la  distinction  entre  la  femme  mariée  et  la  compagne 
n'est  guère  faite  dans  la  classe  ouvrière  :  la  caisse  de  solidarité 
de  l'Union  des  syndicats  de  la  Seine,  par  exemple,  accorde  son 
aide  à  l'une  et  l'autre  en  cas  de  veuvage. 

Les  sentiments  des  travailleurs  à  l'égard  des  femmes  sont,  au 
point  de  vue  corporatif,  analogues  à  Iturs  sentiments  à  l'égard 
des  travailleurs  étrangers:  en  tant  que  travailleuses  respectant 
les  tarifs  syndicaux,  elles  sont  admises,  même  recherchées  ; 
elles  ne  sont  combattues  que  comme  «  Jaunes  »,  avilisseuses  de 
salaires.  D'où  la  formule  couramment  admise  :  A  travail  égal,, 
salaire  égal  (2). 

Ce  principe,  les  Congrès  typographiques  seuls  se  refusèrent  à 
l'admettre  jusqu'en  1910.  A  son  Congrès  de  Lyon  (1905)  (3),. 
la  Fédération  décida  d'  «  écarter  par  tous  les  moyens  légaux  la 
femme  de  Tatelièr  de  composition,  où  elle  n'entre  point  comme 
auxiliaire,  mais  bien  comme  concurrente,  sa  présence  y  consti- 
tuant un  danger  permanent  d'avilissement  des  prix  de  main- 
d'œuvre  (4). 

(Ij  Compte  rendu,  p.  50. 

(2)  Dans  ce  sens  :  11^  Congrès  de  la  Fédération  des  Bourses  (1893)  ;  Con* 
grès  des  travailleurs  de  l'habillement  (1906)  ;  Congrès  des  Chambres  syndi- 
cales ouvrières  de  la  Seine-Inférieure,  (1904);  Congrès  des  cuirs  et  peaux 
(1905  et  1907)  ;  Congrès  de  la  Fédération  de  la  voiture  i^l904)  ;  Congre» 
de  la  Fédération  de  la  bijouterie  (1909),  etc.,  etc. 

(3)  En  1901,  le  Comité  central  soumit  la  question  au  référendum  des- 
sections. Sur  8.453  fédérés,  il  y  eut,  pour  l'admission  :  1.850  voix  ;  contre  : 
5.633  voix;  abstentions:  970  voix  {Typographie  française,  n«  du 
16  juin  1901).  Cf.  A.  Kbufhr,  L'adrnission  delà  femme  dans  les  syndicats 
[cod.  lac,  n°  du  16  août  1901). 

(4)  Sur  le  rôle  anti-syndical  des  femmes  dans  l'imprimerie,  v.  divers- 


I 


CHAPITRE  II.  COMPOSlTlOrt    KT    KORMATION    DU    SYNDICAT         83 

«  Cepeudcint  toute  femme  apj)arlenanl  à  un  syndicat  similaire 
(c'est-à-dire  les  plieuses,  cartonnières,  etc.,  les  compositrices  ei 
lynotypistes  seules  étant  exclues),  sera  admise  dans  la  Fédération 
au  même  titre  que  l'homme,  c'est-à-dire  avec  les  mêmes  droits 
et  les  mêmes  devoirs  »  (1). 

La  Fédération  déclara,  à  son  Congrès  de  Bordeaux,  en  1910,  par 
74  voix  contre  62  et  22  abstentions,  sur  136  volants,  après  une 
longue  discussion,  rompre  avec  celle  ancienne  tradition.  Elle 
vola  les  dispositions  suivantes,  proposées  par  Uurgard  au  nom 
du  Comité  central  : 

«  Seront  soutenues  moralement  et  matériellement  les  sections 
qui,  après  examen  de  la  situation,  et  d'accord  avec  le  Comité  cen- 
tral, voudront  réagir  contre  l'exploitation  de  la  femme  pour  l'ob- 
lention  en  leur  faveur  du  tarif  minimum  syndical. 

«  Pendant  une  période  transitoire  à  déterminer,  les  femmes  ac- 
tuellement employées  en  qualité  de  compositrices  ou  linotypistes, 
sans  distinction  d'âge  ou  de  situation  de  famille,  pourront  être 
admises  dans  la  Fédération  du  Livre  aiix  mêmes  conditions  que 
les  hommes. 

«  A  l'issue  de  la  période  transitoire,  seront  seules  admises  au 
syndical  les  femmes  payées  au  tarif  syndical  ». 

Le  journal  ofticiel  de  la  Fédération  commenta  dans  ces  termes 
brefs  ce  vote  :  «  La  Fédération  a  eu  un  beau  geste.  Puisse-t-il 
produire  les  heureux  eiîels  qui  l'ont  inspirée  et  qui  ont  été  es- 
comptés »  (2). 

articles  publiés  dans  le  BulUtin  de  la    Chambre   syndicale   typographi- 
que parisienne  (v.  n"  septembre  1911), 

(1)  En  1900,  M«»e  Pauline  Savary  fonda  une  Fédération  féministe,  dit© 
Union  des  syndicats  professionnels  de  femmes,  sous  le  patroua;,'e  de  la- 
quelle se  tint,  en  1902,  une  exposition  internationale  des  arts  et  métiert 
féminins.  Dissoute  aujourd'hui,  cette  organisation  n'a  jamais  été  considérée 
comme  une  œuvre  prolétarienne. 

(2)  Typographie  française,  n*»  du  l*""  août  1910.  —  Cf.  X.  KBcrni, 
A'près  le  Congrès  ;  G.  Sergent,  L'admission  de  la  femme  dans  la  Fédé- 
ration [Typographie  française,  no  du  1«'"  septembre  1910'.  Cli.  Bhrgaru, 
La  femme  dans  la  Fédération  iTyp.  fr.,  n»  du  16  aoiH  1910^.  A  peine 
votée,  la  décision  provoqua  une  difficulté  qui  fut  examinée  par  le  Comité 
fédéral.  Le  procès-verbal  en  rendit  compte  dans  les  termes  suivants:  «  Tou- 
louse écrit  qu'à  l'imprimerie  Saint-Cypri  ;n,  le  patron  veut  reprendre  une 
femme  lynotypiste   occupée  précédemment  et  qui  avait  été^  remplacée  par 


84  LIVaE    rRExMlKR.     —     Ll<:    SYNDICAT 

Il  y  a  encore  peu  de  femmes  syndiquées  (1),  mais  on  aurait 
tort  d'eu  induire  que  les  femmes  ouvrières  ne  participent  que 
dans  une  faible  mesure  au  mouvement  prolétarien  :  si  elles  ne 
sont  pas  syndiquées,  les  ouvrières  sont  coopératisles.  C'est  par 
elles  que  vivent  les  coopératives  de  consommalion,  puisque  la  di- 
rection du  ménage*  leur  appartient  exclusivement.  Ces  coopé- 
ratives sont  importantes  :  des  statistiques,  il  résulte  que  le  Ma- 
gasin de  Gros  des  coopétalives  socialistes  de  France  a  fait,  dans 
son  exercice  juin  1910  —  mai  1911  pour  10.498.112  fr.  50 
d'affaires  (2). 

IV.  La  2^rofessio}i.  Géiiêralilés.  —  La  loi  de  1884  n'exige 
comtne  condition  à  l'entrée  dans  un  Syndicat  que  l'exercice  d'une 
profession,  mais  sans  définir  la  profession.  Elle  a  donc  laissé  aux 
Syndicats  ^el  partant  aux  tribunaux)  le  soin  de  déterjniner  ^es 
caractères  et  ses  limites.  Elle  n'a  pas  môme  prescrit  que  les  Syn- 
dicats fussent  rigoureusement  uniprofessionnels  :  elle  admet  dans 
un  même  Syndicat,  non  pas  toutes  les  professions,  il  est  vrai, 
mais  «  des  professions  connexes  ou  similaires  concourant  à  l'éta- 
blissement de  produits  déterminés  »  (art.  2).  Et,  en  fait,  les  ou- 
vriers ont  largement  usé  de  cette  règle  qu'imposait  la  technique 
industrielle  aux  multiples  spécialités  interdépendantes  :  la  plu- 
part des  statuts  de  Syndicats  ajoutent  à  l'indication  de  la  profes- 
sion principale  :  et  parties  similaires^  ou  et  similaires. 

Par  similaires,  il  faut  entendre  les  métiers  créant   des  produits 

un  camarade  de  Marseille,  actueller-ienl  accidenté  du  travail.  Le  patron  se 
base  sur  la  récente  décision  du  Congrès  de  Bordeaux  concernant  les  femmes. 
Il  sera  répondu  que  cette  décision  ne  vise  que  les  maisons  occupant  ha- 
bituellement des  femmes  et  que  la  section  doit  résister  aux  prétentions  du 
patron.  »  [Typ.  fr.,  n°  du  IG  août  1910).  V.  Rapports  confed.  au  Congre i 
du  Havre  (1912),  p.  40. 

(1)  «c  A  la  Bourse  du  travail  de  Paris,  on  m'a  donné  des  renseignements 
très  précis  sur  les  Syndicats  féminins  existants  :  le  résultat  n'est  pas 
brillant,  même  pour  ceux  qui  sont  fusionnés  avec  les  hommes.  Les  femmes 
assistent  en  petit  nombre  aux  réunions  et  l'on  remarque  qu'elles  prêtent 
une  oreille  distraite  aux  discussions.  Elles  ne  réclament  presque  jamais, 
ne  paient  pas  leurs  cotisations,  on  ne  les  voit  que  pour  demander  du  tra- 
Yail  :  dans  ces  conditions  ces  syndicats  font  l'office  du  bureau  de  place- 
ment. »  G.  BoNNAHDEL,  L'étttt  d'àiYis  du  prolétariat  féminin  {I.e  socialiste, 
1909,  n°  240). 

(2)  Almanach  de  la  Confédération  coopérative  pour  1912,  p.  144. 
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analogues  avec  des  outils  ou  des  malières  aiialo<,Mjf's  :  boulangers 
el  pâli-siers  ;  tripiers,  bouchers  et  cliarculiers.  Tar  connexH-»,  il 
faut  enlendre  les  métiers  qui  sont  iniinédialernenl  ft  directement 
solidaires  les  uns  des  autres,  sans  que  l'on  ait  à  rechercher  s'ils 
soûl  similaires.  Tout  ensemble  de  noéliers  connexes  constitue  une 
industrie,  «  une  famille  industrielle  »,  comme  disait  Tolain.  Par 
exemple,  sont  connexes  les  maçons,  plûtriers,  serruriers,  terras- 
siers, peintres,  etc.  ;  letir  réunion  constitue  I  industrie  du  bâti- 
ment. 

La  portée  restrictive  de  la  règle  légale,  déjà  trijs  restreinte  par 
larlicle  2,  l'est  encore  plus  par  l'article  5  de  la  loi  de  1884  qui 
autorise  la  forcnalion  des  Unions  de  Syndicats  divers,  Unions  ré- 
gionales, locales,  Bourses  du  travail,  Inlerfédérations.  Par  ces 
groupes  fédéralifs,  les  métiers  différents  peuvent  se  rapprocher, 
se  grou|>er,  se  coaliser,  même  s'ils  ne  sont  ni  connexes  ni  simi- 
laires, sous  la  seule  condition  d'être  organisés  distinctement,  à 
l'intérieur  du  groupement  général,  en  spctions  ou  en  syndicats 
autonomes.  Ainsi  deux  espèces  de  solidarisé  ont  |)u,  sans  trop  de 
heurt  avec  la  loi,  s'établir  entre  les  ouvriers,  l'une  corpor.ili^'e, 
qui  est  dérivée  d'un  métier  spécial  dont  Ih  cadre  est  le  Syndicat 
(art.  2),  l'autre  dérivée  de  la  qualité  d'ouvrier,  sans  spécialisation 
particulière,  dont  le  cadre  est  l'  Union  de  Syndicats  divers  (art.  5). 

Le  Syndicat  ne  cofnprend,  ne  doit  comprendre  que  u  des  ou- 
vriers salariés  »  (l),  disent  les  slatuls-ty[)es  de  li  C.G.T.  :  à  celte 
règle,  base  de  toute  l'organisation  syndicale  ouvrière,  aboutissent 
tous  les  elîorts  antérieurs  faits  par  les  ouvriers  pour  créer  des 
groupements  autonomes  de  solidarité  et  de  défense  profession- 
nelles. Par  elle,  les  ouvriers,  constitués  en  «  classe  »,  ont  mené 
«  la  lutte  de  classe  ».  C'est  en  1863  et  en  1864,  à  l'occasion  des 
élections  législatives,  que  les  ouvriers  se  sont,  pour  la  première 
fois,  considérés  comme  n'étant,  ne  devant  être  (|ue  des  ouvriers  ; 
ont  pensé  que  le  temps  était  venu  pour  eux  de  parler  en  leur 
«  [)ropre  et  privé  nom  »,  disait  Proudhon  ;  prétendu  qu'ils  cons- 


(1)  Sur  le  caractère  exclusivement  ouvrier  dos  syndicats,  v.  décison  du 
Congrès  ouvrier  de  Bordeau.v,  IHS^*.  Résol.  votées  en  séance  publique  du 
3^  Congrès  national,  le  4  novembre  1888,  p    1). 
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tituaient  un  corps  à  part  des  aulres  calégories  sociales,  distinct 
des  propriétaires,  des  industriels,  des  professions  libérales;  dé- 
claré qu'ils  pouvaient  el  devaient  se  grouper,  se  concerter  sons  la 
seule  dénomination  de  leur  qualité  professionnelle  :  ouvriers,  di- 
rent-ils dans  une  proclamation  célèbre  connue  sous  le  nom  de  Ma- 
nifeste des  soixante  (auquel  collaborèrent  Tolain,  Henri  Leforl  et 
Gambetta)  (1),  nous  sommes  une  unité  sociale,  nous  devons  élire 
des  hommes  choisis  parmi  nous  pour  nous  représenter  au  Parle- 
ment. «  On  a  répété  à  satiété  :  il  n'y  a  plus  de  classes  depuis 
1789  ;  tous  les  Français  sont  égaux  devant  la  loi.  Mais  nous,  qui 
n'avons  d'autre  propriété  que  nos  bras,  nous  qui  subissons  tous 
les  jours  les  conditions  illégitimes  et  arbitraires  du  capital,  nous 
qui  vivons  sous  des  lois  exceptionnelles  telles  que  les  lois  sur  les 
coalitions  et  l'article  1781  (du  Code  civil)  qui  porte  atteinte  à 
notre  intérêt  en  môme  temps  qu'à  notre  dignité,  il  nous  est  dif- 
ficile de  croire  à  cette  affirmation.  » 

Les  candidatures  ouvrières  patronnées  par  ce  Manifeste 
échouèrent,  en  la  personne  du  ciseleur  Tolain,  qui  seul  se  pré- 
senta à  l'élection  complémentaire  de  64  ;  mais  insuccès  au  seul 
point  de  vue  parlementaire,  car  elles  furent  l'occasion  de  ren- 
contres entre  ouvriers,  de  conciliabules  utiles,  qui  aboutirent  à  la 
'formation  de  nouveaux  groupements  stables  plus  spécifiquement 
prolétariens. 

De  ce  mouvement  politique  (1863  el  1864),  greffé  sur  celui  des 
délégations  ouvrières  à  l'Exposition  universelle  de  Paris,  en  1862, 
naquit,  en  1864-1865,  l'Internationale  des  travailleurs  qui 
essaya  de  rassembler  en  une  association  unique  les  ouvriers  jus- 
qu'alors partagés  en  mutuellistes,  en  coopérateurs  légalitaires,  en 
catholiques  compagnons  du  tour-de-France,  en  bonapartistes, 
républicains  et  démocrates,  sans  unité  d'action,  dispersés,  rivaux, 
hostiles  les  uns  aux  autres,  ignorants  de  leurs  intérêts  communs, 
perdus  dans  des  groupements  où  s'accusaient  moins  leurs  parti- 
cularités professionnelles  que  leurs  divergences  politiques  ou  re- 
ligieuses. Faire  l'unité  entre  les  travailleurs,  surtout  en  considé- 
ration de  leur  travail,  du   métier,  ce  fut  son  but  ;  mais  elle    n'y 

(1)  Il  fut  publié  dans  l'Opinion  nationale  du  17  février  1864. 
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parvint  pas  :  elle  ne  fut  pas  complètement  ouvrière.  iùjBeiguéë 
par  son  grand  exemple,  ce  sont  daulres  qui  réaliseront  son  am- 
bition :  sous  son  inspiration,  les  Syndicats  nés  à  la  fin  du  se- 
cond Etnpire  établiront,  pour  la  première  fois,  la  solidarité  ou- 
vrière sans  éléments  étrangers  à  elle-même,  en  considération  du 
seul  métier,  de  l'unique  travail. 

Qu'est-ce  qu'un  ouvrier  ? 

L'évolution  syndicale  a  peu  à  peu  imposé  à  ce  mot  le  sens  de 
technicien.  L'Internationale  se  préoccupa  déjà  de  lui  donner  une 
signification  :  question  de  terminologie  qui  était  alors  comu;e  au- 
jourd'hui une  question  de  lactique. 

L'article  VIII  des  statuts  de  l'Internationale  votés  au  Congrès  de 
Genève  (1866)  posait,  on  l'a  vu  plus  haut,  la  règle  suivante  : 
«  quiconque  adopte  et  défend  les  principes  de  l'Association  peut  en 
être  reçu  membre  ;  mais  cela,  toutefois,  sous  la  responsabilité  de 
la  section  qui  le  recevra  ».  Cette  règle  empêchait  l'Internationale 
d'avoir  un  caractère  strictement  ouvrier  :  par  elle,  fui  permise 
l'adhésion  de  personnalités  étrangères  à  la  vie  corporative,  l'offi- 
cier Cluseret,  l'historien  républicain  Henri  Martin,  le  journaliste 
Tridon,  le  professeur  Jules  Simon.  11  est  vrai  qu'elle  ne  fut  pas 
admise  au  début  par  le  bureau  parisien  de  l'Association  dont  l'ar- 
ticle 1"  décidait  que  :  «  Pour  être  admis,  il  faut  justifier  de  sa 
qualité  de  travailleur  »  (1).  L'article  18  ajoutait  :  «  Ne  pourront 
être  élus  délégués  (au  Congrès)  que  :  1°  les  travailleurs  propre- 
ment dits  ;  2°  les  salariés  employés  dans  l'industrie,  dans  le 
commerce  ou  dans  l'administration  privée  civile.  » 

E.  Fribourg  a  fait  connaître  la  définition  admise  par  les  mem- 
bres parisiens  :  à  leurs  yeux  «  seuls  étaient  des  travailleurs  > 
ceux  «  qui  n'ayant  d'autres  ressources  que  leur  travail  jour- 
nalier, pouvaient,  d'un  jour  à  l'autre,  être  atteints  par  la  misère, 
par  i;uite  de  chômage  involontaire  ou  de  maladies  imprévues  ;  rn 
dehors  de  celte  catégorie,  il  n'existait  pour  eux  aucun   genre  de 


(1)  F.  Pelloutier  a  écrit  ([ue  la  Fédération  parisienne  «Hablit  colto  ri'gle 
«  parce  qu'elle  savait  ceux-ci  1«  les  ouvriers  de  la  pensée  »)  exclusive- 
ment partisans  do  l'action  de  la  rue,  hostiles  par  conséquent  au  mouve- 
ment corporatif.  »  (La  grdve  générale,  in  le  journal:  La  Grève  générale, 
1895;  reprod.  in  La  Vie  ouvrière,  lyiO,  n°  8;  v.  p.  69.) 
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travailleurs  auxquels  TAssociation  pul  être  utile  »  (1).  Celte  con- 
ceplion  corporative,  les  înlernationaux  parisiens  essayèrent  de  la 
faire  triompher  en  réclamant  nu  Congrès  de  Genève  l'exclusioiv 
des  «  travailleurs  inlellecliiels  »,  avocats,  journalistes,  étudiants, 
«  tous  ces  beaux  parleurs  qui  créent  l'agitation  dans  un  but  per- 
sonnel ».  Ce  fut  en  vain  ;  et  peu  à  peu,  la  conception,  dite  blau- 
quiste,  l'emporta  à  Paris  même  sur  «  l'exclusivisme  ouvrier  »  de 
Tolain,  de  Fribourg  et  de  ses  amis.  Becker,  en  ouvrant  la  pre- 
mière séance  du  Congrès  de  186G,  disait  que  «  tout  homme  tra- 
vaillant de  ses  mains  ou  de  sa  tète,  pourvu  qu'il  travaillât  au  bien 
commun,  est  ouvrier  »  (2). 

Sa  manière  de  voir,  HIanqui  la  formulait  dans  les  termes  sui- 
vants, en  janvier  1868,  opinion  qui  persista  pendant  la  Com- 
mune, organisée  et  dirigée  par  des  ouvriers  et  des  inlellecluols  : 
«  La  proposition  T.  (Tolain)  de  n'admettre  que  des  ouvriers  dans 
l'Internationale  et  le  coopératif  tend  au  rélablissement  des  cor« 
porations  de  l'ancien  régime  et  du  compagnonnage.  C'est  l'abdi- 
cation de  toute  idée  politique  et  civique,  le  panjuement  des  tra- 
vailleurs dans  une  existence  toute  privée,  purement  matérielle. 
C'est  leur  dégradation  intellectuelle  et  morale,  la  proclamation  d& 
leur  infériorité  comme  caste,  c'est  une  véritable  abdication  (3).  » 
L'Egalité,  organe  des  internationaux  de  la  Suisse  romande,  a 
écrit  dans  le  même  sens:  «...  rinlernationale,  en  acceptant  dans 
son  sein  un  nouveau  membre,  ne  lui  demaride  pas  s'il  est  religieux 
ou  athée,  s'il  appartient  à  tel  parti  catholique  ou  s'il  n'appartient 
à  aucun,  el  e  lui  demande  simplement  :  Es-tu  ouvrier,  ou  si  lu 
ne  Tes  pas,  veux-tu,  le  sens-tu  le  besoin  et  la  force  d'embrasser 
franchement,  complètement  la  cause  des  ouvriers,  de  t-identifier 
avec  elle,  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres  causes  qui  pourraient 
lui  être  contraires?  (4)  » 

On  cherchait  encore  la  définition  au  VP  Congrès  de  l'Interna- 
tionale (Genève,    1873).  Sont  travailleurs,  dit  Dave,   «  tous  ceux 


(I)  E.  Fribourg,  U Internationale  (1871),  p.  42, 
2)  Compte  rendu  du  Congrès,  p.  5  et  p.  11. 
(:V  IW.VNQui.  Critique  sociale,  t.   II  (IS^ôi  p.  34'^. 

(4)  iJEg  ilité,  u"  du  7  aoùl  i8(3'J.  (Cité  dan-  le    Mémoire  de   la  Fédéra^ 
tion  jurassienne  (1873],  p.  9(5.) 
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qui  vivent  du  produit  de  leur  Iravail  »  ;  Perrare  demanda  que 
fussent  rejt'lés  les  avocats  elles  journalistes  ;  pourF^ccarius,  an»  ien 
ami  de  Marx,  «  travailleur  tout  court  est  synonyme  de  travailleur 
manuel  »  ;  Vifias  considérait  comme  travailleurs  «  tous  ceux  qui 
sont  exploités  dans  la  sociéié  aciuelle  »  ;  Cyrille  :  «  tous  citoyens 
qui  consacrent  leurs  facultés  physiques  ou  intellectuelles  à  créer 
ou  à  améliorer  des  objets  utiles  à  la  société  »,  et  Brousse,  en  se 
ralliant  aux  définitions  de  Dave  et  de  Cyrille,  ajouta  qu'  «  on  ne 
saurait  considérer  comme  de  vrais  travailleurs  ceux  dont  la  pro- 
duction roule  sur  un  capital  acquis  par  l'exploitation  »  (1  ;. 

La  question  fut  examinée  une  secondt^  fois  à  ce  même  congrès  de 
Genève  :  intellectuels  et  «  bourgeois  »  pouvaient-ils  décidément 
être  admis  dans  rinlernutionale?  (2)  Après  unelongue  discussion^ 
l'ancienne  règle  laissant  toute  liberté  aux  sections  fut  confirmée  à 
l'unanimité  des  huit  Fédérations  régionales  représentées.  Les  ser- 
vices rendus  par  1»  s  internationaux  bourgeois,  l'impossibilité  de 
définir  spécinquemenl  l'ouvrier,  surtout  l'intérêt  qu'il  yavait  à  re- 
cueillir les  «  déjlasïés  »  ou  les  hommes  de  bonne  volonté  ;  enfin  les 
traditions  de  l'Associaiion,  la  présence  des  bourgeois  intellectuels 
délégués  au  Congrès  expliquent  ce  vote  ;  mais  il  y  a  lieu  d'ajou- 
ter que  ce  vole  n'impliquait  pas  l'acceptation  de  la  collaboration 
des  classes,  unaniniement  rejelée  :  ce  ne  sont  que  des  individus 
qui  sont  accueillis  et,  de  l'avis  général,  ils  ne  devaient  êlre  ac- 
cueillis (|u'avec  précaution  et  prudence. 

Au  reste,  les  difficultés  qui  auraient  pu  se  produire  entre  inter- 
nationaux par  suite  des  dilTérences  d'origine  étaient  évitées  par 
l'organisation  même  de  l'Association  qui  comprenait  deux  sortes 
de  sociétés:  les  sociétés  corporatives  et  les  sections  dites  mixtes. 
Dans  les  sociétés  corporatives,  comme  le  fil  remarcjuer  Verryckei> 
au  Congrès,  jamais  les  «  bourgeois  »  n'avaient  prétendu  entrer; 
ils  ne  faisaient  partie  que  des  sections  mixtes,  des  «  cercles 
d'études  sociales  »,  ainsi  que  James  Guillaume  les  appelait. 

Au  Congrès  universel  de  G.ind  (1877),  Châtain,  délégué  des- 
communeux    réfugiés    à    Londres,    dit     (jne    «   Ton    e>t    ouvrier 


(1)  Compte  rendu,  p.  (V.). 
;^2)  Compte  rendu,  p.  !)S. 
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quand  on  vil  de  son  travail  »  ;  Werner,  délégué  allemand,  ajouta 
que  sont  c  ouvriers  fous  ceux  qui  s'occupent  d'un  travail  utile  », 
Steens,  délégué  de  la  section  bruxelloise  de  l'Internationale, 
que  «  lout  ce  qui  vil  de  travail  manuel  ou  intellectuel  est  pro- 
létaire »  (1). 

Le  parti  qui,  à  partir  de  1879,  recueillit  et  unifia  les  syndiqués 
et  les  révolutionnaires  des  diverses  nuances,  prit  le  nom  de  Parti 
ouvrier;  et,  ce  faisant,  il  continua  la  tradition  de  l'Interna- 
tionale à  lequelle  avait  appartenu  son  leader,  Jules  Guesde. 
Il  comprit  des  Syndicats,  auxquels  ne  pouvaient  adliérer  que 
des  travailleurs  manuels,  et  des  «  cercles  d'éludés  »,  ouverts  aux 
travailleurs  et  à  tous  ceux  qui  se  réclamaient  du  programme  so- 
cialiste :  le  nouveau  parti  n'était  donc  pas  manuel  au  sens  étroit 
du  mot.  ((  Parti  ouvrier,  a  écrit  plus  lard  le  guesdiste  Alexandre 
Zévaès  (alors  député  de  l'Isère)  ne  signifie  pas  parti  des  ouvriers 
manuel?,  mais  bien  parti  de  tous  les  prolétaires,  de  tous  les  tra- 
vailleurs manuels  et  intellectuels,  induslriids  ou  agricoles, 
de  tous  ceux  qui  œuvrent,  qui  concourent  à  la  production 
utile  »  (2). 

Paul  Lafargue,  le  gendre  de  Marx,  avait  quelques  années  aupa- 
ravant donné  une  précision  analogue  :  «  Nous  ne  saurions  trop 
répéter  que  nous  comprenons  par  ouvriers  aussi  bien  les  tra- 
vailleurs manuels  que  les  travailleurs  intellectuels,  tels  que 
professeurs,  ingénieurs,  physiciens,  administrateurs,  agronomes, 
chimistes,  etc.  Ces  deux  catégories  de  producteurs,  intimement 
unis  dans  la  grande  production  capitaliste,  sont  des  salariés 
également  courbés  sous  le  même  joug  avilissant  et  dégradant  :  ils 
doivent  faire  cause  commune  ;  l'afTranchissement  du  travail  n'est 
possible   que  par   leur  union  et  leur  entente  »  (3). 

Sans  difîérences  spécifiques  avec  les  guesdistes,  les  allemaniales 
ont  donné    un    caractère  ouvrier   manuel    plus    accentué  que  les 


(1)  Compte  rendu    (non  officiel),  p.  28. 

(2)  Al  Zévaès,  Aperçu  historique  sur  le  Parti  ouvrier  français  (1899), 
p.  25. 

(3)  Le  Socialiste,  n»  du  9  avril  1892  (Cité  par  A.  Zévaès,  op.  cit.,  p.  25, 
note  2).  Cf.  P.  L.vpargue,  Le  pxrti  oucrier,  in  Abnanach  du  Parti  ouvrier 
pour  1892,  p.  23. 
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guesdistes  à  leur  propagande:  nés  d'une  scission  avec  le  I*.  0.  F., 
(Parti  ouvrier  français)  le  P.  0.  S.  H.  (Parti  socialiste  révolu- 
tionnaire) a  été  surtout  consiittié  par  des  Syndicats  ou  des  cercles 
d'éludés  composés  de  travailleurs  manuels.  11  fnit  le  trait  d'union 
entre  le  premier  parti  socialiste  presque  exclusivement  ouvrier 
et  la  C.  G.  T.  qui,  exclusivement  ouvrière,  a  été  appelée  [)nr  l'ouget 
le  parti  du  Ir  ivail  (1). 

Les  difficultés  anciennes  sur  I  i  qualilé  d'ouvrier,  l'«s Syndicats 
affiliés  à  la  C.  G.  T.  les  connaissent  encore,  et  comme  les  tribunaux 
ils  les  résolvent  empiriquement,  au  cours  de  raclion,  à  mesure 
qu'elles  se  présentent.  Toutefois  il  y  a  progrès.  Dans  l'Interna- 
tionale, on    discutait  et  sur  li  définition  du  mot  :  ouvrier,  et  sur 


(1)  Le  Parti  socialiste  (qui  réalise  depuis  1905  l'unité;  entre  les  anciennes 
•fractions  rivales  sous  le  nom  de  Section  française  de  l'Internationale  ou- 
vrière) fait  appel  aux  bourgeois  et  aux  ouvriers  sans  distinctions.  Les 
statuts  types  des  sections  décident  à  l'article  9  :  «  Pour  être  membre  de  la 
■section,  il  faut  remplir  les  conditions  suivantes:  1°  Avoir  fait  adhésion 
sans  réserves,  selon  une  formule  à  signer,  aux  programmes  et  principes 
du  Parti  socialiste;    2»  verser  une  somme   de.  ...    centimes  d'admission  et 

acquitter  une    cotisation   mensuelle    de centimes    dont    le  versement 

est  attesté  par  l'application  du  timbre-quittance  du  Parti  sur  la  carte  d'ah- 
hérent;  3»  être  muni  de  la  carte  annuelle  du  Parti  et  d'un  exemplaire  du 
Règlement  général  ».  Les  statuts  votés  en  1905,  confirmés  en  1911,  ont  dé- 
cidé, que  «  les  membres  du  Parti  ont  le  devoir  d'appartenir  au  syndicat 
ouvrier  de  leurprofession  »,  obligation  morale  qui  n'est  imposée  qu'aux 
membres  syndicables  (V.  le  Règlement  du  Parti,  3^  éd.,  p.  7  et  21  .  Les 
statuts  de  la  Fédération  des  sections  de  la  Seine  déclarent  en  outre:  «  Les 
membres  de  la  Fédération  qui  ont  à  occuper  des  travailleurs,  ne  doivent 
prendre  que  des  syndiqués»  (art.  5i. 

Les  syndicalistes  disent  que  le  syndicat  est  un  groupement  d'intérêts, 
tandis  que  les  cercles  d'études,  les  sections  socialistes  ne  seraient  (juc  des 
«  groupements  d'opinions  ou  d'affinités  »  sans  «  vitalité  durable  ».  (Cf. 
Pouget,  Le  syndicat,  p.  9). 

Les  principes  socialistes  sont  ainsi  formulés  :  «  Le  Parti  socialiste  est  un 
parti  de  classe  qui  a  pour  but  de  socialiser  les  moyens  de  production  »»t 
d'échange,  c'est-à-dire  de  transformer  la  société  capitaliste  en  une  société 
collectiviste  ou  communiste,  et  pour  moyen  l'organisation  économique  et 
politique  du  prolétariat.  Par  son  but,  par  son  idéal,  par  les  moyens  qu'il 
emploie,  tout  en  poursuivant  la  réalisation  des  réformes  iinmédiaUs  reven- 
<liquées  par  la  classe  ouvrière,  ce  n'est  pas  un  parti  de  réforme,  mais  un 
parti  de  lutte  de  classes  et  de  révohuion  ».  Déclaration  coinuuine  des  or- 
ganisations socialistes  adoptées  le  13  jaiwier  l •.'>>.").  V.  le  lif-f/lenimt  du 
Parti,  3e  éd.  p.  4). 
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l'adhésion  des  «  bourgeois  »  :  ce  deuxième  point  n'est  plus  en  dis- 
cussion ;  quant  à  l'accord  de  principe  sur  le  prennier  il  n'a  (ju^cU' 
partie  dôgagé  la  controverse  de  toutes  ses  obscurités. 

Lr  soin  avec  lequel  les  statuts  syndicaux  contemporains  spé- 
cifient qu'ils  n'admettent  pas  tous  les  membres  d'une  profession, 
mais  seulement  les  ouvriers,  a  limité  la  définition  légale  du  pro- 
fessionnel, et  par  celte  limitation,  ils  or)l  modifié  prolondémen  t 
l'esprit  du  texte  qui  les  a  légalisés.  Pour  les  syndicalistes,  ne  sont 
véritablenient  des  professionnels,  tu  principe,  que  ceux  qui  ma- 
nutentionnent effectivement  les  produits,  ceux  qui  ont  les  «  mains 
calleuses  »  ;  mais  ou  ne  doit  pas  s'arrêter  trop  étroitement  à  cette 
caractérisation  matérielle  depuis  que  certaines  professions  non^ 
manuelles,  telles  que  les  employés  de  bureau  et  les  fonctionnaires, 
se  sont  rapprochées  des  Syndicats  d'ouvriers  manuels  et  ont  ob- 
tenu leur  admission  dans  la  C.  G.  T.  La  définition  s'est  en  quelque 
sorte  spiritualisée.  Un  doit  considérer  comme  professionnels,  au* 
point  de  vue  de  la  pratique  ouvrière  actuelle,  tous  les  salariés  (\ui 
exercent  un  métier,  manuel  ou  inlellectueL  à  la  condition  de  ne 
détenir  aucune  parcelle  de  l'aulorilé  du  patron  ou  de  l'Iiltal,  soib 
directement,  soit  par  délégation.    . 

Wiv  application  de  celle  règle,  les  Syndicats  rejettent  tout  re- 
présimtanl  du  patronat,  notamment  leur  voisin  d'atelier  et  de 
chantier:  le  contremaître,  qui  est  cependant  considéré  par  le 
patron,  cl,  en  général,  par  les  juristes,  comme  un  ouvrier  au- 
quel un  grade  n'enlève  pas  sa  condition  de  salarié  subor- 
donné. 

En  décembre  1909,  la  Commis-ion  administrative  de  la  Bourse 
du  travail  de  J^aris  écarta  la  demande  d'admission  de  l'Union, 
syndicale  des  contrôleurs  de  la  Compagnie  des  omnibus,  parce 
que  ces  employés  détiennent  une  parcelle  d'autorité  sur  leur^j 
camarades  salariés  :  l'organisation  ouvrièie  eiit  là  l'occasion  de- 
forirniler  et  d'applit|uer,  d'une  manière  un  peu  plus  solennelle- 
que  d'hahihidf,  ses  princij>es.  Passant  o  itre,  le  Conseil  m»jni- 
ci|)al,  sur  1»^  rap|)orl  de  sa  deuxième  G<jmmissioB,  attribua  à 
rUniou  des  contrôleurs  un  local  dans  l'immeuble  municipal  de 
la  Bourse,  décision  à  la(|uelle  la  Commission  administra- 
tive   répondit    par   une   protestation     aux    termes    de    laquelle 
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rUnion    syndicalo   «  ne  renirait  pas   dans  le   cadre  des  groupe- 
ments [)OUvanL  (^Ire  adrriis  à  la  U.  1).  T.  »  (1). 

(les  difficultés  ne  sont  pas  exclusivement  syndicales  :  la  juris- 
prudence les  connaît.  M.  Michel  Bodeux  a  proposé  celte  défini- 
tion :  «  L'ouvrier  est  celui  qui  exerce  un  métier  une  profession, 
un  état  manuel.  Le  métier,  c'est  la  pratique  d'un  art  mécani(|ue 
ou  d'un  art  manuel  (2).  »  Mais  qu'est-ce  qu'un  art  manuel  ?  (  3) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  inai  1857  a  refusé  la 
qualification  d'ouvrier  à  un  conducteur  de  locomotives,  parce 
qu'il  «  ne  se  livre  à  aucun  travail  manuel,  ne  fait  parti  d'aucun 
atelier,  mais  exerce  des  fonctions  séparées  et  individuelles;  di- 
recteur du  convoi,  il  est  chargé  d'en  diriger  la  marche  et  d'en 
assurer  l'heureuse  arrivée;  ces  l'onclions,  par  leur  nature,  leur 
importance,  l'élévation  des  prix  qui  y  est  attaché  d'ordinaire, 
les  connaissances  qu'elles  exigent,  surtout  par  les  devoirs  et  Ips 
responsabilités  qu'elles  imposent,  diiïèrent  essentiellement  du 
service  secondaire  et  sans  cesse  soumis  à  la  surveillance  et  a>i 
contrôle  des  chefs,  sous-chefs  el  contremaîtres,  et  du  travail  pu- 
rement mécanique  des  simples  ouvriers  ou  gens  de  travail  ». 

A  la  définition  de  l'ouvrier  par  l'art  manuel,  il  faudrait  donc 
ajouter,  si  l'on  admettait  cette  opinion  judiciaire,  ces  caractéris- 
tiques nouvelles  :  1°  celle  d'une  subordination  étroite;  2°  celle 
d'un  salaire  médiocre.  Sans  qu'il  soit  besoin  de  le  démontrer,  on 
sent  combien  ces  caractéristiques  sont  vagues,  malgré  leur  ap- 
parence de  netteté  :  les  syndicats  se  bornent  à  rechercher  s'il  y 
a  subordination  et  salaire,  sans  exiger  que  l'une  soit  étroite  et 
l'autre  médiocre.  A  partir  de  quel  taux  le  salaire  atteint-il  à  la 
dignité  du  traitement  ou  de  l'honoraire?  Quoiqu'il  en  soit  de  ces 


(1)  Humanité,  vlP  du  6  janvier  1910.  —  Le  Comité  fédéral  des  Fédéra- 
tions avait  refusé,  à  une  époque  antérieure,  l'adhésion  de  la  Fédération 
des  employés  du  contrôle  des  tramways  de  la  Seine,  «  les  contrôleurs 
étant  assimilables  à  descontremaitres  »(V.  Compte  rendu  du  Coni^rcs  con- 
fédéral d'Amiens  (1906),  p.  26  ) 

(2)  Etudes  sur  le  Contrat  de  travail  (1896'.  p.  24  et  s. 

(3j  «  L'ouvrier  est  celui  qui  se  livre  à  un  travail  manuel.  L'employé  est 
celui  qui,  sans  participer  manuellement  au  travail,  collabore  cependant  au 
résultat  industriel.  »  (Dalloz,  Code  des  accidents  du  travail  {HX)9), 
n»  238  et  241.) 
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analyses  assez  artificielles,  les  conducleursde  locomotives  se  con- 
sidèrent comme  des  ouvriers  :  ils  sont  syndiqués  par  les  groupe- 
ments adhérant  soit  à  la  Fédération  des  chauffeurs,  conducteurs 
mécaniciens,  électriciens  et  automobilistes,  soit  à  la  Fédération 
des  mécaniciens  et  chauffeurs. 

Pour  M.  Planiol,  le  cocher  «  qui  travaille  à  la  moyenne  n'est 
pas  un  ouvrier,  mais  un  petit  entrepreneur  qui  spécule  sur  l'ex- 
ploilatioii  d'une  chose  et  qui  ne  reçoit  aucun  salaire  fixe;  la  ré- 
munération de  son  tr:»vail  est  un  bénéfice  aléatoire;  quant  aux 
Compagnies,  elles  louent  leurs  voitures  non  pas  directement  au 
public,  mais  à  leurs  cochers.  Il  y  a  donc  là  un  contrai  complexe, 
mêlé  de  louage  de  choses  et  d'entreprise  »  (1).  La  Cour  de  cas- 
sation considère,  au  contraire,  ce  r.ipporl,  comme  un  simple 
louage  de  travail  sans  tenir  compte  du  mode  de  rémunération; 
et,  sur  ce  point,  sa  doctrine  est  d'accord  avec  celle  des  syndicats  (2). 

Les  congrès  ouvriers,  la  pratique  ont  solutionné  empirique, 
ment  les  difficultés  qui  se  sont  présentées  pour  divers  groupes  de 
travailleurs  : 

1°  Les  employés  privés  et  publics  \  les  employés  de  coopéra^ 
tives.  «  Titre  é'aslique  d'employé  »,  écrivait  Pelloulier  (3).  «  Les 
employés  sor\l  les  frères  des  ouvriers,  disait  André  Gély  au  Con- 
grès international  de  Bruxelles  (1891)  (4). 

Le  Syndicat  des  employés  et  employées  de  bureau  et  de  ma- 
gasin du  canton  de  Genève  a  donné  une  définition  admissible 
pour  tous  les  Syndicats  :  «  La  qualité  d'employés  peut  s'a|)pliquer 
à  tous  les  salariés  de  bureau  ou  de  magasin  occupés  dans  le 
commerce,  l'industrie,  la  banque,  le  bâtiment,  le  transport,  les 
administrations  publiques  et  privées,  les  études  des  notaires 
et  d'avocats,  etc.,  et  d'une  façon  générale  à  tous  les  travailleurs 
intellectuels.  « 

Depuis  le X^  Congrès  des  Bourses  du  travail  (Alger,  1902)  (5), 


(1)  Planiol,  Droit  civil,  t.  II,  p.  598,  n*>  l. 

(2)  Dalloz  p.,  1904,  1,  139. 

(3j  Histoire  des  Bourses  du  travail,  p.  86. 

(4)  Compte  renin,  p.  33. 

(5)  Cf.  Voix  du  Peuple,  n«»  8-15  et  22-29  janvier  1905.  —   G.  Bbacbois, 
Les  employés  de  V Etat  et  le  socialisme    ouvrier  {Mouvement  socialiste 
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«  nulle  calégorie  de  travailleurs  ne  peut  ôtie  mise  en  dehors  de 
l'aclion  syndicale,  (jue  les  Iravailleurs  soient  salariés  de  particu- 
liers ou  salariés  de  l'Elal  ».  Rn  conséquence,  «  le  Congrès  invita 
les  Bourses  à  accepter  des  organisations  d'employés  el  d'ouvriers 
de  l'Elat,  ainsi  que  les  associations  de  professeurs  des  écoles  de 
l'Etat,  dont  les  slaluls  indiqueront  bien  que  ces  associations  ont 
po'.ir  but  la  défense  des  intérêts  de  ces  diverses  corporations  »  (I), 
Règle  confirmée  et  étendue  par  le  Comité  confédéral  des  Bourses, 
dai>s  ses  séances  du  13  mai  1904  el  du  11  août  1905,  el  par  le 
Congrès  confédéral  d'Amiens  (1906)  (2). 

Invité  à  donner  son  avis  sur  l'admission  d'un  Syndicat  d'em- 
ployés d'octroi,  le  (loinité  fédéral  des  Bour^es  fit  la  répojise  sui- 
vante qui  [)récise  le  caractère  des  emj)loyés  syndicables:  ((  Si  la 
Bourse  du  travail  dont  nous  respectons  avant  tout  l'autonomie, 
con-idère  celle  association  d'employés  d'octroi  comme  un  Syn- 
dical et  que  celle  association  consente  aux  i7iémes  charges,  aux 
mêmes  devoirs  que   les  autres  Syndicats  adhérents  à  la  Bourse 

no  152).  Maxime  Lkroy,  Z,e*  trayisfonnations  de  la puissayice publique  {l901)\ 
Syndicats  et  Services  publics  ^1909),  et  la  bibliographie  citée,  p.  189. 

(1)  Compte  rendu,  p.  87.  De  tous  les  syndicalismes  administratifs,  c'est 
celui  dos  instituteurs  qui  a  été  le  mieux  organisé.  (V.  l'ordre  du 
jour  du  Syndicat  de  la  Seine  tendant  à  l'affiliation  à  la  C.  G.  T., 
dans  y  Humanité,  n°  du  22  mars  1907).  Le  plus  ancien  Syndicat  d'ins- 
tituteurs a  été  constitué  dans  le  Var  juin  1904)  ;  en  1905,  l'Ami- 
cale du  Gard  adhéra  moralement  à  la  Bourse  du  travail  ;  l'Amicale  des 
Pyrénées-Orientales  se  transforma  en  Syndicat,  après  avoir  adhéré  i\ 
la  Bourse  de  Perpignan  ;  dès  octobre,  la  Revue  de  renseignement  pri' 
maire  ouvrit  une  rubrique  (E.Glay)  sur  «le  mouvement  syndical  universi- 
taire ».  (FRKJicuRT,  Histoire  du  mouvement  syndical  chez  les  iiistituteiirs 
{Revue  syndic,  n»  15  novembre  1905).  — Voir  circulaire  de  la  section 
confédérale  des  Bourses  {Voix  du  Peuple,  1907  n»  331)  ;  ordres  du  jour 
de  sympathie  votés  par  diverses  organisations  en  faveur  de  l'admission 
des  instituteurs  dans  les  Bourses  {Voix  du  Peuple,  1907,  n"*  331,  332, 
337.)  —  En  1908,  il  y  eut  une  tentative  pourorganiser  un  «  Cong^^f^mixte  » 
des  Syndicats  d'instituteurs  et  des  Bourses,  sous  le  contrôle  de  la  C.  G. 
T.  [Voix  du  Peuple,  1908,  n""  389  et  390).  V.  P.  Mohattb,  La  dissolution 
des  Syndicats  d'instituteurs  (Vie  ouvrière,  n»  5  septembre  1912  ) 

(2;  Compte  rendu,  p.  207  ;  Cf.  p  50.  —  Le  Syndicat  des  sous-agents 
des  P.  T.  T.  et  le  Syndicat  parisien  des  instituteurs  ont  adhéré  à  la  C.  G. 
T.  (Section  des  fédérations)  et  leur  adhésion  fut  acceptéeaux  séances  du  Co- 
mité confédéral  du  11  août  1909  {Voix  du  Peuple,  1909  n»  479^  et  du 
8  juin  1901^  {Voix  du  Peuple,  1909,  n»  476)  V.  molion  de  la  section  des 
Fédérations  en  faveur  des  postiers  {Voix  du  Peuple,  1909,  u°  440). 
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du  travail,  celle-ci  peut  l'accepler,  el  doit  lui  donner  les  mêmes 
avantages  dont  jouissent  les  autres  Syndicats  »  (I). 

Un  grand  nombre  d'employés  sont  assimilables  à  des  contre- 
maîtres et  même  dans  les  administrations  publiques  à  des  pa- 
irons:  c'est  aux  Syndicats  à  décider  en  fait  de  leur  caractère, 
comme  il  en  est  pour  les  contremaîtres  des  usines  et  ateliers, 
suivant  décision  du  Congrès  corporatif  de  Paris  (1900).  Ainsi  les 
employés  des  compagnies  charbonnières  sont  rejetés  par  la  Fé- 
dération syndicale  des  ouvriers  mineurs  du  Pas-de-Calnis,  par  le 
Syndicat  des  ouvriers  verriers  d'Aniche,  etc.  L'article  21  des  sta- 
tuts de  la  Chambre  syndicale  des  tisseurs-velouli?rs  réunis  de 
Saint-Etienne  décide  :  «  Nul  employé  des  tissus  n'est  admis  à 
faire  parlie  de  la  société  »  (2). 

Il  y  a,  tout  au  contraire,  d'autres  catégories  d'employés  qui 
sont  assimilables  à  des  ouvriers,  véritables  manutentionnaires  de 
produits  :  tels  les  employés  de  magasin,  qui  ont  conslilué  des  Syn- 
dicats, très  professionnellement  particularisés,  adhérents  à  la  C. 
G.  T.  «  L'employé  ordinaire  dans  les  maisons  à  propriétaires 
anonymes  comuie  dans  celles  qui  sont  dirigées  par  le  proprié- 
taire lui-même,  n'est  j)lus  qu'un  salarié  quelconque...  ;  ni  théori- 
quement, ni  pratiquement,  il  n'existe  plus  de  différence  entre 
l'ouvrier  salarié  el  l'employé  salarié  »  (3). 

Une  question  spéciale  se  pose  pour  les  employés  de  coopéra- 
tives. Doivent-ils  adhérer  chacun  au  Syndicat  de  sa  profession  : 
le  boulanger  au  Syndicat  des  boulangers,  le  commis  de  magasin 
au  Syndicat  des  employés  ;ou  peuvent-ils  constituer  des  Syndicats 
s[)éciatix  qui  confondraient  leur  compétence  particulariste  au 
nom  de  leur  qualité  de  coopérateurs  ? 


(1)  Rapport  du  Comité  des  Bourses  au  Congrès  confédéral  d'Amiens 
(1906).  Compte  rendu  (1906),  p.  50.  (Sur  les  douaniers,  le  Comité  con- 
fédéral «  émit  l'avis  que  leur  situation  mi-militaire,  mi  hiérarchique  fend 
difficile  d'examiner  la  question  de  leur  affiliation  à  la  C.  G.  T.  »  (Voix 
du  Peuple,  1906,  n°  366). 

(2)  Le  Congrès  confédéral  d'Amiens  ^906  a  voté  un  vœu  dont  l'objet  est 
d'interdire  aux  employés  publics  «  de  faire  des  heures  supplémentaires 
dans  l'industrie  privre.  »  CoDtpte  rendu,  p.  180. 

(3)  SouLEUY,  délégué  de  la  Bourse  d'Alger,  au  VIII«  Congrès  des  Bourses, 
1900.  Compta  rendu,  p.  131. 
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C'est  pour  lo  premier  système  que  s'est  prononcé  le  comité  fé- 
déral des  P'édérations  et  celui  des  Bourses  (1),  d'accord  d'ailleurs 
sur  ce  point  avec  les  congrès  nationaux  de  la  coopération  socia- 
liste (2)  :  dans  la  coopérative  socialiste,  il  n'y  a  pas,  ou  du 
moins,  il  ne  devrait  pas  y  avoir,  en  verlu  même  de  l'organisa- 
tion, antagonisme  entre  administrateurs  et  employés.  Syndica- 
lement  parlant,  les  employés  de  coopératives  ne  constituent  pas 
une  unité  professionnelle. 

Comme  lo  fit  remarquer  Ponard  au  IV  Congres  de  U 
coopération  socialiste  (1907),  «  il  semble  y  avoir,  ot  il  y  a 
bien,  conflit  d'intérêt  entre  l'ouvrier  ou  l'employé  et  la  so- 
ciété »  (3).  C'eist  de  ce  conflit  qu'est  né  le  Syndicat  d'employés  de 
coopératives  de  Paris.  «  Le  Syndicat  des  employés  de  coopéra- 
tives a  été  fondé,  a  écrit  un  autre  coopéraleur,  non  en  vue  d'en- 
[rw  en  lutte  contre  les  conseils  d'administration  des  sociétés, 
mais  il  a  eu  souvent  l'occasion  d'intervenir,  utilement  parfois, 
pour  mettre  un  terme  à  des  procédés  incorrects,  —  sinon  même 
patronaux  —  d'administrateurs  de  coopératives  vis-à-vis,  no- 
tamment, d'employés  ayant  cessé  de  plaire  »  (4). 

I"]n  1911,  la  t'édération  des  coopératives  socialistes  de  la  ré- 
gion parisienne,  saisie  des  revendications  formulées  par  un  cer- 
tain nombre  d'employés  de  coopératives  groupés  autour  d'uu 
Comité  intersyndical  du  personnel  des  coopératives,  émit  l'avis 
suivant  conforme  aux  motions  des  Congrès,  au  grand  méconten- 
tement des  employés  coopérateurs  (5)  : 

«  Considérant  que  les  revendications  des  salariés  groupés  sur  le 
terrain  syndical  compromettraient  le  principe  même  de  l'organisa- 

(1)  Voix  du  Peuple,  1906,  n°  36G  ;  1912,  n^  600. 

(2)  Rapport  du  Comité  fédéral  au  Congrès  confédéral  d'Amiens  {i90'o^^ 
Compte  rendu,  p.  26.  Cf.  Com.pte  rendu  du  Congrès  confédéral  de  Mar- 
seille {i90S),  p.  30. 

(3)  Compte  rendu  du  IV^  Congrès  national  de  la  coopérative  socialiste 
(Troyes,  1907),  p.  147  et  s.  Cf.  Almanach  de  la  coopération  socialiste 
pour  1910,  p.  31. 

(4)  A,  Marie,  Les  coopératives  {Mouvement  socialiste,  1905,  n**  160-16L, 
p.  522,  note  1). 

(5)  V.  leur  protestation  dans  la  Bataille  syndicaliste,  n°  du  8  juillet 
1911  [Dans  les  coopératives  socialistes). 

Maxime  Leroy  7 
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tioa  syndicale  et  de  la  coopération,  qui  est  l'émancipation  intégrais 
de  tous  les  travailleurs,  si  elles  portaient  uniquement  sur  les  con- 
ditions du  travail  dans  les  Coopératives  ; 

«  Décide  : 

«Que  les  Coopératives  ne  peuvent  discuter  avec  un  groupement 
qui,  par  sa  constitution  même,  indique  qu'il  est  uniquement  orga- 
nisé pour  les  intérêts  personnels  d'un  petit  nombre  de  salariés  ; 

«En  ce  qui  concerne  les  revendications  qui  peuvent  être  formulées 
dans  les  Coopératives  par  les  organisations  syndicales  qualifiées  : 

«  Considérant  que  l'action  coopérative  et  l'action  syndicale  consti- 
tuent pour  les  travailleurs  des  modes  d'organisation  leur  permet- 
tant de  réaliser  leur  émancipation  économique  ; 

«  Qu'il  est  par  conséquent  du  plus  grand  intérêt  pour  la  classe  ou- 
vrière, poursuivant  par  ces  deux  modes  d'action,  la  même  lutte 
contre  l'oppression  capitaliste,  qu'une  entente  puisse  s'effectuer 
pour  une  marche  parallèle  ; 

«  Considérani,  d'autre  part,  que  les  contlits  qui  s'élèvent  entre 
Coopératives  et  employés  ont  une  répercussion  douloureuse  dans 
le  prolétariat  ; 

«  Qu'il  est  certain  que  ces  conflits  pourraient  être  solutionnés  avant 
de  devenir  graves  si  Syndicats  et  Coopératives,  au  lieu  de  se  re- 
garder en  adversaires,  acceptaient  amicalement  d'élaborer  un  con- 
trat de  travail  tenant  compte  des  intérêts  des  employés,  de  ceux 
des  consommateurs,  et  aussi  des  conditions  de  la  concurrence  capita- 
liste, avec  lesquelles   les  Coopératives  sont  obligées  de  compter  ; 

«  Que  ces  contrats  de  travail,  au  lieu  d'être  imposés  aux  Coopéra- 
tives sans  discussion,  comme  à  de  vulgaires  exploiteurs,  devraient 
être  concertés  entre  représentants  des  Coopératives  et  Syndicats  in- 
téressés, de  façon  à  tenir  compte  des  intérêts  des  collectivités  en 
présence,  dans  un  but  de  conciliation  ; 

«  La  Fédération  des  Coopératives  socialistes  de  la  région  parisienne 
décide  d'inviter  tous  les  Syndicats  des  corporations  travaillant  dans 
les  Coopératives  à  désigner  un  délégué  adhérant  à  une  société  de  con- 
sommation, afin  de  s'aboucher  avec  une  commission  de  coopérateurs 
syndiqués,  désignés  par  la  Fédération,  en  vue  d'élaborer  une  base 
d'entente  commune  aux  contrats  de  travail  qui  pourront,  par  la  suite, 
être  passés  entre  la  Fédération  et  chaTîun  des  Syndicats  intéressés. 

«  La  Fédération  charge  le  conseil  de  communiquer  cet  ordre  du 
jour  aux  Syndicats  intéressés,  ainsi  qu'à  Vtlumanité  et  à  la  Bataille 
syndicaliste...  (1).  » 

Réglée  stalulairement,  la  question  reste,  en  fait,  ouverte. 

(1)  Bataille  syndicaliste,  n°  du  26  juin  1911  ;  cf.  Temps,  n®  du 
14juiul911. 
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Le  Syndical,  qui  leiid  h  ôgaliser  les  conditions,  re[)ousse  inti- 
:  menvenl,  spécifiqufmeiil,  (oule  liiérarchin.  Les  ouvriers  d'usines, 
tous  égaux,  se  syndiquent  assez  spontanément  ;  les  employés,  très 
hiérnrchisés  dans  les  magasins,  se  syndiqupnt  beaucoup  plus  dif- 
ficiioment  :  c'est  ce  qu'il  y  a  lieu  d'indi<juer  i<  i,  à  la  suite  de 
Beausoleil  :  «  Il  seiîible,  disait  ce  rnililant,  que  dans  ces  mai- 
sons (grands  magisins)  le  recrutomont  syndical  devrait  rencon- 
trer dns  conflilions  exceplionnelloment  favorables,  analogues  à 
celtes  des  grandes  compagnies  de  transport.  On  compte  sans  cette 
particularité  que  les  employés  sont  savamment  biérarchisés,  par- 
qués en  catégories  échelonnées,  dans  lesquelles  on  passe  au  choix, 
('i  la  faveur  ou  à  l'ancienneté.  Ceux  qui  ont  obtenu  un  certain 
avancement  hésitent  à  adhérer  aux   Syndicats,  de  crainte...  de 

> perdre  leur  situation  avantageuse...  La  différence  de  condition 
fait  perdre  aux  employés  le  sentiment  de  la  solidarité  qui  est  si 
fort  chez  certains  prolétaires.  Inconsciemment,  les  vieux  em- 
ployés, les  sous-chefs  et  chefs  de  service  de  bureau  ou  de  rayon, 
se  considèrent  comme  les  supérieurs  de  leurs  camarades  de  servi- 
tude... »  (l). 

2»  Artisans,  pe/ils  marchands,  chiffonniers,  étameurs^  ramo- 
neurs, cominissionnaires ,  etc.  Le  Vl*'  Congrès  de  la  Fédération 
des  Bourses  (Toulouse,  1897)  a  réglé  la  situation  de  ces  groupes 
par  le  vote  suivant  :  «  Considérant  que  bien  des  catégories  se 
trouvent  dans  une  situation  très  difficile,  n'étant  pas  des  salariés 
au  sens  propre  du  mol,  tels  que  les  petits  marchands  qui  ven- 
dent sur  les  places  publiques,  les  élame;irs,  les  ramoneurs,  les 
commissionnaires,  les  chitTonniers,  etc.,  le  Congrès  accepte  dans 
les  Bourses  du  travail  tous  ces  Syndicats,  au  même  titre  que  les 
autres  Syndicats  />  (2).  Le  Congrès  confédéral  de  Lyon  (1901^  émit 
un  vœu  en  leur  faveur,  «  considérant  que  les  petits  marchands 
ont  le  droit  de  vivre  aux  mêmes  titres  que  tous  les  citoyens  t  (Vj. 

La  Bourse  de  Lyon  eut  l'occasion  d'appliquer  ce  vote  en  1904, 


,(1)  Rapport  de  Beausoleil  au   Congrès  de  Rennes (1898)  ;   Compté  rendu, 
p.  226. 

(2)  Compte  rendu,  p.  81. 

(3)  Cotnpte  rewhi,  p.  233. 
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à  la  suite  d'un   incident  local  :  elle  «  déclara  que  tous  les  Syndi- 
cats adhérents  à  la  Bourse  seronl  solidaires  du  Syndicat  des  mar- 
chands forains  contre  la  campagne  organisée  par  quelques  com- 
merçants en  vue  de  supprimer  les  marchés»  (1). 

3°  Ouvriers  petits  propriélaives  agricoles  (2).  —  Les  fermiers, 
colons  et  petits  propriétaires  doivent-ils  être  admis"  dans  les  Syn- 
dicats au  titre  d'  «  exploités  »  de  la  grande  propriété  ou  rejetés 
en  considération  de  leur  qualité  de  salariants,  employeurs  des 
valets,  charretiers  el  hommes  de  journée,  comme  personnes 
détenant  une  parcelle  d'autorité  patronale,  soit  directement,  soit 
par  délégation  ?  Les  deux  opinions  furent  soutenues  avec  autant 
de  force  au  Congrès  confédéral  de  Paris  (1900)  (3). 

Fribourg  (Syndicat  des  ferblantiers  plombiers  de  Besançon), 
Bourguer  (Union  des  travailleurs  textiles  de  Reims),  Paillot  (Fé- 
dération des  travailleurs  du  Livre),  Blanchard  (Bourse  de  Nantes), 
Voillot  (Syndical  des  menuisiers  de  Lyon),  Bourderon  (Syndicat 
des  tonneliers  de  la  Seine)  estimèrent  que  les  petits  propriétaires 
devaient  être  rejetés,  «  les  travailleurs  récusant  le  droit  à  la  pro- 
priété »,  «  le  véritable  but  du  Syndi'îat  étant  d'arriver  à  la  sup- 
pression du  capital  et  de  la  propriété  ».  Treich  (Bourse  de  Li- 
moges), Sémamaz  (Syndicat  des  égouliers  de  Paris)  estimèrent, 
au  contraire,  «  que  les  petits  propriétaires,  aussi  bien  que  les 
travailleurs  et  les  journaliers  qui  sont  employés  par  les  colons  et 
les  fermiers,  souffrent  du  même  mal  ». 

Calmels  (Syndicat  des  cochers  de  Paris)  proposa  une  distinc- 
tion :  «  Un  petit  propriétaire  obligé  de  travailler  lui-même  peut 
venir  avec  nous  ;  mais  un  petit  propriétaire,  occupât-il  seulement 
un  ou  deux  ouvriers,  ne  peut  être  des  nôtres.  » 

C'est  l'opinion  la  moins  intransigeante  qui  fut  défendue  par  la 
commission  du  Congrès.  Le  rapporteur  Fribourg  l'exposa  en  ces 
termes  :  «  Considérant  qu'en  régime  capitaliste,  il  est  nécessaire 
de  tenir  compte  de  l'antagonisme  des  intérêts,  des  difficultés  de 
l'existence,  de  la  complexité  delà  question   agraire,  qui  fait  que 

(1)  Bulletin  de  la  Bourse  de  Lyon,  1904,  n"  102. 

(2)  V.   Le    Manuel   du    Paysan,    l)rocliure  de  propagande    syndicaliste- 
éditée  par  le  Comité  fédéral  des  travailleurs  agricoles  du  Midi  (1905). 

(3)  Compte  rendu,  p.  71  et  suiv. 
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certains  cultivateurs  possèdent  des  terres,  sonl  par  conséquent 
propriétaires,  ruais  toutefois  le  sont  de  telle  faf;on  qu'ils  doivent 
quand  même  travailler  chez  d'autres  ot  louer  leurs  Ijr.is  pour  .ir- 
river  à  vivre  ;  que  certains  encore  vivent  de  leur  travail  sans  ex- 
ploiter personne,  votre  commission  estime  qu'il  serait  dangereux 
de  repousser  systématiquement  des  groupements  syndicaux  ou- 
vriers ces  catégories  de  prolélaires  et  vous  soumet,  comme  devant 
servir  de  l)ase  à  la  formation  des  Syndicats  ouvriers  agricoles,  la 
résolution  suivante  :  «  Le  Syndicat  ouvrier  agricole  devant  avoir 
momentanément  pour  but  le  groupement  des  travailleurs  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts  immédiats,  notamment  le  relèvement 
des  salaires  et  la  diminution  de  la  durée  de  la  journée  de  travail, 
ne  pourra  être  composé  d'éléments  dont  les  intérêts  sont  opposés 
les  uns  aux  autres  ; 

«  Seront  admis  :  1°  Ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  sont  des 
salariés  agricoles  ;  2°  ceux  qui,  propriétaires,  vivent  de  leur  tra- 
vail, sans  exploiter  personne  »  (1). 

En  1878,  quelques  socialistes  tentèrent  d'organiser  un  Congrès 
ouvrier  international,  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  : 
ils  n'y  réussirent  pas  et  furent  déférés  au  Tribunal  correctionnel 
de  la  Seine  qui,  le  24  octobre,  les  condamna  à  des  peines  di- 
verses. La  défenfe  commune  avait  été  assurée  par  Jules  Guesde. 
Dans  sa  plaidoirie,  qui  fut  la  première  manifeî-tation  socialiste 
française  après  la  Commune,  il  fit  appel  aux  prolélaires,  paysans- 
propriélaires  et  petits  patrons.  Il  leur  dit  :  «  Paysans-proprié- 
laires,  vous  que  l'on  prétend  avoir  été  aiïranchis  par  la  Révolu- 
lion  bourgeoise  de  1789  et  qui  ne  possédez  que  nominalement  le 
lopin  de  terre  que  vous  fécondez  de  vos  sueurs  —  dépouillés  (jue 
vous  êtes  par  l'impôt,  par  l'hypothèque,  par  l'usure,  dii  plus 
clair  de  votre  produit...  La  nationalisation  du  sol  livre  à  votre 
activité  laborieuse  toute   la  partie  de  ce  sol   actuellement  détenu 

(1)  Compte  rendu,  p.  194  et  s.  —  Dans  le  même  sens,  décision  du  Con- 
grès socialiste  agricole  d'Aj^jen  de  11)04  (Petite  République,  n»  du 
12  mars).  —  Le  Congrès  ouvrier  tenu  h  Lyon,  eu  187'^,  vota,  sur  le  rap- 
port de  Jacquemin,  délégué  des  laboureurs-cultivateurs  de  Kleury-sur- 
Saône,  le  principe  de  1'  «  organisation  d'associations  agricoles  à  l'instar 
des  chambres  syndicales  des  villes  *  [Compte  rendu,  [).  604;  cf.  p.  408  et 
s.)  ;   cf.  Compte  rendu  du  Congrès  ouvrier  de   1870,  p.  489  et  s.,  p.  52  •. 
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par  les  propriétaires  qui  ne  cultivent  pas  eux-mêmes,  en  même 
temps  qu'elle  vous  laisse,  exempt  de  tout  prélèvement,  dans  son 
intégralité,  le  fruit  de  votre  travail.  La  terre  qui  est  votre  pas- 
sion, toute  la  terre  vous  apparlieni  réellement  ;  elle  appartient  à 
vos  efforts  associés,  dans  la  totalité  de  sa  production,  dans  le  blé, 
le  vin,  le  lin,  etc.,  que  vous  aurez  su  en  lirer(l).  » 

Plus  tard,  quelques  articles  dans  VEgalité,  de  Ju'es  Guesde, 
des  résolutions  prises  ou  des  raj)ports  lus  aux  Congrès  socialistes 
de  Reims  (1881),  de  Roanne  ((882),  de  Roubaix  (1884)  ont 
cherché  à  donner  une  solution  à  cette  question  irritante  d'organi- 
sation et  de  tactique  soulevée  par  la  petite  propriété  agricole.  A 
Roubaix,  il  fut  décidé  que  «  seules  les  grandes  propriétés  seront 
expropriées  ».  Avant  son  Congrès  de  Marseille  (1892)  (2),  le 
P.  0.  F.  (guesdisles)  adressa  aux  organisations  des  milieux  agri- 
coles un  questionnaire  qui  devait  permettre  aux  délégués  d'éla- 
borer les  «  cahiers  »  luraux  des  ouvriers,  petits  propriétaires, 
métayers,  fermiers  :  ce  Congrès  formula  leurs  revendications  en 
un  programme  qui  comprenait  14  articles  (minimum  de  salaires; 
prud'hommes  agricoles,  etc.),  et  le  Congrès  ouvrier  corporatif  de 
Nantes  (1894)  leur  donna  un  caractère  syndical. 

Le  Congrès  de  Nantes  (1894),  le  premier,  à  notre  connaissance, 
s'occupa  systématiquement  de  l'organisation  corporative  des  tra- 
vailleursagricoles(l).  Il  s'agissait,  selon  les  expressions  de  Brunel- 
lière,  rapporteur  de  la  commission  de  propagande  agricole,  de  faire 
cesser  «  un  régin\e  qui  les  met  en  lulte  et  les  détruit  les  uns  par 
les  aulres  ».  La  commission  proposait,  le  Congrès  décida  :  o  qu'il 
ne  sera  admis  dans  ces  syndicats,  en  outre  des  journaliers,  gar- 
çons de  ferme,  etc.,  que  les  laboureurs  proprement  dits,  c'est-à- 
dire  les  agriculteurs  cultivant  eux-mêmes  leurs  propres  terres 
ou  celles  d'autrui,  excluant  ainsi  et  les   propriélaires  vivant  de 


(1)  A.  Zévaks,  Aperçu    historique  sur  le  Parti   ouvrier  français  (1899), 
p.  17. 

2)  V.  X*^  Congrès  national  du  Parti  ouvrier,  p.  34  et  s.  Cf.  Compte 
rendu  du  X^  Congrès  national  du  P.  0.  S.  R.  (allemanistes),  tenu  à  Paris 
en  1891  (1892),  p.  37.  —  11  est  intéressant  de  noter  qu'Agricol  Perdiguier 
demanda,  dès  1863,  que  les  compagnonnages  fussent  ouverts  aux  «  paysans  » 
(V.  Question  vitale  sur  le  compagnonnage  et  la  classe  ouvrière). 
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leurs  revenus  otj  ferrrifiges,  et  les  fermiers  ou  mélayera  a  la  lèU* 
de  vérilahles  exploilalioiis  agricole-^  ». 

C'esl  celle  rè^le,  on  le  voit,  qu'avail  repris,  avec  une  rnodilica- 
tion  dans  les  termes,  le  Congrès  de  1000.  Klle  était  imposé  *  par 
Torganisalion  du  travail  agricole  Ini-môme,  où  la  mùin-donivre 
et  la  pelile  jifopriélé  mélangées  ont  créé  une  catégorie  qui  n'a  pas 
d'analogue  dans  le  travail  industriel.  Ainsi  la  «  Sociale  des  cités» 
a  fait  alliance,  selon  les  expressions  de  Froudhoiî,  avec  la  «  Ma- 
rianne des  champs  »  (l). 

«  La  plupart  de  ces  ouvriers  agricoles  ne  sont  pas  des  prolé- 
taires au  sens  strict  du  mot.  Ou  bien,  Gis  de  pelits  propriétaires,  il» 
attendent,  en  travaillant  chez  autrui,  Ihéritage  de  leurs  parents, 
ou  hien,  ayant  hérité  déjà  d'une  maisonnette,  d'iin  jardinet  et 
d'une  vigne,  ils  «  font  »  trente  ou  quarante  hectolitres  de  vin 
dont  le  produit  s'ajoute  à  leur  salaire  d'ouvriers  viticoles.  Sans 
doute,  nombreux  encore  sont  ceux  qui  ne  possèdent  rien,  mais  de 
l'enquête  à  laquelle  je  me  suis  livré...,  il  résulte  que  ceux-ci 
constituent  la  minorité  des  syndiqués  »  (2). 

Selon  les  statuts  types  des  Syndicats  d'ouvriers  agricoles,  éla- 
borés par  Pelloutier  (3),  peuvent  adhérer  les  propriétaires  de  dix 
hectares  au  maximum  en  cultures  diverses  et  un  hectare  en 
vignes  à  complant,  sous  la  seule  réserve  de  n'employer  que  des 
^^  ouvriers  syndiqués. 

Ces  statuts  tendent  à  la  suppression  de  la  propriété  par  Torgani- 
sation  des  services  collectifs  qu'ils  prévoient  :  a  à  ce  mode  de  tra- 
vail, lit-on  dans  le  préambule,  les  cultivateurs  auront  appris  les 
bienfaits  du  travail  associé,  perdu  l'amour  aveugle  et  désormais 
[sans  objet  de  la  petite  propriété,  seront,  par  conséquent,  préparés, 
non  seulement  à  prendre  part  à  la  transformation  sociale,  mais 
encore  à  consommer  le  sacrifice  de  la  propriété  parcellaire,  pour 

(1)  Capacité  politique  des  classes  ouvrières  (1865',  p.  30. 

(2)  G.  E.  Prévôt,  Chez  les  ouvriers  agricoles  du  Midi  [Humanité,  n®  du 
2i  août  1904). 

(3)  Histoire  des  Bourses  du   Traiail,  p.  202. 

IDans  le   Paysan,  organe  de  la  Fédération  des  Travailleurs  agricoles  de 
la  région  du  Midi,  la   commission  de  propagande  de  la  Bourse    de  Nimes 
fait  appel   aux  ouvriers   et  aux  petits  propriétaires  cultivant   eux-mêmes 
[Humanité,  n°  du  5  juin  1905). 
i     ' 
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rendre  à  jamais  impossible  une  nouvelle  spoliation  ».  Ainsi  l'ar- 
ticle 5  porle  que  le  Syndicat  «organisera  ou  encouragera  les  en- 
treprises du  travail  en  commun:  Iransporlaux  marchés  voisins  du 
plus  grand  nombre  de  produits  avec  le  moins  d'animaux,  de  voi- 
tures et  de  personnel  possible  ;  pacage  colleclif  dans  les  landes  et 
les  prés  communaux  ;  ciéalion  decoopéralives  pour  la  fabrication 
du  beurre,  du  fromage,  elc,  organisation  d'équipes  de  batteurs; 
en  un  mot,  elle  suscitera  toutes  les  entreprises  collectives  possibles 
et  propres  à  diminuer  les  frais  de  revient,  d'outillage,  de  trans- 
port et  de  locaux  »  (1). 

Les  rapports  étroits  des  Syndicats  agricoles  avec  les  Coopératives 
agricoles  de  production,  particulièrement  avec  les  prospères 
Coopératives  vinicoles,  auront  peut-être,  à  U  longu<>,  sur  ces 
Syndicats,  au  moins  sur  un  point,  des  efîets  très  dilTérents  de 
©eux  qu'avait  ainsi  espérés    préparer   Polloutier. 

Les  Coopératives  de  consommation  se  sont  toujours  efforcées  de 
s'approvisionner  dans  les  Coopératives  de  production,  et  le  Ma- 
gasin de  gros,  fondé  par  la  Bourse  des  coopératives  socialistes,  a 
régularisé  cet  effort.  Or,  il  se  trouve  qu'en  s'^pprovisionnant ainsi 
aux  Coopératives  vinicoles  composées  de  petits  propriétaires,  l'ac- 
tion coopérative  tend,  contre  son  but,  contrairement  à  ses 
principes,  à  créer  une  véritable  plus-value  en  faveur  de  la  pro- 
priété. («  Voici,  par  exemple,  Maraussan,  village  de  1.900  habi- 
tants, où  «  les  vignerons  libres  »,  Coopérative  vinicole,  réunit 
300  vignerons  dont  elle  écoule  la  récolte.  Par  solidarité,  et  aussi 
pour  réagir  contre  les  mauvaises  pratiques  du  commerce,  les 
Coopératives  de  consommation  consomment  ces  vins.  Qui  en  a 
retiré  profil  ?  Les  travailleurs  dénués  de  toute  propriété,  ou  les 
paysans  propriétaires  de  vignobles? 

«  Seuls  lei  propriétaires. 

((  Du  dernier  bilan,  nous  constatons  que  du  l*^""  novembre  1906 
afin  octobre  1907,  la  société  vinicole  avait,  en  six  années,  vendu 
183.438  hectolitres  de  vin.  Or,  pour  ces  vins  les  vignerons  ont  reçu 
une  plus-value  qui  n'est  pas  inférieure  à  deux  francs   par   hecto 

(1)  Cf.  Michel  AuGÉ-LAuinÉ,  Le  problème  agraire  du  socialisme  (1907) 
(V.  partie.  Ille  partie  :  Le  Prolétariat  agricole,  p.  244-335). 
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sur  les  cours  do  la  région.  El  cela  conslitiiait  un  larif  suffisam- 
ment rémunéraleur  j)our  les  producteurs. 

«■  Mais  en  plus  des  bénéfices  directs  que  la  coopération  a  servis 
aux  [)roducleurs  paysans  en  leur  procurant  des  débouchés  plus 
rémiinéraleijrsqueIeco;iHnerce,  leur  organisation  en  a  réalisé  d'im- 
portants. C'est  ainsi  que  dans  la  période  indiquée,  on  a  porlé  aux 
amorlissemenls  74.822  francs  et  que  l'avoir  social  est  de  1  IH.iii  fr. 
Qu'ont  apporté  pour  cela  les  vignerons  associés?  Kxactemenl 
8.300  francs.  Ainsi  l'action  coopéralislea  permis  non  seulement 
aux  vignerons  de  réaliser  un  premier  bénéfice  de  360.870  francs 
(183.438  hectos  à  2  francs),  mais  encore  leur  société  possède  un 
actif  de  193.200  francs.  Cet  actif...  (jui  l'a  réalisé,  qui  l'a  payé? 
Les  consommateurs  organisés  »  (1). 

Le  Congrès  coopératif  de  Monlhermé  (1909)  a  décidé  qu'une 
partie  de  ces  plus-values  devaient  revenir  au  Magasin  de  gros, 
«  représentant  les  consommateurs  »,  suivant  la  proportion  des 
affaires  faites  par  son  intermédiaire.  Mais  que  vaudra  cette  déci- 
sion qui  ne  touche  pas  au  principe  de  la  propriété  des  vignerons; 
qui  ne  fait  guère  que  diminuer  la  plus-value  sans  la  supprimer? 
La  résolution  du  Congrès  signale  elle-même  l'insuffisance  du 
procédé  qui  n'associe,  dit-elle,  consommateurs  et  producteurs  que 
«  dans  la  mesure  possible  pour  le  présent  (2)  i>.  On  doit,  il  est 
vrai,  ajouter  que  la  Fédération  des  coopératives  (nouveau  nom 
de  la  Bourse)  améliorera  vraisemblablement  à  la  longue  cette 
sitiiation,  d'une  façon  conforme  aux  principes,  en  rejetant  de 
la  solidarité  coopérative  ouvrière,  conformément  à  ses  statuts 
(art.  3  voté  en  1911)  les  coopératives  de  production  indépendantes 
des  coopératives  de  consommation. 

On  voit,  par  ce  fait,  choisi  entre  beaucoup  d'autres,  quels  contre- 
coups capitalistesa,  sur  un  point  de  la  solidarité  ouvrière,  la  règle 
autorisant  les  petits  propriétaires  à  participer  à  une  organisation 
qui,  dans  le  principe,  ne  devait  comprendre  que  des  ouvriers.  La 
propagande  agraire    semble   menacer,   sans    d'ailleurs  que   l'on 


(1)  J.  Ladche,  La  coopération  au    VII'^    CorKjvès  nat.  de  la   coopération 
socialiste  {Bévue  synd.  et  coop.,  d°  mai  1909,  p.  16). 

(2)  Compte  rendu  du  VIl'^  Congres  coopératif,  p.  62,  p.  79  et  s. 
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puisse  dire  dans  qtielle  mesure,  le  slalnt  fondamenla!  de  la  lutte 
déclasses  :  pourôlre  moins  visible  dans  les  Syndicats  qyedans  les 
Coopératives,  ici  et  là  l'effet  f  st  le  même  ;  et  on  doutera  d'au- 
tant moins  de  celte  répercussion  si  l'on  observe  que  dans  la  gé- 
néralilé  les  coopérateurs  sont  en  même    teiTips    syndicalistes  (1), 

Pour  faciliter  la  formation  d'un  syndicalisme  agricole,  le 
Congrès  confédéral  d'Amiens  (1906)  a  formulé  la  règle  suivante  : 
«  Etant  donnés  les  statuts  de  la  C.G.T.  qui  disent  :  (jue  la  C.G.T. 
examinera  le  cas  des  Syndicats  qui,  trop  éloignés  du  siège  social 
de  leur  union  locale,  ou  départementale  eu  régionale,  deman- 
deraient à  n'adhérer  qu'à  l'un  des  groupements  nationaux  visés 
à  l'article  2  (Bourses  cl  Fédérations),  il  résulte  que  les  Syndicats 
qui  sont  dans  l'impossibilité,  vu  la  non-existence  de  Bourses  rap- 
prochées, d'y  adhérer,  ont  droit  de  participation  aux  congrès. 

«  Par  conséquent,  les  Syndicats  agricoles  qui  se  trouvent  dans 
ces  conditions  sont  réellement  confédérés.  En  outre,  la  commis- 
sion invite  les  Bourses  du  travail  auxquelles  les  Syndicats  agri- 
coles pourraient  demander  leur  adhésion,  à  ne  pas  porter  atteinte 
à  l'individualité  de  ces  Syndicats  »  (2). 

4°  Professions  libérales.  —  Au  Congrès  confédéral  de  Bourges 
(1904),  la  Bourse  de  Lyon  denianJa,  «afin  de  conserver  au  mou- 
vement syndical  son  caractère  exclusivement  économique  »,  que 
«  les  avocats,  les  médecins,  les  professionnels  du  journalisme  po- 
litique vivant  de  cette  profession,  les  élus  politiques  appointés, 
tous  ceux  qui  exercent  des  professions  dites  libérales  »  ne  puissent 
faire  partie  du  Comité  fédéral. 

La  Bourse  visait  (mais  sans  les  nommer),  le  cas  de  deux  jour- 
nalistes, Louis  Maurice  et  Maurice  Charnay  qui,  dans  la  Petite 
République,  menaie.-it  alors  une  campagne  vive,  incessante,  contre 
les  tendances  révolutionnaires  du  Comité  confédéral. 

L'objet  restreint  des  motifs  connus  de  fous  ne  cadrait  pas  avec 
la  généralité  de  la  règle  :  ella    fut   rejetée  après  intervention   de 


(t)  Les  4  852.963  petiîes  exploitations,  allant  jusqu'à  10 hectares,  qui  exis- 
tent en  1892,  tombent  ti  4.611.5G4,  en  1898,  d'après  Compère-Morel  [^Hu- 
manité, n»  du  15  juillet  1911). 

(2)  Compte  rendu,  p.  197  ;  cf.  Compte  rendu  du  Congrès  confédércU  de 
Montpellier,  p.  204. 
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plusieurs  délégués,  niililants  ouvriers  et  journalifetea.  Sur  la  pro- 
po>ition  (lo  Niel,  le  Congrès  se  borna   «  à    regretter  que  de»  ca- 

ft  marades  se  servent  p.irfois  de  leur  lilre  de  syndiqué  pour  dénigrer, 
dans  les  journaux  politiques,  les  acles  de  la  Confédération  »  (1  . 

^  Ce  n'est  pas  la  preniièro  fois  que  se  posait  la  question.  Le  Syn- 
dicat  des  journalistes  socialistes  ayant  demandé  à  adhérer  à  la 
C.  G.  T.,  celle-ci  s'y  était  refusé  précédernmeiit,  car  son  litre 
même  indique,  lit-on  dans  un  rappoit  confédéral,  qu'il  «  a  un 
caractère  politi(|ue,  cl  pour  cette  raison  nous  n'avions  pas  à  le 
recevoir.  Uien  ne  s'opposerait,  évidemment,  à  l'admission  d'un 
Syndicat  de  journalistes,  s'il  avait  exclusivement  en  vue  la  dé- 

fc     fensedes  intérêts  ()rofessionnels  de  cette  corporation  »  (2). 

K  Le  Syndicat  parisien  des  journalistes  j)rofessionnels,  cependant 
sans  caractère  socialiste,  qui  sollicila  son  adhésion  comme  Syn- 
dicat isolé  en  vertu  de  Tarlicle  2,  paragraphe  3  des  statuts  confé- 
déraux, ne  reçut  pas  un  meilleur  accueil  de  la  part  du  Comité 
confédéral  des  fédérations  :  le  rapport  fédéral  au  Congrès  confé- 
déral d'Amiens  (1906)  fit  connaître  que  «  le  comité  estima  que 
la  profession  de  journaliste  était  peu  précisée  et  n'assurait  pas  à 
ses  membres  l'indépendance  morale  »  (3). 

La  question  a  été  slatuairement  réglée  pour  toutes  les  profes- 
sions libérales  par  la  Conférence  des  Bourses  et  Fédérations  tenue 
en  1911  :  «  La  Conférence,  s'en  référant  aux  statuts  de  la  C.  G. 
T.,  considère  que  les  professions  dites  libérales  ne  sont  pas  de 
celles  dont  les  Syndicats  peuvent  être  atfiliés  à  la  C.  G.  T.  »  i  , 
Règle  absolue  qui  semble  devoir  (lécliir  en  faveur  des  artistes 
musiciens  et  choristes:  ie  Congrès  confédéral  de  Toulouse  (1910) 
décida  de  les  admettre  comme  «  salariés  au  même  titre  que 
tous   les  ouvriers»    (5);   et  peut-être  en    faveur   des  médecins. 


(1)  Compte  rendu,  p.  192  et  s. 

(2)  Rapport  du  secrétaire  de  la  Confédération  au  Congrès  de  Lyon  l\.H)l). 
Compte  rendît,  p.  31.  Le  Comité  confédéral  appliqua  plus  tard  celte  juris- 
prudence au  Syndicat  dos  journalistes  prolessionnols  do  Marseille  ,l'oi.r 
du  Peuple,  19U,  n^-  584.) 

(3)  Compte  rendu,  p.  26. 

(4)  Voix  du  Peuple.  19H,  n»  503. 

(5)  Compte  rendu,  p.  332. 
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Un  Syndicat  de  médecins  a,  depuis  1903,  son  siège  à  la  Bourse 
tiu  Iravail  de  Lille  ;  un  autre  a  été  constitué,  à  la  même  époque, 
à  Lyon  ;  un  Iroisièmegroupement,  connu  sous  le  nom  de  Syndicat 
de  médecine  sociale,  a  élé  admis,  le  18  mai  1910,  par  le  comité 
général  de  l'Union  des  Syndicatsde  laSeine(présenls:84;  pour  :  35  ; 
contre  :  33  ;  abitenlions  :  10;  n'ont  pas  pris  part  au  vole  :  6). 

Saisie  à  ce  moment,  la  Fédération  des  services  de  santé  décida 
d'abord  de  surseoir  à  l'aflilialion  de  ce  dernier  groupe  jusqu'à 
son  prochain  Congrès  (1),  puis  le  Congrès  décida  de  soumettre  la 
question  au  rélérendum  qui  donna  (mars  1911)  les  résultats  sui- 
vants :  14  pour,  2  contre,  2  abstentions 

Pour  rejeter  les  médecins  de  la  solidarité  ouvrière  on  a  fait 
valoirqu'ils  ont  sur  les  infirmiers  undroit  hiérarchique,  analogue 
à  celui  d'un  patron,  tout  au  moins  d'un  contremaître  ;  et,  pour  les 
accueillir,  qu'il  y  avait  intérêt  à  obtenir  l'adhésion  de  praticiens 
^ont  le  concours  est  indispensable  pour  le  bon  fonctionnement 
des  assurances  contre  les  accidents  du  travail. 

Dans  la  demande  faite  en  1908,  le  Syndical  justifiait  son  adhé- 
sion par  les  raisons  suivantes  :  «  soiidarisation  des  intérêts  des 
médecins  et  des  ouvriers  ;  impossibilité  à  peu  près  absolue  dans 
laquelle  se  trouvent  les  médecins  de  devenir  patrons  ;  situation 
spéciale  du  médecin  dans  la  société  contemporaine  qui  se 
rapproche  du  type  syndicaliste  réalisé.  »  Le  D'"  Du  pi  net,  chirur- 
gien de  la  clinique  de  la  C.  G.  T.,  a  écrit,  dans  le  même  sens,  que 
les  médecins  doivent  être  considérés  comme  des  «  profession- 
nels »,  des  «  ouvriers  avec  une  technique  ».  (2) 

(1)  Ouvrier  sanitaire,  n°  du  15  août  1910.  Cf.  Syndicats  de  tnédecins  ; 
pour  :  PiNTO  ;  contre  :  P.  Monatte  {Voix  du  Peuple,  1907,  n°  376); 
V.  Griffuelues,  Des  professions  libérales  (  Voix  du  Peuple,  1907,  n°  377)  ; 
Ch.  Desplanqdes,  Le  syndicalisme  et  les  professions  libérales  [l'emps 
nouveaux^  n°  du  18  janvier  1908)  ;  L.  Niel,  A  propos  du  Syndicat  des  mé- 
decins (Eoi.loc.)  ;  LuQUET,  Médecine  de  classe  [Humanité,  n'^  du  25raai  1910)  ; 
D""  R.  LA^oNTAI^E,  Les  médecins  et  la  C.  G.  T.  [Vie  Ouvrière,  1911,  n»  40). 
—  V.  G.  YvETOT,  Les  intellectuels  et  la  C.  G.   T.  (1912). 

(2)  L'Ouvrier  sanitaire,  n°8  du  15  septembre  1909  et  du  15  août  1910  ; 
DuPiNET,  Rapport  au  III'^  Congrès  [1909)  de  la  Fédération  des  services 
de  santé  sur  un  projet  d'hôpital  pour  accidentés  du  travail  {Compte 
rendu,  p.  88)  ;  D^  Lévi  Buam,  Rile  du  Syndicat  de  médecine  sociale  {Ou- 
vrier sanitaire,  n°  du  15  février  191 1).  Il  est  intéressant  de  noter  la  riva- 
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Hejelés  de  la  solidarité  ouvrière,  les  «  intellectuels  »  ont  fondé, 

lité  plus  ou  moins  sourde  qui  divise  professionnellement  le  Syndicat  des 
masseurs  et  le  Syndicat  de  médecine  sociale.  Voici  la  reproduction  de  deux 
lettres  qui  en  mAme  temps  qu'elles  signalent  cette  rivalité  indiquent  qu»*I 
modus  i-ivendi  est  intervenu. 

Conformément  au  mandat  que  lui  avait  donné  la  dernière  assemblée 
générale,  le  secrétaire  des  infirmiers  adressa  au  Syndicat  de  médecine  so- 
ciale, la  lettre  suivante  : 

4  mai. 

«  Camarade  secrétaire, 

«  Le  1er  août  dernier,  j'ai  eu,  au  nom  de  mon  organisation,  l'avantage 
de  vous  demander  dans  quelle  mesure  le  Syndicat  de  médecine  sociale  était 
disposé  à  nous  aider  dans  la  lutte  que  nous  comptons  entreprendru  pour 
le  libre  exercice  de  noire  profession,  masseurs  et  infirmiers.  Nous  attendons 
votre  réponse...  un  peu  longue  à  venir,  avouez-le. 

«  Je  vien3:;  donc  pour  la  dernière  fois  avant  de  porter  le  cas  devant  le 
Comité  fédéral,  vous  demander  de  nous  répondre  aux  questions  suivantes: 

«  1°  Comment  votre  organisation  enlend-elle  l'exercice  de  la  profession 
de  masseurs  et  infirmiers  libres  ? 

«  2°  Est-elle  disposée  à  nous  aider  à  lutter  contre  les  bureaux  de  place- 
ment de  garde  malades,  et,  pour  l'obtention  du  libre  exercice  de  notre  pro- 
fession, étant  entendu  que  ce  libre  exercice  est  placé  sous  le  contrôle  mé- 
dical ? 

«  3°  Etes-vous  décidé  à  nous  aider  à  dénoncer  ceux  de  vos  confrères  qui 
prélèvent  un  pourcentage  sur  le  montant  de  nos  salaires,  ou  de  notre  tra- 
vail ? 

«  4°  Etes-vous  décidé  à  lutter  contre  les  organisations  syndicales  médi- 
cales actuelles  (Syndicat  des  médecins  de  la  Seine),  Syndicat  médical  de 
Paris,  Union  des  Syndicats  médicaux,  etc  )  dans  le  cas  où  ces  organisa- 
tions S'jraient  contre  ces  principes? 

«  Espérant  que  cette  lettre  aura  un  sort  meilleur  que  celle  du  i*""  août  et 
que  vous  répondrez, 

«  Recevez,  camarade  secrétaire,  mon  salut  syndicaliste. 

«  Pour  et  par  mandat, 

«  Le  secrétaire. 
«  J.  Magnbt.  » 

Le  secrétaire  du  Syndicat   de    médecine  sociale  répondit  : 

Paris,  le  5  mai. 
Camarade, 

((  La  période  de  début  de  notre  organisation  a  été  si  laborieusement  qu'il 
peut  très  biense  faire  qu'une  lettre  soit  restée  sans  réponse.  Il  faut  nous 
en  excuser. 

1°  Les  masseurs  et  infirmiers  libres,  pour  donner  toutes  garanties  au 
corps  médical,  doivent  posséder  certaines  connaissances  physiologiques 
et  anatomiques  élémentaires  ;  un  diplôme  constatant  ces  connaissances 
peut  seul  les  accréditer  ; 
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u  à  côté  de  la  C.  G.  T.  »  une  Union  fédéralive  des  inlellecluels  et 
^es  indépendants  (1). 

50  Ouvriers  en  régie.  —  Au  Congrès  de  la  Fédération  des  ou- 
vriers de  la  niarine,  tenu  S  Paris  en  1902,  les  Syndicats  de  la 
régie  furent  admis  à  litre  consultatif  (2)  ;  et  à  celui  de  1903,  il 
fut  décidé  que  les  Syndicats  seraient  «  entièrement  autonomes 
pour  admettre  dans  leur  sein  les  ouvriers  en  régie»  (3). 

La  question  se  présenta  de  nouveau  au  Congrès  confédéral  de 
Bourges  (1904),  qui  décida  qu'ils  seraient  admis  au  congrès 
malgré  les  objections  de  Le  Gall,  délégué  de  la  Fédération  de  la 
marine  :  «  ce  sont,  disait-il,  des  temporaires,  n'appartenant  pas  en 
somme  à  la  marine,  et  que  l'on  peut  renvoyer  à  tout  moment  ». 
L'autre  solution  eut  laissé  en  dehors  du  «  prolétariat  organisé 
une  catégorie  d'ouvriers  remplissant  en  fait  les  «  mêmes  obliga- 
tions que  les  camarades  fédérés  »  (4). 

6°  Ouvriers  auxiliaires.  —  La  Fédération  des  travailleurs  de 
la  marine  rejeta,  à  son  congrès  de  1911,  un  Syndicat  d'auxi- 
liaires du  port  de  Toulon,  parce  qu'il  ne  peut  exister  qu'un 
seul  Syndicat  de  la  marine  par  port  (5). 

«  2°  Nous  sommes  pour  la  suppression  de  tous  les  bureaux  de  placement 
■non-gratuits  ; 

«  3°  et  4°  Aucune  organisation  syndicale  des  médecins  n'approuvera  les 
trafics  que  vous  nous  signalez  et  que  'nous  connaissons.  Nous  vous  aide- 
rons, le  cas  échéant,  à  obtenir  les  justes  revendications  corporatives  que 
vous  exposez.  Il  demçure,  bien  entendu,  que  dans  l'intérêt  du  malade, 
vous  n'accepterez  jamais  seul  la  responsabilité  du  traitement  d'une  lésion 
quelconque  et  que  vous  combattrez  avec  nous  les  charlatans  qui  exploitent 
scandaleuseusement  la  bêtise  humaine.  C'est  l'intérêt  et  le  devoir  de  nos 
deux  professions  de  traiter  nos  semblables  avec  honnêteté,  avec  science  et 
dévouement. 

«  Bien  à  vous, 
e  Pour  et  par  ordre  du  Syndicat  : 

Le  secrét'nre. 

«  D'^  Jamaju.  » 
{Ouvrier  sanitaire,  n^  du  15  juin,  1911). 

(1)  L.  DE  Saumakes,  Mouvement  intellectuel  {Temps  nouveaux,  1912, 
01°  36). 

(2)  Compte   rendu  (1904),  p.  19. 

(3)  Compte  rendu,  (1905)  p.  15  et  sulv. 

(4)  Compte  rendu,  p.  81  et  suiv. 

(5)  Humanité,  n»  du  i"^  juillet  1911. 
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1" Préparateurs  en  pharmacie.  —  Seize  syndicats  de  prép.ira- 
teurs  en  pharmacie  (19 lO)  ont  conslitui' une  Fédération  nulio- 
nale  qui  est  confédérée  :  la  Fédération  des  services  de  santé  cherche 
à  se  ra8si«niler.  L'assimilation  à  ce  groupement  purement  ouvrier 
aurait  pour  elît't  d'enlever  à  cette  catégorie  une  partie  du  carac- 
tère intellectuel  que  lui  conserve  son  autonomie  (\). 

Les  événements  qui  ont  abouti  à  l'entrée  de  certaines  catégories 
de  fonctionnaires  et  des  médecins  dans  la  C.  G.  T.  onl  profondé- 
ment modifié  l'ancienne  notion  matérialiste  de  l'ouvrier,  pariant 
de  la  lutle  de  classes  (2J.  Déjà  alleinte  })ar  l'aftilialion  des  peiils 
artisans,  des  petils  propriétaires  ruraux,  des  employés  aii  «  nom 
élastique  »,  celle  notion  n'a  plus  désormais  ce  caractère  de  rai- 
deur prolétarienne  que  !e  marxisme,  les  premiers  marxistes  fran- 
çais du  moins,  puis  les  premiers  syndicalistes  de  l'ère  actuelle, 
avaient  voulu  lui  imposer  :  les  prolétaires  ouvriers  ont  fait 
alliance  avec  les  «  classes  moyennes  »,  du  moins  avec  la  partie  la 
plus  pauvre  et  la  plus  laborieuse  des  classes  moyennes,  naguère 
rejetées  :  les  uas  et  les  autres  se  confondent,  s'unifient  sous  l'in- 
fluence des  faits   économi(jiies   qui    ont    élevé  le  coùl  de  la   vie. 

Les  appels  électoraux  des  candidats  socialistes  (Internalionnale 
ouvrière,  section  française)  aux  petits  commerçants,  ont,  indi- 
rectement augmenté  la  portée  et  la  signification  syndicales  de  ces 

(1)  Le  Comité  de  la  Fédcralion  sanitaire  a  voté  la  résolution  suivante 
en  vue  d'une  fusion  (février  19ti^  : 

«  Considérant  que  les  préparateurs  en  pharmacie  sont  des  travailleurs 
similaires  des  infirmiers  ; 

«  Qu'ils  sont  des  intermédiaires  logiques  entre  le  médecin  qui  ordonne 
et  l'infirmier  qui  administre,  que  de  ce  fait  les  préparateurs  ne  sauraient 
nier  que  leur  corporation  est  similaire  à  la  nôtre  ; 

«  Considérant  que  dans  les  derniers  congrès,  la  Confédération  générale 
du  travail  a  préconisé  et  décidé  qu'il  y  avait  lieu  dinviter  les  Fédérations 
de  métier  de  fusionner  avec  les  Fédérations  d'industrie  (Cong^^s  d'Amiens, 
Marseille,  Toulouse)...  »  {Ouvrier  sanitaire,  n^du  15  mars  \S)i\). 

(2)  On  doit  penser  non-seulement  aux  catégories  de  fonctionnaires  qui 
ont  réellement  adhéré  à  la  C.  G.  T.,  mais  encore  aux  catégories  dont  les 
associations  lui  sont  restées  étrangères  statutairement,  et  n'en  mènent 
pas  moins  une  action  syndicale  parallèle  à  la  sienne,  comme  par  exemple 
les  agents  des  P.  T.  T.  Dans  co  sens  :  Joduadx,  Voix  du  Peuple,  iyi2, 
n"  640. 
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fusions  ;  car  ces  appels  s'adressent  également  à  des  ouvriers  syndi- 
qués, à  ceux  qui  admettent  l'aclfon  politique  :  d'oii  des  campagnes 
dont  le  caractère  n'est  pasexclusivement  politique.  La  concentra- 
tion capitaliste  ne  s'élant  pas  opérée,  une  partie  importante  des 
classes  moyennes,  qui  ont  survécu  aux  prévisions  collectivistes, 
s'est  ainsi  agrégée  poliliquement  et  syndicalement  au  prolétariat. 

Proudhon  avait  prévu  tout  au  moins  le  fait  de  cette  évolution 
iuiportanle  lorsqu'il  remarquait  dans  une  lettre  aux  ouvriers 
(8  mars  1864)  que  o  la  bourgeoisie  n'est  plus  homogène;  il  y  a  ce 
qu'on  appelle  la  haute  bourgeoisie  ou  féodalité  financière,  mer- 
cantile et  industrielle,  et  la  petite  bourgeoisie  ou  classe  moyenne 
inclinant  de  plus  en  plus  au  salariat  »  (l).  Et  ne  serait-ce  pas  son 
programme  qui,  dans  une  certaine  mesure,  se  réalise  par  ces 
fusions  et  collaborations  sous  la  pression  d'événements  inat- 
tendus, par  les  soins  d'hommes  pau  familiarisés  avec  sa  pensée, 
par  les  fonctionnaires  et  militants  agricoles  ?  «  En  somme,  a 
écrit  M.  Aimé  Berthod,  qui  connaît  bien  le  fond  de  la  pensée  de 
l'auteur  de  la  Capacité  des  classes  ouvrièi'eSy  ce  que  veut  Proudhon 
c'est  unir  dans  une  action  commune,  c'est  réconcilier  dans  une 
cité  de  justice  qui  les  englobe  toutes,  l'ensemble  des  classes  tra- 
vailleuses et  vraiment  productrices...  Tel  est  le  sens  de  cette 
formule  qui  revient  si  souvent  sous  sa  plume...  «  union  de  la 
classe  moyenne  et  du  prolétariat  »  (2).  » 

Sans  doute,  peut-on  penser  que  Proudhon  fut  bon  prophète, 
mais  sa  prophétie  s'est  à  vrai  dire  réalisée  en  dehors  de  ses  ten- 
dances,de  cet  état  d'esprit  moyen  qui  provoquait  les  sarcasmes  de 
Marx  contre  l'  «  épicier  »,  le  «  petit  bourgeois  »  Proudhon:  il 
semble  (nous  disons,  il  semble)  que  c'est  la  bourgeoisie  moyenne 
qui  est  entraînée  dans  le  courant  révolutionnaire  du  syndicalisme 
ouvrier,  et  qu'elle  ne  parvient  pas  à  faire  prédominer  ses  habi- 
tudes de  prudence,  son  respect  des  lois  auxquelles  le  légalitaire 
Proudhon,  adversaire  passionné  des  grèves,  attachait  le  plus 
haut  prix.  Du    propriétaire  agricole  individualiste,  du    fonction- 


(1)  Correspondance  de    Proudhon,  t.  XII,  p.  251. 

(2)  A.  Berthod,  L'attitude  sociale  de  J.  P.  Proudhon.  (Extrait  du  Bulle- 
tin de  la  Société  d'histoire  de  la  Révolution  de  Î848,  1909). 
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naire  crainlif,  il  ne  subsiste  plus,  des  qu'il  a  adliéré  au  Syndical 
confédérô,  qu'un  salarié  qui  pense  et  dil  qu'  «  exploiteurs  et 
exploités  ne  peuvent  être  de  bonne  compagnie  ».  Ces  syndiqués 
font  grève  ;  ils  demandent  la  suppression  du  salarial,  du  patro- 
nat (1),  del'lLtal  traditionnel  ;  ils  sonl  socialistes  et  syndicalistes  ; 
et  de  Proudhon,  ils  n'ont  en  réalité  hérité  que  la  partie  de  sa  phi- 
losophie compatible  avec  leur  organisation  fédéralisle. 

8°  Ouvriers  aveugles.  —  En  mai  1911,  la  Fédération  des  ser- 
vices de  santé  et  l'Union  des  syndicats  de  la  Sciine  ont  admis  un 
syndicat  de  masseurs  aveugles. 

ThéoriquemenI,  un  tel  groupement  n'aurait  dû  constituer 
qu'une  section  du  Syndicat  des  masseurs  :  s'il  en  a  été  décidé  au- 
trement, c'est  pour  des  raisons  qui  tiennent  aux  difficultés  de 
propagande  (2). 

V.  Ancienneté  professionnelle.  —  De  même  que  la  loi  sur  les 
prud'hommes,  qui  la  fixe  à  trois  ans  (art.  5  de  la  loi  du 
27  mars  1905),  quelq  les  Syndicats  exigent  une  certaine  ancien- 
neté dans  la  profession  : 

/  an  :  Syndical  des  artistes  musiciens  professionnels  de  Mar- 
seille ; 

2  ans  :  Union  générale  des  coupeurs  et  brocheurs  en  chaus- 
sures du  département  de  la  Seine  (1882); 

5  mois  :  Syndicat  des  ouvriers  d'Aniche  ;] 

6  mois  :  Chambre  syndicale  des  marchands  étalagistes  réunis 
de  la  place  des  Ursules  (Saint-Etienne,  1895). 

La  presque  unanimité  des  associations  ne  prévoit  pas  celte 
condition  :  ce  n'est  là  qu'une  question  d'appréciation  de  la 
part  de  ceux  qui  sont  chargés  d'examiner  les  demandes  des  can- 
didats et  de  les  recevoir. 

La  Chambre  syndicale  lypogrd|)hique  sléphanoise  (section  de 
la  Fédération  des  travailleurs  du  Livre)  exprime  dans  les  termes 
suivaiits  le  principe  couramment  admis  lorsqu'il  s'agit  de  mé- 
tiers  qualifiés  :  «  Les  membres  du  bureau  devront  s'assurer,  par 


(1)  Manuel  du  paysan,  p.  23. 

(2)  Ouvrier  sanitaire,  n» du  15  jaia  1911;  Bataille  syndicaliste \\{B.Ti. 
de  Merma),  n"  du  14  juillet  1911. 
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tous  les  moyens  à  leur  disposition,  des  connaissances  typogra- 
pliiques  du  candidat,  et  ae  l'admettre  qu'après  renseignements 
très  satisfaisants  »  (art.  4). 

Les  anciens  ouvriers.  I.»?  chômage  volontaire  prolongé  peut 
être  considéré  comme  un  abandon  de  la  profession,  et  parlant 
comme  une  démission  du  Syndicat  : 

((  Tout  adhérent  qui  n'exercera  plus  son  métier  pendant  une 
période  de  un  an  5era  considér'i  comme  démissionnaire  » 
(Chambre  ouvrière  de  l'industrie  textile  de  Roubaix  et  environs, 
1890).  Cetle  déchéance  n'e?t  qu'exceptionnellement  prévue, 
aussi  n'est-ce  pas  eu  elle  que  réside  l'importance  do  la  question 
des  anciens  ouvriers. 

La  question  des  ouvriers  qui  n'exercent  plus  présente  une 
grosse  difficulté  parce  qu'elle  touche  tout  à  la  fois  à  la  politique 
et  à  l'organisation  intérieure  des  Syndicats.  Est-ce  qu'un  ancien 
ouvrier  devenu  député  peut  rester  membre  actif  du  syndicat  ;  un 
ouvrier  devenu  étranger  à  la  profession  peut-il  être  membre  ho- 
noraire ;  un  ouvrier  n'exerçant  plus  sa  [)rofession  peut-il  devenir 
secrétaire  de  Syndicat  ?  Les  administrateurs  des  Syndicats,  qui 
ont  une  très  lourde  besogne,  une  besogne  toujours  plus  absor- 
bante, cessent,  en  fait,  la  plupart  du  temps,  l'exercice  de  leur 
profession. 

Comment  est  résolu  syndicalement  le  conflit  entre  la  profes- 
sion et  l'administration  ? 

Légalement,  l'ancien  ouvrier  ne  peut  rester  membre  actif  du 
Syndicat;  il  ne  peut  davantage  devenir  membre  honoraire.  Les 
jurisprudences  administrative  et  judiciaire  sont  confornies  ;  mais 
différentes  de  la  pratique  de  ladministration  et  des  parquets  : 
jamais,  ni  celle-là  ni  ceux-ci  ne  prennent  l'initiative  d'une  procé- 
dure en  dissolution. 

A  la  suite  d'une  interpellation  de  M.  Basly,  à  propos  du  Syn- 
dicat des  ouvriers  métallurgistes  d'Hautmont,  le  gouvernement 
déposa,  le  2  juin  1891,  un  projet  pour  autoriser  l'honorariat  des 
anciens  ouvriers  «  qui  ont  exercé  la  même  profession...  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  qui  n'ont  pas  cessé  l'exercice  de  ces  profes- 
sions ou  métiers  depuis  plus  de  dix  ans  ». 

Le  Garde  des  sceaux  promit  de    n'exercer   aucune  poursuite 
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jusqu'au  vole  du  Parlement  :  voiià  l'explication  officielle  de  l'abs- 
tention des  parquets  et  de  l'administralion  (1  j. 

Adfiiinielralivement,  l'iionorariat  est  donc  licite  ;  en  fait,  loua 
les  SyndicHts  se  refusent,  ex[)ressérnenl,  dans  leurs  statuts,  à  user 
de  cntte  lolérance  (2). 

Le  décret-loi  du  26  mars  1856  avait  fait  du  membre  honoraire 
un  rouage  essentiel  (il  l'est  resté,  mais  a  cessé  d'êlre  obligatoire) 
des  sociétés  de  secours  mutuels  en  général  et,  en  puriiculier,  de 
celles  qui  ont  organisé  des  services  de  retraites.  «  Elles  pour- 
ront, disait  l'article  6,  promettre  des  pensions  de  retraite  si  elles 
comptent  un  nombre  suffisant  de  membres  honoraires.  »  Ce 
texte  innovait  sur  la  législation  précédente  :  ces  membres  hono- 
raires devaient  être  des  membres  donateurs.  On  espérait  qu'ils  se 
recruteraient  surtout  parmi  les  patrons  ou  les  relations  commer- 
ciales des  patrons  ;  et  il  n'est  pas  douteux  que  ce  calcul  a  été  juste. 
Dans  la  pensée  du  régime  impérial,  il  s'agissait  d'attacher  la 
elasse  ouvrière  au  patronat  par  la  reconnaissance  de  l'obligé  au 
donateur. 

Le  membre  honoraire  est  une  personne  qui  n'appartient  pas 
par  ses  origines,  ni  par  sa  profession,  au  groupe  auquel  il  adhère  ; 
ce  ne  peut  être  qu'un  protecteur.  La  loi  a  mêlé  intimement  ce 
donateur  à  la  vie,  au  développement  des  niutuelles,  agents  de 
pacification  sociale  :  son  institution  s'oppose  donc,  pour  toutes 
•ces  raisons,  aux  principes  admis  par  les  Syndicats,  qui,  eux, 
ne  font  appel  qu'a-jx  professionnels,  aux  individus  de  métier, 
ne  veulent  devoir  leur  alîrancirissement  qu'à  leur  effort  personnel 
en  dehors  de  toute  idée  d'argent  ou  de  philanthropie  privée  ou 
ipublique. 


<ij  Voté  par  la  Chambre,  le  projet  fut  rejeté  parle  Sénat,  le  7  juil.  iS93. 

(2)  Les  statuts  (1908)  de  la  Fédération  des  mécaniciens  et  cliaulfeurs  des 
Xîhemins  de  Jer  P.  L.  M.  apportent  une  exception  presque  unique  à  cette 
règle  par  leur  article  24  :  «  Les  membres  fondateurs  des  sections  et 
les  adhérents  ayant  six  mois  de  versement  h  notre  Fédération,  allant 
en  retraite,  pourront  continuer  h  en  faire  partie,  à  titre  de  membres  ho- 
noraires, moyennant  une  cotisation  annuelle  de  1  franc  ;  ils  pourront  faire 
partie  du  bureau  et  recevront  le  bulletin  mensuel  ;  ils  ne  pourront  rem- 
plir aucun  emploi  actif  de  délégation  et  ils  ne  seront  admis,  sur  la  demande 
'de  leur  section,  dans  le  congrès,  qu'à  titre  consultatif.  » 
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Théoriquement,  les  Syndicats  pourraient  comprendre  des 
membres  honoraires  qui  appartiendraient  à  la  profession  et  ne 
seraient  pas  des  donateurs  ;  mais  pratiquement,  non,  car  si  ces 
membres  remplissent  toutes  les  conditions  pour  être  adhérents 
purement  etsimplement,  on  ne  comprendrait  pas  qu'ils  ne  fissent 
pas  adhésion  pure  et  simple  (!). 

Les  tribunaux  autorisent  les  Syndicats  à  prendre  des  employés 
salaries  en  dehors  delà  profession,  secrétaires,  comptables,  tré- 
soriers. Ils  exigent,  il  est  vrai,  que  ces  fonctionnaires  soient  elTec- 
tivement  des  «  agents  »  sous  le  contrôle  et  sous  la  direction  de 
l'association,  sans  droit  à  une  «  ingérence  quelconque  dans  les 
actes  d'administration  »  ;  mais  ils  les  autorisent  cependant  à  «  ré- 
gler les  affaires  courantes».  Cette  jurisprudence  reconnaît  là  une 
coutume  nécessitée  par  les  conditions  de  la  vie  ouvrière,  coutume 
affermie  avec  le  temps,  comme  une  conséquence  de  la  puis- 
sance et  de  l'esprit  syndicalistes.  En  fait,  les  Syndicats,  quand  ils 
ont  besoin  d'employés,  les  prennent  dans  la  profession  dont  ils 
relèvent,  mais  sans  s'y  astreindre,  et  sans  respecter  la  distinction 
jurisprudentielle  entre  les  «  agents  »  et  les  secrétaires  :  à  me- 
sure que  l'organisation  ouvrière  se  développe,  on  voit  s'accuser 
l'incompatibilité  de  fait  entre  la  besogne  à  l'atelier  et  la  besogne 
au  Syndicat. 

Celte  jurisprudence  a  paru  contestable  en  raison  de  l'article  4 
de  la  loi  de  1884  :  «  Les  membres  de  tout  Syndicat  professionnel 
chargés  de  l'administration  ou  de  la  direction  de  ce  Syndicat...  », 
qui,  combiné  avec  l'article  2,  semble  ne  prévoir  aucune  adjonc- 
tion de  personnes  étrangères.  Le  professeur  Planiol  estime  que 
s'il  n'y  a  «  aucun  inconvénient  à  accorder  aux  Syndicats  cette  fa- 
cilité »  pour  les  agents  subalternes,  «  on  n'en  saurait  dire 
autant  des  fonctions  de  président,  de  directeur,  de  censeur,  de 
contrôleur  ou  autres  analogues  qui  supposent  la  délégation  d'une 
certaine  autorité  sur  les  membres  du  Syndicat  ». 

Les  Syndicats  paraissent  de  moins  en  moins  décidés  à  trouver 
en  dehors  d'eux-mêmes,  en  dehors   du  métier,    les  éléments   de 


(i)  Cf.  H.    Lévy-Ullmahjî,  Les    retraites    ouvrières  et    la   mutualité  [Dér 
mocratie  sociale,  n»  du  8  janvier  1910), 
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leur  organisalion  intf'riewre  :  la  crainte  de  M  Plani«jl  parall  à  ce 
point  de  vue  peu  fondée.  D'autre  part,  sa  déinarcalion  entre  le« 
fondions  de  secrélariat  et  de  diiection  ne  correspond  pas  aux  ins- 
titutions des  Syndicats  où  l'organe  «  direcleur  »  est  constitué  non 
par  un  [)résident  ou  nn  comité,  mais  par  l'assemblée  générale  ;  et 
ajoutons  que  les  Syndicats  suppriment  la  plupart  du  lemps 
les  foiictions  de  président.  Les  Syndicats  confédérés  entendent 
rester  exclusivement  ouvriers,  à  la  dilîérence  des  Syndicats 
«  jaunes  »,  qui  admettent  des  éléments  étrangers  à  la  profession, 
non  seulement  des  patrons,  mais  des  prêtres,  des  officiers,  de:* 
professeurs  (1)  ;  et  il  est  intéressant  de  noter  que  les  tribunaux  se 
montrent  sur  la  question  de  la  caractéristique  professionnelle 
aussi  «  rouges  »  que  les  Syndicats  adhérents  à  la  G.  G.  T. 

En  règle  générale,  l'ouvrier  qui  a  cessé  d'exercer  son  métier, 
mais  n'est  devenu  ni  patron  ni  contremaître,  reste  syndicahle.  Le 
24  juillet  1903,  le  Gonseil  d'Etat  rendit  un  arrêt  pour  annuler 
l'élection  au  Gonseil  des  prudhommes  de  Ciermont-Ferrand,  de 
Goulel,  secrétaire  de  la  Bourse  locale,  parce  qu'il  ne  remplissait 
plus  la  condition  d'activité  professionnelle  prévue  par  la  loi  (2). 
De  nombreux  congrès,  qui  s^  tinrent  à  l'époque  où  fut  rendu 
cet  arrêt,  protestèrent  contre  celle  décision  comme  contraire  à 
la  coutume  ouvrière,  notamment  le  congrès  régional  des  syndicats 
de  iXive-de-Gier  (3)  et  le  IX®  congrès  de  la  Fédération  des  tra- 
vailleurs du  verre  (4). 

VI.  Les  incompatibilités  sf/ndicnles.  —  En  général,  les  statuts 


(1)  i^xemple  fourni  par  la  dissolution  du  syndicat  dit  Notre  Dame  de 
l'Usine 

(2)  Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  24  juillet  1903.  I).  i\  1904,  3.  113.  Cf.  arnH 
du  16  juillet  1893.  D  P.  1899,  3,  108.  —  Depuis  la  loi  du  27  mars  1907, 
c'est  la  juridiction  civile  qui  est  juge  du  contentieux  électoral  des  pru- 
dhommes :  elle  a  conservé  celte  jurisprudence.  V,  arrùt  Cassation, 
10  mars  1909.  D.  F.  1910,  1,  135. 

(3)  Compte  rendu  (1903,  p.  39. 

(4^  Compte  rendu  (1904,  p.  48.  —  Le  gouvernement  a  déposé,  le  15  dé- 
<;embre  1908,  et  la  Chambre  a  voté,  le  26  janvier  1909,  un  projet  de  loi 
tendant  à  accorder  l'électorat  et  l'élif^ihilité  prudhommales  aux  ouviers  et 
employés  qui  ont  cessé  d'exercer  leur  métier  pour  remplir  des  fonctions 
dans  un  syndicat  ou  dans  une  société  de  secours  mutuels  V.  lievue  tri- 
mestrielle de  droit  civil ^  1909,  p.  454\ 
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n'admettent  pas  que  l'ouvrier  soit  affilié  à  deux  Syndicats  à  \» 
fois:  ils  créent  ainsi  une  véritable  incompatibilité  syndicale  vi- 
sant moins  la  personne  que  le  bien  du  métier,  partant  n'ayant 
pas  le  caractère  d'une  incapacité  au  sens  juridique  du  mot  ;  c'est 
un  moyen  d'empêcher  les  dispersions  et  les  rivalités  entre  gens 
d'un  même  métier.  «  Tout  membre  de  la  Chambre  syndicale  ne 
peut  faire  partie  d'une  autre  Chambre  syndicale  de  la  cordon- 
nerie y>  (Chambre  syndicale  ouvrière  de  la  cordonnerie  pari- 
sienne) ;  «  Tout  adhérent  aux  présents  statuts  ne  pourra  faire 
partie  d'une  autre  Chambre  syndicale.  »  (Association  syndicale 
des  mégissiers  de  rivière). 

Cette  règle  s'exprime  quelquefois  de  celte  autre  façon  :  «  Les 
sociétaires  ou  adhérents  ne  pourront  faire  aucune  proposition 
ayant  pour  but  de  créer  une  autre  société...  »  (Chambre  synd. 
des    tisseurs-veloutiers    réunis  de  Saint  Etienne  (1).) 

Aux  termes  des  statuts  de  la  plupart  des  Fédérations,  il  ne 
peut  y  avoir  dans  une  ville,  ou  autre  base  territoriale  désignée, 
qu'un  Syndicat  pour  chaque  profession  :  ainsi  se  trouve  rendue 
pratiquement  difficile,  sinon  impossible,  une  double  syndicali- 
sation  (2). 

(1)  Quelques  Syndicats  ont  réglementé  les  «  transports  »  de  Syndicat  à 
Syndicat,  question  importante  pour  les  ouvriers  des  industries  saisonnières- 
qui  sont  obligés  de  clianger  de  profession  pendant  la  morte-saison.  Voici, 
par  exemple,  le  règlement  du  Syndicat  du  textile  de  Roubaix  (arl.  38  de& 
statuts)  : 

«  Les  ouvriers  n'appartenant  pas  à  une  profession  de  l'industrie  textile  ne 
peuvent  faire  partie  du  Syndicat. 

«  Ceux  des  syndiqués  qui  quitteraient  l'industrie  textile  pour  exercer  une 
profession  étrangère  devront  (s'/Z  existe  dans  la  locdité  un  Syndicat  ou- 
vrier de  leur  nouvelle  profession)  démissionner  du  Syndicat  textile  de 
Roubaix  et  se  faire  inscrire  au  syndicat  de  leur  nouvelle  profession. 

«  Leur  démission  devra  avoir  lieu  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du; 
jour  de  leur  entrée  dans  leur  nouvelle  profession. 

«  Le  changement  de  Syndicat  ne  leur  donne  droit  à  aucune  indemnité  de 
départ.  S'ils  sont  syndiqués  depuis  plus  de  six  mois,  ils  ont  le  droit  de 
réclamer  de  leur  nouveau  Syndicat  la  jouissance  immédiate  de  tous  les 
avantages  accordés  aux  anciens  syndiqués. 

«  Le  syndiqué  qui  refuserait  de  se  soumettre  au  présent  article  n'aura 
plus  droit,  par  la  suite,  à  aucune  indemnité  degrèA^e  ou  de  lock-out,  ni  au 
moindre  secours  en  cas  de  maladie,  blessures,  périodes  d'exercices  mili- 
taires, etc  ,  de  la  part  du  Syndicat  textile  de  Roubaix.  » 

1^2)  Les  débats  du  Congrès  confédéral  de  Marseille  (1908;  firent  connaître 
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VII.  Le^  incapacités  syndicale'<.  —  I^es  incapacités  sont  ou 
temporaires  ou  perpétuelles  et  absolues  : 

1"  Incapacités  temporaires. 

Elles  tiennent  à  l'î^^e,  à  la  nalionalité,  à  la  rr'sidence,  à  la  pro- 
fession. Elles  n'appellent  aucune  remarque  particulière.  Elles 
correspondent  aux  conditions  d'entrée  examinées  plus  haut. 

2°  Incapacités  absolues. 

a)  Condamnations  judiciaires.  Quelques  Irès  rares  Syndicats 
exigent  un  casier  judiciaire  indemne:  la  loi  de  18Hi  les  laisse 
sur  ce  point  absolument  libres.  «  Tout  ouvrier  ayant  subi  une  peine 
infamante  ou  condainnalion  pour  vol  ne  pourra  faire  partie  du 
Syndicat  »  (Chambre  synd.  des  layeliers-emballeurs).  «  Les 
membres  atteints  d'une  condamnation  infamante  seront  rayés 
des  contrôles.  »  (Règlement  de  la  Chambre  synd.  des  ouvriers 
maraîchers  de  Saint-Etienne.) 

On  peut  poser  en  règle  que  la  plupart  des  Syndicats  admettent 
les  ouvriers  qui  ont  été  condamnés  judiciairement,  soit  par 
omission,  soit  expressément. 

Les  anciens  Syndicats  infligeaient  souvent  une  amende  aux 
candidats  qui  avaient  un  casier  judiciaire  :  «  Celui  qui,  à  Paris, 
en  province  ou  à  Télranger  aurait  subi  une  condamnation  infa- 
mante ou  commis  un  abus  de  confiance...  ne  sera  admis  qu'avec 
une  amende  indi^iée  par  la  Commission  du  travail,  en  attendant 
la  sanction  d'une  assemblée  générale.  »  (Chambre  synd,  des 
ouvriers  en  chapellerie.) 

Il  est  vrai  que  l'article  3  des  anciens  statuts  de  cette  orga- 
nisation importante  prononçait  la  «  radiation   de  droit  »   contre 

que  Malot,  secrétaire  de  la  Bourse  de  Saint-Etienne,  appartenait  à  deux 
Syndicats,  à  celui  des  mouleurs  et  à  celui  des  métallurgistes.  iV.  Compte 
rendu  p.  8)  ;  que  Bourgeois  appartenait  au  Syndicat  des  orgues  et  pianos 
et  à  celui  des  menuisiers.  La  Commission  de  vérification  des  mandats 
*  trouva  singulier  qu'un  syndiqué  adhère  en  mémo  temps  à  deux 
Syndicats  aussi  dissemblables...  Kn  somme,  ce  n'est  pas  la  mémo  pro- 
fession ;  il  semble  à  la  Gomuiission  ([u'il  y  a  là  une  combinaison  qui  ne 
peut  être  admise:  les  syndiquas  refusés  dans  un  Syndicat  n'auraient  qu'à 
faire  la  navette  entre  tous  les  Syndicats  do  la  Confédération  »  (\.  Compte 
rendu,  p.  25'. 

Le  Congrès  con fédérerai  de  Toulouse  (1910)  décida  (lue  l'on  ne  pourrait 
adhérer  qu'à  un  seul  syndicat  [Compte  rejidu,  p.  346;. 
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«  celui  qui  subirait  une  condamnation  infamante».  Règle  ri- 
goureuse qui  était  tempérée  par  Tarlicle  40  portant  que  «  tout 
syndiqué  radié...  peut  loujotirs  en  appeler  devant  rassemblée 
générale  et  être  réintégré  par  elle  ». 

b)  Condam7iations  syndicales.  Les  Syndicats  prononcent 
contre  leurs  membres,  en  cas  d'infractions  aux  règles  statutaires, 
des  pénalités  diverse?,  dont  la  plus  importante  est  Vexclusion. 

De  nombreux  Syndicats  se  refusent  à  admettre  des  syndiqués 
précédemment  exclus  et  font  de  l'exclusion  une  incapacité  ab- 
solue. Elle  peut  être  levée,  il  est  vrai,  mais  seulement  à  la 
suite  d'une  «  amnistie  »,  suivant  certaines  formes,  et  après  un 
vole  en  congrès  fédéral  ou  en  assemblée  générale  syndicale.  Le 
livret  syndical  porte  généralement  un  feuillet  blanc  de  garde 
sur  lequel  le  secrétaire  inscrit  la  date  d'entrée  et  de  sortie  du 
syndiqué,  avec  des  observations  s'il  y  a  lieu  :  c'est  un  véritable 
extrait  de  casier  judiciaire. 

«  Ne  pourront  être  admis...  ceux  qui  ayant  appartenu  à  d'autres 
sociétés  en  auraient  été  exclus  pour  indélicatesse  (Société  corpo- 
rative des  ouvriers  chapeliers-fouleurs  de  Bourg-de-Péage  et 
Romans).  La  société  de  résistance  des  imprifueurs-lithographes 
(fondée  en  1881)  exigeait  du  candidat  la  preuve  de  «  ne  pas  avoir 
à  sa  charge  de  faits  répréhensibles  au  point  de  vue  corporatif 
depuis  deux  ans  au  moins  ».  «  Un  exclu  ne  pourra  jamais  plus 
faire  partie  de  la  Chambre  syndicale»  (Ch.  synd.  des  ouvriers 
en  instruMïents  de  précision). 

c)  IncnyincUés  dérivant  de  la  situation  professionnelle.  — 
t°  Patrons.  Au  point  de  vue  légal,  les  patrons,  contremaîtres, 
marchandeurs  peuvent  adhérer  au  Syndicat  :  que  les  po>tulanls 
«  soient  des  patrons,  des  contremaîtres,  des  employés,  des  lâche- 
rons, des  ouvriers, peu  importe  ;  il  ne  distingue  pas  entre  eux  et 
ne  fait  ni  divisions  ni  catégories  ;  ils  ont  des  intérêts  communs 
à  défendre,  cela  suffit  pour  que  tous  puissent  se  rapprocher 
dans  un  Syndicat  »  (l). 

Les  Syndicats  rejettent  catégoriquement  celte  manière  de  voir. 
Les  ouvriersdislinguent, d'une  part, les  proj)riétaires  desinstru- 

(1)  Sénaut,  Bulletin  des  agriculteurs  de  France,  1885,  p.  381. 
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inents  de  travail,  les  patrons, de  l'aulre,les  travailleurs  qui  usent 
I  de  ces  instruments  ;  d'une  pas  t,  les  «  capilalisles  »,  d'autre  pai  t  les 
«  producteurs»  ;  et  «  de  ce  fait,  disent  les  statuts-types  de  la  Fédé- 
ration de  l'industrie  du  bâtiment,  deux  classes  bien  distinctes  et 
irréconciliables  sont  en  présence,  d'un  cùlé  ceux  qui  détiennent 
le  ca[)ilal,  de  l'aulre,  les  |)rodu(,t('urs  qui  sont  les  créateurs  de 
toutes  les  richesses,  puisque  le  caj»»tal  ne  se  constitue  que  par  un 
prélèvement  etîectué  au  doiriment  du  travail  ». 

La  Fédération  lithographique,  (jui  est  assez  pacifique  «le  ten- 
dance, considère  que  les  ouvriers  et  les  palrons  sont  cijnslam- 
!■>  nient  sur  le  pied  de  guerre  :  elle  assimile  les  périodes  calmes  à 
^  des  w  trêves  ».  «  Cetle  année  peut  être  considérée  comme  une  pé- 
riode de  réflexion,  lit-on  dans  un  rapport  fédéral,  de  trêve,  si  l'on 
aime  mieux,  trêve  employée  à  fortifier  nos  positions,  à  forger 
des  armes  nouvelles,  en  vue  de  combals  futurs,  et,  espérons 
aussi,  de  victoires  nouvelles  (i). 

Sur  la  proposilion  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  menui- 
siers de  Lyon,  le  Congrès  national  corporatif  de  Paris  (1900)  vola 
parini  les  «  vœux  »  (c'est-à-dire  parmi  les  questions  non  dé- 
battues) que  «  les  Syndicats  mixies  ne  soient  pas  compris  comme 
Syndicats  ouvriers»  (2).  Voilà  la  loi  ouvrière  syndicale. 
jfck  Le  rojet  des  patrons  est  formulé  expressément  dans  la  pluj>art 
des  statuts:  c  seuls  seront  admis  à  l'Union,  les  Chambres  syn- 
dicales et  groujips  corpira'.ifs  du  département  de  la  Seine  com- 
posés exclusivetnent  de  salariés  et  régulièrement  constitués  » 
.(Union  des  syndicats  delà  Seine).  —  «  Sont  exclus  de  la  Fédéra- 
lion:  1°  les  groupes  qui,  par  leurs  dispositions    statutaires,    >ont 


(1)  Extrait  du  rapport  du  Comité  central  au  Congrès  de  l'JOO.  Coin}Ae 
rendu,  p.  7. 

(2)  Compte  vendu,  p.  213.  — Comme  on  l'a  vu  précédemment,  à  la  diffé- 
rence de  la  Confédération  générale  du  travail,  le  parti  socialiste  (I.  0.  S. 
F.)  affilie  les  employeurs  et  les  eui,doyés  à  la  condition  (|uils  admetlonl 
le  programme  de  ses  Congrès. 

Le  Ve  Congrès  des  Unions  allemande?!,  tenu  à  l'ologue,  en  llK)'),  a  décidé 
après  discussion,  que  les  chambres  du  travail  devraient  »Mro  exclusivement 
ouvrières,  à  la  différence  de  la  Social-démocratie  qui  s'est  prononcée  en 
faveur  des  chambres  mixtes  (Cf.  Revue  Socialiste,  1005,  n®  246  ;  \.  Thom.\s, 
JMonvement  syndical,  Humanité,  n«  du  l^'"  juin  1905  . 
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susceptibles  d'accepter  comme  membres  actifs  des  employeurs  » 
(Féd.  des  Syndicats  ouviersdu  département  de  la  Gironde),  u  Les 
Syndicats  mixtes  de  patrons  et  ouvriers  sont  rigoureusement 
exclus  de  la  Fédération  »  (Féd.  des  travailleurs  de  l'alimentalion). 

La  règle  est  ancienne.  Au  Congrès  syndical  de  Lyon  (1886), 
deux  délégués  furent  exclus  comme  représentant,  l'un  les  ouvriers- 
et  les  patrons  boulangers,  l'autre  les  marchands  du  Temple^ 
La  question  revint  à  une  autre  séance  de  ce  même  congrès,  au 
sujet  desdélégués  des  tisseurs  lyonnais,  qui,  au  dire  de  Besson^ 
«  sont  des  patrons  en  raison  de  ce  qu'ils  possèdent  un  outillage 
el  occupent  des  ouvriers  jusqu'à  6,  8  et  quelquefois  10  ».  En  ré- 
ponse, Ghevrier  fit  remarquer  que  «  ce  qui  constituait  un  patro» 
au  point  de  vue  juridique, c'était  le  paiement  d'une  patente...  or^ 
les  soi-disant  patrons  tisseurs  paient-ils  une  patente  ?  Il  affirma 
le  contraire  »  (1).  L'incidenI  qui  fut  clos  sur  ces  paroles  marquait 
que  les  votes  précédents  n'avaient  pas  été  obtenus  par  surprise. 

Le  V*'  Congrès  syndical  (Marseille,  1392)  rejeta  les  mandats  de 
l'Union  syndicale  des  chemins  de  fer,  parce  qu'elle  admettait 
statutairement  et  en  fait  «  l'élément  patronal  »  (2). 

La  définition  de  Gbavrier  n'a  pas  supprimé  toutes  les  contro- 
verses :  les  Syndicats  connaissent  pour  la  qualification  du  patron 
des  difficultés  assez  analogues  à  celles  relatives  aux  ouvriers.  En 
voici  un  exemple. 

Le  conseil  d'administration  de  la  Bourse  de  Lyon  eut  l'occa- 
sion d'examiner,  dans  sa  séance  du  14  mai  1903,  la  situation 
d'un  Syndicat  de  blanchisseuses  adhérent.  Ce  Syndicat  comprenait 
des  patronnes  :  devait-on  l'exclure?  il  y  eut  discussion.  «  La  ci- 
toyenne Lacombe  dit  qu^en  réalité  le  Syndicat  a  été  créé  contre  les 

(t)  Compte  rendu,  p  16  et  s.  Le  Co mit»'' fédéral  de  laFédération  agricole- 
du  Midi  radia  un  Syndicat  (de  Narbonne)  parce  qu'il  comprenait  des  adlié- 
rents  à  la  Confédération  générale  des  vignerons,  gioupement  qui  fait  appel 
h  l'union  des  propriétaires  et  de  leurs  ouvriers.  Le  Congrès  fédéral  de  1910 
approuva  par  la  suite  celte  radiation  [Voix  du  Peuple,  1910,  n^  519). 
—  Le  Comité  confédéral  de  la  C.  G  T.  (deux  sections  réunies)  avait  auto- 
rise les  organisations  syndicales  du  Midi,  pendant  la  crise  viticole  de  1907,. 
à  adhérer  «momentanément»  à  la  Confédération  vigneronne  «  en  rai- 
son de  la  particularité  du  cas  qui  a  soulevé  le  Midi  viticole  »(VoiJc  du 
Peuple,  1907,  no362\ 

(2)  Compte  rendu,  p.66.  Gt.  Compte  rendu  du  Congrès  int.  de  1889,  p.  62^ 
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maîires  de  lavoirs  qui  vo«ilaient  augmenter  leurs  prix,  que  la  vic- 
toire obtenue  a  été  bonne  pour  les  patronnes  et  les  ouvrières  qui 
ont  ensemble  connbattu,  que,  du  reste,  la  situation  de  patronne 
n'a  pas,  dans  celle  profession,  la  même  importance  quedacs  l'in- 
dustrie, qu'elles  sont  toutes  plus  ou  moins  ouvrièn^s.  » 

Kn  toute  certit(jde,  celle  manière  de  voir  était  peu  syndicale. 
«  Sanitas  fait  remar(|uer,  lit-on  dans  le  compte  rendu  de  la 
séance,  l'illogisme  du  Syndical  tel  qu'il  est  créé...  Les  ouvrières 
peuvent  être  obligées  de  faire  appeler  devant  le  conseil  des  pru- 
d'hommes les  patronnes,  qui  sont-cependant  leurs  compagnes  de 
syndicat.  Le  devoir  des  ouvrières  est  de  former  un  Syndicat  pour 
elles.  »  Il  ne  convainquit  pas  ses  camarades. 

Un  ordre  du  jour  maintint  le  statu  quo  par  4  oui,  contre?  non 
et  3  abstentions  (1). 

Autre  exemple  empronté  encore  à  ia  région  lyonnaise.  A  Lyon^ 
deux  directeurs  d'une  imprimerie  ont  fait  partie  tout  à  la  fois  du 
Syndicat  patronal  et  du  Syndicat  des  ouvriers  typographes.  D'une 
discussion  qui  eut  lieu  au  conseil  de  la  Bourse,  il  résulta  que 
cette  anomalie  s'était  produite  volontairement,  au  moment  de 
l'élaboration  du  tarif,  et  pour  la  hâter  :  elle  a  aujourd'hui  dis- 
paru (2). 

Au  Congrès  confédéral  de  Bourges  (1904)  la  question  de  l'adhé- 
sion des  patrons  souleva  un  incident  qui  fut  rapporté  dans  les 
termes  suivants  par  la  coaunission  des  mandats  :  «  Plusieurs 
Syndicats  de  Tulle  avaient  donné  leurs  pouvoirs  au  citoyen 
Chièze,  secrétaire  de  la  Bourse  du  travail,  dont  la  qualité  d'ou- 
vrier a  élé  contestée  par  le  citoyen  Chabas.  Le  délégué  de  Tulle 
est  d'une  association  ouvrière  qui  a  le  caractère  patronal,  en  ce 
sens  qu'elle  n'admet  pas  les  auxiliaires  au  partage  des  bénéfices, 
lesquels  sont  conservés  par  les  seuls  associés.  Le  citoyen  Chièze 
s*est  retiré  (3).  » 

(1)  Bulletin  officiel  de  la  Bourse  du    trarail  de  Lyon,  juin  juillet  iW3. 

(2)  Bulletin  officiel  de  la  Bourse  du  travail  de  Lyon,  1904,  n»  105.  — 
Le  35»  Congrès  de  l'Union  des  Syndicats  de  Saône-et-Loire  rejeta  la  de- 
mande d'adhésion  du  Syndicat  des  sabotiers  «  eu  raison  qu'il  y  a  des 
petits  patrons  qui  en  font  partie  ».  {Voix  dti  Peuple,  1912,  n»  594). 

i3)  Rapports  de  la  commission  des  mandats  au  Congrès  de  Bourges» 
Compte  rendu,  p.  64. 
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Le  Comité  confédéral  eut  l'occasion  de  faire  application  du 
principe  à  la  Fédération  culinaire  qu'il  *  susj)endit  »,  eu  1906, 
pour  trois  raisons  parmi  lesquelles  il  y  avait  une  infraction  s'y 
ra])portant  :  «  Le  Progrès  culinaire  a  fait  une  campagne  anti- 
syndicale,  notamment  en  insérant,  en  première  page  du  n°  du 
16  juillet  1905,  un  article  qui  dit  au  sujet  d'un  Syndical  de  Mar- 
seille :  «  Cette  fois,  ça  y  est  :  patrons  et  ouvriers,  la  main  dans 
la  main,  comprenant  leurs  intérêts  mutuels  engagés  entre  eux, 
viennent  de  combler  le  fossé  qui  les  séparait.  »  Dans  le  numéro 
précédent  avait  été  reproduit  un  article  publié  par  le  journal  pa- 
tronal des  restaurateurs,  article  que  les  Syndicats  de  l'alimenta- 
tion étaient  invités  à  reproduire,  «  tant  il  reflète,  dirait-il,  l'opi- 
nion et  les  sentiments  des  ouvriers  sérieux  et  du  patronat  ».  «  Ces 
deux  derniers  faits  —  lit-on  dans  le  rapport  du  Comité  fédéral  des 
fédérations  au  Congrès  confédéral  d'Amiens  (1906)  —  furent  tout 
particulièrement  retenus  par  le  comité  con>me  de  nature  à  légi- 
timer une  suspension  de  l'organisation  incriminée  »  (1). 

S'il  y  a,  en  fait,  des  dilficultés  ou  des  incertitude»,  en  prin- 
cipe, il  n'y  en  a  pas  :  les  patrons  sont  absolument  exclus  desSyn- 
•dicats.  Et  celte  exclusion  s'étend  aux  fils  de  patrons,  ouvriers  ou 
apprentis  dans  l'atelier  ou  le  magasin  de  leur  père.  Par  applica- 
tion de  cette  règle,  la  commission  administrative  de  la  Bourse  du 
travail  d'Angers  suspendit  le  Syndicat  des  garçons-bouchers  de 
cette  ville  qui  avait  admis  un  fils  de  patron,  «  les  intérêts  w  d'un 
fils  de  patron  travaillant  chez  son  père  «  ne  pouvant  être  ceux  des 
autres  ouvriers  »  (2). 

2°  Contremaîtres. 

Le  premier  fruit  du  travail  parcellaire  est  de 
multiplier  les  incapacités,  par  conséquent  de 
rendre  plus  précieux  les  contremaîtres,  chefs 
d'atelier,  directeurs  et  ingénieurs,  et  de  créer  à 
leurprofit  un  droit  de  souveraineté  et  de  privilège. 

Proudhon  (3;. 
Groupes  antagonistes,  les  ouvriers  et  patrons  sont  reliés  par  des 

(1)  Compte  rendu  du  Congrès  d'Amiens,  p.  30. 

(2)  Voix  du  Peuple,  1909,  n«  436. 

(3)  De  l'ordre  dans  rjluuianité,  éd.  1838,  p.  274. 
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inlerroédiaires  qui,  par  leurs  fonctions  et  leurs  origines,  ont  un 
double  caractère  :  les  tâcherons,  contremaîtres  et  employés  ad- 
ministratifs. 

Salariés  sous  la  dépendance  d'un  patron,  les  contremaîtres 
sont  un  peu  patrons  eux-mêmes  :  pour  reprendre  une  expression 
des  statuts  du  Syndicat  général  des  bateaux-voyageurs  du  dé- 
parlement de  la  Seine.  «  ils  exercent  une  fonction  de  comman- 
dement »  (art.  4).  Ce  sont  bien  cependant  des  ouvriers,  par  leur 
subordination,  leur  genre  de  vie,  leur  aspect,  mais  des  ouvriers 
supérieurs,  délégués  parle  patron  pour  le  représenter  dans  les  ate- 
liers :  ils  travaillent  peu  de  leurs  mains,  et  exceptionnellement  ; 
avant  tout,  ils  surveillent  le  travail,  font  l'embauche,  congédient, 
mettent  à  pied,  distribuent  les  lâches.  iMandataires  du  patron,  ils 
participent  à  ses  prérogatives  de  commandement  :  c'est  à  ce  litre 
qu'ils  sont  exclus  du  Syndicat  ouvrier.  Ainsi  sont-ils  dénommés 
dans  les  meetings  et  articles  :  sbires,  roussins,  argousins,  flics, 
chiens  couchants  du  capital. 

Aux  contremaîtres,  les  Syndicats  anciens  n'appliquaient  pas 
des  règles  uniformes  ;  ils  étaient  quelquefois  admis  sans  condi- 
tion, dans  d'autres  cas,  admis  sous  conditions  et  sans  avoir  tous 
les  droits  des  syndiqués  ouvriers.  Ain^i,  par  exemple,  l'Alliance 
des  lullistes  de  Calais  (ISSi),  qui  rejetait  les  patrons,  décidait  que 
«  tout  ouvrier  tulliste  considéré  comme  chef  d'atelier  peut  faire 
partie  de  l'association  sans  remplir  aucun  emploi  ». 

Dans  un  rapport,  la  délégation  des  ouvriers  chapeliers  à  l'Ex- 
position universelle  de  1878  demandait  l'intégration  des  fonctions 
de  contremaîîre  dans  le  Syndicdt,  mais  par  un  moyen  qui  n'est 
plus  admis  qu'exceptionnellement  :  l'intégration  par  les  indi- 
vidus (I),  Aujourd'hui,  elle  est  demandée  collectivement,  si  l'on 
peut  dire  :  à  la  solidarité  ouvrière  d'exercer  elle-même,  en  tant 
que  groupe,  la  surveillance  dévolue  à  quelques  individus  dans  le 
régimeacliiel.  Dans  la  commandite  généralisée,  dans  les  coopéra- 
tives syndicales  communistes,  il  n'y  a  pas  de  surveillance  indivi- 
duelle, hiérarchique  :  «  Toute  pénalité,   disent,  par  exemple,  les 


(1)  Exposition  universelle  de  1878.   Délégations  ouvrières.    Rapport   des 
délégués  de  la  corporation   des  chapeliers  de  Paris  (1879  ,  p.  51. 
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«laluts  de  VEmancipatrke  (imprimerie  communiste),  quelle 
qu'elle  soit,  est  supprimée  à  l'inlérieur  de  l'alelier.  Dans  le  cas 
extraordinaire  où  un  travailleur  ne  remplirait  pas  ses  devoirs,  les 
<;amarades  lui  en  feraient  l'observation.  En  cas  de  mauvaise 
volonté,  l'exclusion  peut  être  prononcée.  » 

La  solidarité,  ces  saoclions  pour  réprimer  les  infractions  à  cette 
solidarité,  jouent  le  rôle  dévolu  au  surveillant  ;  et  c'est  à  faire 
pénétrer  celte  conception  dans  les  ateliers  que  s'efforcent  les  Syn- 
dicats ouvriers. 

L'histoire  des  statuts  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriersjar- 
diniers  du  département  de  la  Seine  montre  le  développement  de 
-ce  point  de  vue  collectif  de  plus  en  plus  net. 

Kn  1877,  il  fut  décidé  que  «  tout  membre  qui  entreprendra  des 
travaux  pour  son  compte  cessera  d'être  membre  actif  de  la  so- 
-ciété,  mais  il  restera  inscrit,  s'il  le  demande,  comme  membre  ho- 
noraire »  (art.  5  .  A  la  revision  de  1878-79,  l'ancien  ouvrier  peut 
rester  membre  actif  à  condition  de  prendre  ses  ouvriers  à  la  so- 
ciété et  de  les  payer  suivant  le  tarif  de  la  Chambre  syndicale.  En 
1895,  il  est  rayé  :  «  tout  membre  qui  entreprendra  des  travaux 
pour  son  compte  personnel,  ayant  un  établissement  et  occupant 
plusieurs  ouvriers,  cessera  d'être  membre  dclif.  N'e>>t  pas  consi- 
déré comme  patron  un  ouvrier  entreprenant  un  travail  tempo- 
raire et  occupant  un  ou  plusieurs  camarades  au  tarif  syndical  »    l). 

Il  n'existe  pas  de  définition  syndicale  du  contremaître.  La 
commission  chargée  d'examiner  la  question  des  «  tribunaux  du 
travail  »,  au  Congrès  confédéral  de  1900,  demanda,  n'ayant  pas 
trouvé  de  critérium  général,  que  «  les  catégories  elles-mêmes 
-désignent  si  tel  ou  tel  contremaître  ou  chef  d'atelier  doit  être 
placé  dans  la  classification  patronale  ou  dans  la  classiBcation 
<3uvrière  ». 

La  question  revient  incidemment  à  la  dernière  séance  de  ce  con- 
grès, sur  quelques  mots  de  Gaillard,  estimant  que  dans  la  catégorie 
des  fileurs  et  des  cardeurs  le  contremaître  «  ne  doit  pas  être  mis 
à  part,  parce  que,  du  jour  au  lendemain,  il  peut  redevenir 
ouvrier...  » 

(1;  Les  associations  professionnelles  ouvrières^  t.  I,  p.  307  et  317. 
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A  ces  paroles  accueillies  par  des  proteàlatioDS,  Coupât  répoodit, 
dans  le  sons  de  la  commission  :  <  dans  certaines  corporations,  il 
esl  difficile  de  dire  ou  finit  l'ouvrier  et  où  commence  le  conire- 
maitre  ;  le  congrès  n'a  pas  qualité  pour  trancher  cette  que^^lion. 
Chaque  corporation  doit  faire  sa  police  elle-même  et  indiquer 
se  Tceux.  »  Comme  Tindique  le  compte  rendu,  il  en  fut  «  ainsi 
décidé»  (l). 

Ce  point  de  vue  n'a  pas  été  conservé.  Ainsi  la  Fédération  des 
employés  admit  sur  ses  contrôles,  jl  a  déjà  été  faitallu&ion  à  ce 
fait)  un  Syndicat  des  contrôleurs  des  omnibus  de  Paris.  Celle 
admission  ne  fut  pas  ratifiée  par  la  Bourse  du  travail  de  Paris  ; 
ta  section  des  Fédérations  de  la  C.  G.  T.  vota  son  rejet  ôgaiement. 
C'était  un  conflit  dont  la  solution,  de  l'avis  unanime,  ne  pouvait 
pas  être  laissée  à  la  corporation.  La  corporation  propose;  c'est 
aux  organismes  centraux,  enfin  au  congrès  confédéral,  à  statuer 
en  dernier  ressort  (i). 

Ou<=^lques  autres  exemples  montreront  rincerlîlude  statutaire 
sur  cette  question;  c'est  la  même  que  celle  concernant  la  défini- 
tion des  ouvriers  et  des  patrons. 

Le  Syndicat  des  travailleurs  des  ports,  à  son  congrès  de  i900, 
rejeta  les  surveillants  techniques,  quoique  leur  admission  fût 
conseillée,  à  titre  de  conciliation  (3),  par  Allemane,  présent  au 
congrès.  Règle  sensiblement  dissemblable  à  la  Fédération  des  tra- 
vailleurs réunis  de  la  marine  :  «  Sont  exclus,  les  Syndicats  admel- 
tanl  dan»  leur  sein  des  surveillants  et  agents  techniques  n'ayant 
pas  été  ouvriers  ou  chefs  ouvriers  syndiqués...  »  (art.  7,  voté  au 
Congrès  fédéral  de  Paris,  en  1901). 

Le  congrès  de  la  Fédération  des  travailleurs  municipaux  (1905) 
décida  que  les  Syndicats  de  «chefs»  ne  seraient  pas  admis  sur 
ies  contrôles  fédéraux  (4):  la  solution  inverse  fut  adoptée  |>our  les 

<i    Compte  rendu,  p    212. 

(2  Compte  rendu  du  Congrès  confédéral  d'Amiens  ;i906),  p.  26.  Cf.  J.  Bu». 
Les  contrôleurs  d'omnii^us  et  la  Bourse  du  traraU  {Humanivi,  n*  da 
11  janvier  1010  ,  P.  Teschc.  Les  contrôleurs  d'omnibus  et  la  Bourse  du 
travail  {Bumanité.  n"  du  13  janvier  IVIO  . 

(3»  Art.  7  des  statuts.  Y.  discussion  au  Compte  rendu   da  Congre»,  p.  26 

(4    VoLe  du  Peuple,  1905,  N<»  257. 
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a  gradés  »  par  le  lll*=  congrès  de  la  Fédération  des  servîcps  de 
santé  (1909)  (1).  La  section  de  Hayonne  de  la  Fédération  du  livre 
s'élant  prononcée  en  assemblée  générale  contre  l'acceptation  et 
même  pour  la  radiation  des  contremaîtres  et  proies,  le  Comité 
central  lui  «  Ht  des  observations  »  (2). 

La  Fédération  nationale  des  poudres  et  salpêtres  a  décidé  que 
seraient  «  exclus  les  Syndicats  acceptant  dans  leur  sein  les  chefs 
ouvriers  et  conlremaîlres  commissionnés...  »,  tandis  que  c'est  à 
cette  autre  règle,  inspirée  de  l'ancien  syndicalisme,  que  s^est 
rallié  le  Syndicat  des  électriciens  de  la  Seine  :  «  Les  contremaîtres 
et  chefs  de  service  dont  les  fonctions  sont  permanentes  ne  pour- 
ront faire  partie  du  Syndicat,  à  moins  qu'ils  ne  s'engagent  par 
écrit  à  régler  par  le  Syndicat  les  dilTérends  qui  pourraient  survenir 
entre  eux  et  les  ouvriers  qu'ils  commandent. 

«  Le  syndiqué  devenant  contremaitre  sera  considéré  comme  dé- 
missionnaire à  moins  (ju'il  ne  souscrive  à  l'engagement  pré- 
cité. » 

Quoiqu'il  en  soit  des  exceptions,  les  statuts  des  Syndicats 
tendent  avec  une  fermeté  croissante  à  rejeter  le  contremaître 
dans  les  rangs  patronaux  :  est-il  destiné  à  disparaître  et  à  céder 
ses  fonctions  de  surveillance  technique  au  Syndicat  anonyme? 
Quelques  observateurs  ont  déjà  fait  remarquer  que  le  nombre 
des  grèves  tendant  au  congédiement  des  contremaîtres  est, 
chaque  année,  assez  considérable  ;  il  y  aurait  donc  concordance 
entre  certaines  causes  de  lutte  syndicale,  l'organisation  coopéra- 
tive, en  particulier  la  commandite  égalitaire  où  la  collectivité  ré- 
sorbe le  contremaître,  et  les  règlements  intérieurs  des  Syndicats. 
Les  statistiques  pour  1904  font  connaître  qu'il  y  eut,  celte  année, 
107  grèves  pour  obtenir  le  renvoi  de  directeurs  ou  de  contre- 
maîtres ;  en  1907,  ces  questions  de  personnes  se  sont  présentées 
dans  127  grèves  ;  en  1910,  dans  178  (3). 


(i)  Compte  rendu,  p.  85. 

(2)  Typographie  française,  lio  du  le  août  1908. 

(3)  Statistique  des  grèves  pendant  Vannée  1904.  Office  du  travail, 
1905,  p.  390  et  s.  Sfaftif/ç'Me  des  grè ces  pendant  l'année  1907,  p.  412 
et  s.  Bulletin  de  VOffice  du  travail,  1910,  p.  1150. 
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3^  Marchandeurs  et  tâcherons  (1).  —  Le  rnarchandeiir  (pié- 
^ard,  làcheron,  façonnier,  etc.;  est  un  ouvrier  qui  prend  à  forfait 
iin  travail  dont  un  entrepreneur  principal  est  chargéel  le  fait  en- 
suite exécuter  par  des  ouvriers  de  son  choix.  Le  marchandage 
constitue  une  sous-entreprise  ouvrière. 

De  même  que  le  contremaître,  le  marchandeur  est  mi-patron, 
«li-ouvrier  ;  ouvrier  par  son  genre  de  vie,  patron  par  l'autorité 
qu'il  exerce  sur  ses  ouvriers  en  qualité  de  sous-enlrepreneur, 
enfin  par  la  plus-value  qu'il  relire  du  travail  manuel  de  l'équipe 
qu'il  a  réunie.  Dhus  certains  cas,  il  est  en  même  temps  contre- 
maître :  pour  rendre  plus  rémunératrice  l'heure,  les  [)atrons  or- 
ganisent quelquefois  le  tîcheronnat  dans  leurs  ateliers  pour  sti- 
muler la  surveillance  du  contremaître  en  vue  du  meilleur 
rendement  du  travail.  Le  tâcheron  est  alors  un  contremaître  in- 
téressé aux  hénéfices  n'ayant  qu'en  apparence  la  petite  indéi)en- 
<iance  d*un  sous-chef  d'entreprise. 

Les  Syndicats  rejettent  les  tâcherons,  qu'ils  soient  ou  non  con- 
tremaîtres, parce  qu'ils  profitent  d'un  «  mode  de  travail  qui  per- 
met à  des  camarades  d'être  exploités  par  des  ouvriers  en  plus  du 
patronat  »  (2),  a  acte  le  plus  vil  et  le  plus  odieux  de  la  société  des 
travailleurs  (3),  «  une  des  formes  les  plus  néfastes  de  Texploita- 
lion  de  l'homme  par  l'homme  »  (4).  Ils  voient  surtout  en  eux  des 
renégats  :  «  des  individus  assez  lâches  pour  se  faire  les  intermé- 
diaires des  patrons  et  exploiter  des  ouvriers  salariés  comme 
■eux.  »  (5). 

Leur  proscription  est  souvent  mise  dans  une  formule  très  gé- 
nérale :  sont  déchirés  non  «  syndicables  tous  ceux  qui,  à  un  titre 
quelconque,  exploitent  des  membresde  l'industrie  métallurgique  » 
(Statuts-types  des  Syndicats  affiliés  à  la  Fédération  des  mélau.x)  ; 


(1)  M.    Victor,     La    guerre    aux    tâcherons      Voix    du   Peuple,    1909, 
Ji»  437). 

(2)  Congrès   des    travailleurs  de  la    voiture   (Bourges,    1903)  {Voix  du 
jpeuple,  1903,  n»  15). 

(3)  Compte  rendu  du  Congrès  de  l'atneublement^  (1900  ,  p.  22  et  61. 

(4)  Compte  rendu   du  Congrès  de    la  Fédération  des   cuirs  et    peaux^ 
1905,  p.  30. 

(5)  Compte  rendu  du  Congrès  de  Vameublement^  (1900),  p.  22. 

Maxime  Leroy  9 
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«  directement  ou   indirectement  »,  ajoutent  les  slaluls-types  des 
Syndicats  affiliés  à  la  Fédération  du  Bâtiment. 

Le  marchandeur  peut  être  admis  exceptionnellement,  quand  i^ 
fait  participer  ses  ouvriers  aux  bénéfices  qu'il  a  réalisés  :  «  n'est 
pas  considéré  comme  patron  un  ouvrier  entreprenant  un  travail 
temporaire  et  occupant  un  ou  plusieurs  camarades  au  tarif  du 
Syndicat  »  (Chambre  syndicale  des  ouvriers  maraîchers  de  la 
ville  de  Saint-Etienne).  C'est  une  règle  analogue  à  celle  admise 
en  fa\eur  des  contremaîtres  par  le  Syndicat  des  électriciens  de 
Paris,  comme  on  Ta  vu  plus  haut. 

Sur  cette  question,  il  n'y  a  quelque  incertitude  qu'en  fait. 
Ainsi  sans  s'arréler  à  leur  caractère  patronal,  les  bûcherons  syn- 
diqués du  Cher  adressent  des  appels  aux  fermiers  et  métayers, 
sorte  de  marchandeurs  des  propriétaires,  pour  les  engager  à  ser 
syndiquer  (1)  ;  ainsi  le  Syndicat  des  tailleurs  parisiens  prétendit 
affilier  des  a  apiéceurs  »,  contrairement  à  l'avis  de  l'Union  des 
syndicats  de  la  Seine.  Sur  le  principe,  il  n'y  a  aucun  doute  :  le& 
marchandeurs  sont  catégoriquement  rejelés  de  l'organisation  ou- 
vrière. Ils  sont  une  occasion  fréquente  de  grèves,  notamment  de 
la  très  importante  grève  générale  des  maçons  et  métiers  con- 
nexes, à  Paris,  en  1909  (2). 

La  lutte  contre  le  marchandage  remonte  aux  débuts  de  l'organi- 
sation de  la  solidarité  ouvrière.  Un  décret  promulgué  par  la  Ré- 
publique de  1848,  le  21  mars  1848,  sous  la  pression  ouvrière, 
prohibe  «  toute  exploitation  de  l'ouvrier  par  voie  de  marchan- 
dage ».  Une  interprétation  restrictive  de  la  Cour  de  cassation  l'a 
rendu  caduc  (3).  Quoique  les  considérants  ne  fissent  aucune  dis- 
tinction, la  Cour  a  jugé,  contrairement  a  lavis  presque  unanime 
des  auteurs  (4),  que  le  marchandage  abusif  seul  tombait  sous  le- 
coup  de  ce  texte  pénal.  Les  ouvriers  n^onl  pas   admis   cette   dis-- 


(i)  Mouvement  socialiste,  1904,  n^  144,  p.  246. 

(2)  ScHMiTZ,    La    grève   des    maçons     parisiens     {Vie    ouvrière^    1909, 
n»  5). 

(3)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Ch,  crim  ,  16  février  1900;  Gh.  réunies, 
31  janvier  1901  (D.  1900,  1,  209  ;  1901,  1,  169). 

(4)  V.  la  bibliographie  du  sujet  dans  Paul  Pic,  Traité  de  législation  in^ 
dustrielle  (2^  éd.),  p.  881,  note  2. 
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linclion  enlre  l'abus  et  l'usago  :  louf  marchandage  est  con- 
sidéré par  eux,  en  principe,  commo  une  «  expl(^ilalion  »  ;  et  ils 
n'ont  cessé,  dans  leurs  congrès  et  assemblées,  de  prolester  contre 
cette  Jurisprudence,  de  voter  des  vœux  et  de  prendre  des  réso- 
lutions pour  le  supprimer,  par  exemples,  b  XI'  Congrès  natio- 
nal tenu  à  Sainl-Quentin  (ailemanisle),  en  1892  (Ij,  le  II' Con 
grès  de  la  Fédération  des  Bourses  tenu  à  Toulouse,  en  1893  (2), 
et  |)arliculièrement  le  II"  Congrès  de  la  C.  G.  T.,  tenu  à  Tour*^ 
en  1896,  qui  a  volé  la  délibération  type  :  «  Considérant  que  si, 
dans  notre  société,  qui  a  pour  base  la  propriété  individuelle,  l'in- 
dustriel peut  alléguer,  pour  expliquer  le  bien-fondé  de  l'exploita- 
tion de  son  semblable,  qu'il  a  placé  ses  capitaux  dans  son  in- 
dustrie, qu'il  encourt  de  ce  fait  des  risques  de  toutes  sortes  et  que 
les  bénéfices  qu'il  prélève  sont  les  intérêts  de  son  apport,  un  tra- 
vailleur ne  peut  produire  les  mêmes  arguments  ; 

«  L'industriel  (marchandeur)  ne  pourrait  soutenir  que  le  prélè- 
vement qu'il  opère  sur  les  salaires  gagnés  par  celui  ou  ceux  de 
ses  frères  de  misère  à  qui  il  cède  une  part  de  travail  qu'on  lui  a 
confié  est  nécessilé  par  les  pertes  et  les  aléas  de  sa  situation  ; 
qu'en  agissant  ainsi,  il  commet  une  action  que  doivent  réprouver 
tous  les  gens  de  cœur,  la  considérant  comme  un  vol  que  rien 
n'atténue.  » 

Voici  la  conclusion  : 

«  Faire  en  toute  circonstance  la  propagande  nécessaire  parnni 
les  travailleurs  pour  les  amener  à  considérer  comme  des  malfai- 
teurs ceux  d'entre  eux  qui  augmentent  leur  salaire  de  ce  qu'ils 
rognent  sur  celui  de  leurs  compagnons  »  (3).  C'est  ainsi  que  les 
marchandeurs  sont  fréquemment  comparés  à  des  «  pieuvres  ». 

Vlll.  La  procédure  d'admission,  a)  Forme  de  la  demaride.  — 
Généralenient  la  demande  est  verbale.  En  pratique  elle  est  faite 
au  secrétaire  du  Syndicat,  soft  directement,  soit  par  un   propa- 


(1)  Compte  rendu,  p    17. 

(2)  Compte  rendu,  dans  le  Bulletin  de  la  Bourse  du  travail  de  Lyon, 
n»  du  26  février  1893,  p.  538. 

(3)  Compte  rendu,  p.  133  et  s.  (Rapport  de  la  3«^  Sous-Commissioa).  Cf. 
vœu  voté  par  le  Congrès  confédéral  de  Bourges  (1904),  Compte  rendu, 
p.  232. 


132  LIVRIS    PRliMltR.    LE    SYNDICAT 

gandiste.  Exceptionnellement,  le  Syndicat  général  du  personnel 
des  bateaux  à  voyageurs  du  département  de  la  Seine  (fondé 
en  190!)  exige  une  demande  par  lettre. 

b)  Présentation.  —  Quelques  Syndicats  exigent  un  parrainage. 
Quelquefois,  mais  très  exceptionnellement,  une  certaine  an- 
cienneté syndicale  est  imposée  aux  parrains  :  par  exemple,  six 
mois  par  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  corroyeurs  dits  du 
cuir  noir  de  Paris  (statuts  de  18y5)- 

c)  Admission.  —  Dans  certains  Syndicats,  l'admission  a  lieu  par 
décision  du  conseil  d'administration,  sans  appel  :  Syndicat  fran- 
çais des  artistes  musiciens  de  Marseille,  Syndicat  des  ouvriers 
verriers  d'Aniche  et  environs,  Syndicat  national  des  ouvriers  des 
Postes,  Chambre  syndicale  des  ouvriers  tonneliers  et  foudriors 
de  la  ville  de  Montpellier.  Dans  d'autres,  le  conseil  fait  une 
admission  préparatoire,  soumise  de  droit  à  la  ratification  de 
l'assemblée  générale  :  Union  syndicale  des  ouvriers  menuisiers. 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  en  instruments  de  précision. 

Quelquefois,  l'admission  est  faite  directement  par  l'assemblée 
générale  :  Chambre  syndicale  ouvrière  de  la  cordonnerie  pari- 
sienne, Chambre  syndicale  des  ouvriers  corroyeurs  dils  du  cuir 
noir  de  Paris,  Chambre  syndicale  des  ouvriers  mineurs  de 
l'Aveyron,  Chambre  syndicale  et  d'appui  mutuel  des  ouvriers 
leinluriers-dégraisseurs,  Chambre  syndicale  des  ouvriers  métal- 
lurgistes. 

La  plupart  des  Syndicats  disentent  les  titres  des  candidats  ; 
quelques-uns  cependant  se  déclarent  ouverts  de  droite  tous  les 
ouvriers  de  la  profession  :  «  sont  admis  de  droit  dans  le  Syndicat 
tous  les  ouvriers  travaillant  les  métaux  et  qui  prennent  l'engage- 
ment... D  (Chambre  syndicale  des  ouvriers  métallurgifetes  du  dé- 
partement de  la  Loire). 

d)  Noviciat.  —  Autrefois,  le  syndiqué  admis  ne  participait  pas 
toujours  immédiatement  aux  avantages  du  Syndicat  :  il  était 
soumis  a  un  noviciat,  d'une  durée  déterminée.  I^a  raison  d'être 
de  cette  formalité  paraît  avoir  été  moins  dans  le  souci  d'étudier 
et  d'éprouver  un  nouveau  venu  que  de  lui  permettre  de  cotiser 
quelque  temps  avant  d'avoir  des  droits  sur  la  caisse  syndicale.  Il 
faut  ajouter  que  l'association  enspèchail  ainsi    une  fraude  facile  : 
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l'enlréed'un  ouvrier  pour  quilques jours  ou  semaines,  pour  con- 
jurer une  crise,  obtenir  un  aj)pui  momentané  contre  un  patron, 
un  secours  de  chômage.  Il  y  avait  là  une  règle  d'expérience  et  de 
prévoyance. 

La  règle  du  noviciat  tombe  en  désuétude. 

e)  Résidtnce.  — ■  Légalement,  le  Syndicat  peut  être  composé 
d'ouvriers  habitant  sur  tous  les  points  du  territoire.  C'est  une  fa- 
culté dont  il  a  été  peu  usé  :  la  plupart  des  Syndicats  n'admettent, 
ou  tendent  à  n'admettre,  statuaireu)enl  ou  en  fait,  que  des 
ouvriers  domiciliés  dans  l'arrondissement  syndical.  Les  Syndi- 
cats sont  des  organismes  locaux. 

Les  statuts  des  Syndicats  s'expriment  généralement  ainsi  : 

«  Il  est  formé  entre  le  personnel  des  bateaux  à  voyageurs  du 
département  de  la  Seine...  un  syndicat  professionnel  sous  le 
titre  de...  »  «  11  est  formé  entre  tous  les  ouvriers  layetiers-em- 
balleurs  du  déparlement  de  la  Seine...  une  Chambre  syndicale 
dont  le  but,  etc..  » 

C'est  quelquefois  dans  le  titre  que  ce  Iccalisme  est  indifjué  : 
Chambre  syndicale  lypographi(|ue  stèphanoise.  Syndicat  des 
hommes  de  peine  de  Toulouse. 

La  règle  suivante  est  tout  à  fait  exceptionnelle  :  «  fout  socié- 
taire quittant  le  département  de  la  Seine,  sera  considéré  comme 
démissionnaire  »  (Chambre  syndicale  des  ouvriers  corroyeurs 
dils  du  cuir  noir). 

Sur  la  proposition  de  sa  deuxième  Comn)ission,  le  Congrès  con- 
fédéral de  Paris  (1900)  décida  «  que  les  (ravaiileurs  nomades  qui 
se  feront  inscrire  à  un  Syndical  ouvrier  el  verseront  régulière- 
ment leurs  cotisations  soit  dans  une  ville,  soit  dans  une  autre,  an 
Syndical  de  la  profession  fju'ils  ont  exercée,  ne  serait-ce  quacci- 
denlellement,  devront  être  considérés  comn)e  régulièrement  syn- 
diqués el  accueillis  et  assistés  comme  tels,  par  les  organisitions 
ou  les  camarades  auxquels  ils  s'adresseraient  »  (!). 

f)  Droit  d^ inscription.  —  Tout  candidat  doit  payer  un  droit 
d'inscription,  qui  représente  les  menus  frais  de  la  procédure  ; 
livrets,  correspondance.  Sa  quotité  varie  de  Syndical  à  Syndi- 
cat.  Il  ne  paraît  appeler  aucune  remarque  particulière. 

(1)  Compte  rendu,  p.  194. 
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IX.  Sens  de  ces  diverses  règles.  —  Il  ne  servirait  à  rien  de 
défendre  aux  patrons  et  à  leurs  représentants  l'entrée  des  Syn- 
dicats, si  aux  formules  ouvrières  ne  correspondait  pas,  tout  nu 
inoins  en  rudiment,  l'organisation  de  «  l'atelier  progressif  » 
décrit  par  les  théoriciens,  car  ils  ne  seraient  exclus  que  sur  le 
papier.  Rien  loin,  par  conséquent,  que  l'ouvrier  ait  intérêt  au 
cours  de  ces  tentatives  d'élimination  à  chercher  à  diminuer 
les  liens  qui  l'attachent  à  son  métier,  ce  métier  n'étant  que 
l'accessoire  et  le  désagrément  de  sa  vie,  tout  l'invite,  au  con- 
traire, à  s'attacher  à  lui  tomme  à  la  condition  indispensable  de 
sa  libération,  de  son  «  droit  de  classe  »  :  là  est  la  source  des  no- 
tions juridiques  nouvelles,  «L'acii vite  syndicaliste  exige  de  chaque 
S3'ndiqué  le  souci  des  choses  de  son  métier...  Aussi  (de  nombreux) 
militants  ouvriers  ont-ils  compris  qu'il  ne  suffit  pas  d'entrete- 
nir dans  le  peuple  la  faculté  de  se  révolter;  ils  savent  que 
leurs  efforts  seront  d'autant  plus  efficaces  qu'ils  rivaliseront 
plus  victorieusement  de  compétence  avec  leurs  employeurs  »  (1). 
Même  idée  dans  ['Annuaire  de  la  Fédération  du  Bâtiment  : 
«  Une  classe  ne  peut  assurer  son  émancipation  définitive  que  si 
elle  est  capable  d'assumer  la  direclion  de  la  production  »  (2). 
On  ne  veut  utilement  que  ce  que  Ton  peut,  conlrairement  à  cette 
formule  de  Bourchet:  «  Le  peuple  sera  libre  quand  il  le  voudra  », 
a  écrit  le  secrétaire  de  la  Fédération  du  cuivre  (aujourd'hui 
disparue)  dans  un  rapport  sur  le  «  lendemain  »  de  la  grève 
générale  au  Congrès  de  Montpellier  (1902)  (3). 

On  lit  trop  souvent,  dans  les  journaux  et  brochures  des  Syndi- 
cats :  vouloir,  c'est  pouvoir.  N'est-ce  pas  là  de  Fabstraction  au 
même  titre  que  la  gymnastique  est  de  l'abstraction  au  regard  des 
gestes  utiles,  productifs  de  l'ouvrier,  du  marcheur  ou  de  l'ascen- 
cionniste?  Un  peuple  ne  sera  pas  plus  émancipé  par  celle 
abstraction  des  «  exercices  physiques  »,  comme  on  le  crut,  dans 
les  années  90,  sur  la  foi  de  gymnasiarques  sociologisant,  que 
par   des   idéologies  politiques  ou  des  formules  morales,  par  les 

(1)  E.  Mavcipé,  Parlementarisme  et  sijndicalism,e.  [VEcole  émancipée.^ 
n»  du  13  avril  i912  ;  reprod.  dans  la  Voix  du  Peuple,  1912,  n»  610). 

(2)  A7imiaire  pour  1911,  p.  112. 

(3)  Compte  rendu  du  Congrès  de  Montpellier,  p. 230, 
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croyances  et  dogmes  socialistes,  (jui,  bien  que  dérivés  de  la  vie 
ouvrière,  ne  son!  (ju'un  résumé  sans  ressort.  L'action  est  néces- 
saire ;  une  action  se  fixant  en  traditions. 

IVoudhon  a  protesté  vigoureusement  contre  l'ouvrier  <(  avare 
de  son  service,  qui  fait  mauvais  poids,  mauvaise  mesure  D.S'il 
veut  s'émanciper  pratiquement  du  contremaître  ou  du  tâcheron, 
l'ouvrier  doit.discipliné  volontairement,  devenir  un  bon  technicien, 
ou,  si  l'on  préfère,  un  bon  spécialiste,  c'est-à-dire  un  homme 
devenu  personnellement  maître  de  son  métier.  Maître  de  sa 
technique,  donc  capable  de  faire  son  travail  sans  avis,  sans 
surveillance  d'ordre  patronal.  Or  c'est  dans  l'atelier,  et  là  seule- 
ment, qu'il  dispose  des  moyens  nécessaires  pour  éliminer  en  fait, 
cl  non  verbalement,  par  des  actes  répétés,  les  usages  et  règle- 
ments qui  le  constituent  en  simple  numéro  de  travail,  sans  li- 
berté personnelle  et  sans  initiative  professionnelle. 

Les  ouvriers  revendiquent  aujourd'hui,  entant  que  «produc- 
teurs »,  la  direction  de  la  production.  Qui  peut  croire  que  cette 
direction  leur  passera  entre  les  mains  ainsi  qu'ils  le  désirent  par 
le  seul  effet  d'une  exclusion  syndicale,  d'une  émeute  ou  d'un 
décret  ?  Leur  compétence,  c'est-à-dire  leur  supériorité  technique 
et  administrative,  décidera  du  succès  ;  et  non  la  proclamation 
d'un  droit.  Ce  n'est  qu'en  les  résorbant,  ou  mieux  en  les  adap- 
tant, qu'ils  rendront  inutiles  les  coercitions  anciennes  des  con- 
tremaitres  et  marchandeurs.  «  De  même,  dit  encore  Proudhon, 
que  l'homme  ne  s'est  originairement  discipliné  que  par  la  ter- 
reur religieuse  et  la  crainte  du  pouvoir,  il  ne  s'est  livré  au  travail 
que  contraint  et  forcé.  Four  obtenir  de  lui  un  labeur  quotidien,  il 
a  fallu  le  soumettre  aune  retenue  quotidienne:  au  fond,  la 
rente  et  l'intérêt  ne  sont  que  les  instruments  de  celte  éducation 
énergique  »  (1). 

Une  négation  ne  suffit  pas,  au  reste,  même  dans  un  milieu 
favorable  :  l'assemblée  des  actionnaires  de  la  Verrerie  ouvricie 
d'Albi  (mars  1912)  refusa  toute  augmentation  de  salaire  aux 
ouvriers    «r  attendu  qu'en  général  le    personnel    n'a  pas    apporté 


(1)  Proudhom,  La  Révolution  sociale   démontrée  par  le   Coup  d'Etat  (5« 
éd.  1852),  p.  38. 
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l'assiduité  nécessaire   au  travail,    même    relative;    qu'une   pro- 
duction   normale     moyenne     n'est    pas  donnée...  (1)  » 

Des  substituts  de  la  renie  et  du  contremaître,  voilà  ce  qiio 
les  Syndicats  cherchent,  doivent  chercher  à  élaborer  pour  se 
délivrer  des  surveillances  dont  ils  ne  veulent  plus.  Dure  recher- 
che à  laquelle  les  ouvriers  ne  peuvent  procéder,  dans  les  ateliers 
capitalistes,  qu'un  peu  à  la  façon  des  compagnons  de  l'Ancien 
Régime  :  ils  ne  deviendront  «  maîtres  »  qu'après  avoir  gravi  les- 
grades  précédant  la  maîtiisp. 

De  «  libres  ateliers  »,  voilà  le  rêve  fouriériste  des  syndiqués. 
((  Pas  de  cloclies,  écrit  joyeusement  Bourchet,  pas  de  sifflets, 
pas  de  règlements,  pas  de  déi'enses.  L'entrée  et  la  sortie  libres,  le 
repos  au  gré  de  tous,  et  le  travail  s'etîectuant  en  même  temps^ 
que  s'échangeraient  les  idées  et  qu'on  se  rappellerait  les  temps  à 
jamais  bannis  où  l'hoininejtravaiUait...  sons  la  férule  du  garde- 
chiourme...  »  (2). 

Tout  n'est  pas  chimérique  dans  ces  ambitions  et  ces  précisions. 
«  La  commandite,  écrit  Yvelot,  secrétaire  de  la  section  confédérale 
des  Bourses  du  Travail,  supprime  le  directeur,  les  marchandeurs, 
les  contremaîtres  et  l'autorité  patronale  »  (3).  Or  il  existe  quel- 
ques commandites  prospères.  On  a  déjà  noté,  notons  une  fois^ 
encore,  qu'aux  rêves  d'avenir  et  aux  règles  d'organisation  cor- 
respondent les  règles  de  combat. 

(1)  Le  Réveil  de  V assainissement,  n"  du  2  juin  1912. 

(2)  Rapport  sur  Vorganisation  de  la  société  au  lendemain  de  la  grève 
générale.  yCotnpte  rendu  du  Congrès  de  Montpellier,  p.  225). 

(3)  La  Commandite  [Voix  du  Peuple,  1905,  n°  234). 
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Organisation  intérieure. 


Le  mécanisme  adminislratifdu  syndical compoile  doux  rouages- 
principaux  :  l'assemblée  générale  el  le  conseil  d'administralion  ; 
l'un  qui  assure  la  décision,  l'aulre,  l'aclior».  Il  comprend,  en  outre 
la  commission  de  conlrôie  et  les  fonctionnaires  qui  composent,, 
y  compris  le  secrétaire,  le  bureau  du  conseil,  organismes  enlre 
lesquels  se  répartissent  des  besognes  d'action  et  de  délibération. 
Quelques  Syndicats  possèdent, en  plus,  des  commissions  du  travail 
des  finances,  de  vigilance,  d'atelier,  etc. 

Les  Syndicats  possèdent  tous,  sauf  de  très  rares  exceptions,  un 
conseil  syndical,  un  bureau  et  une  commission  de  contrôle  ;  mais 
ces  rouages  n'y  fonctionnent  pas  tous  de  la  même  façon  :  dans- 
certains  d'entre  eux,  le  gouvernement  est  direct  ;  tout  vient  de 
l'assemblée  générale  ;  c'est  elle  qui  gouverne;  tout  |)asse  par  elle; 
dans  les  autres,  la  constitution  est  autoritaire,  le  bureau  ou  le 
conseil  ont  tous  les  droits,  les  membres  du  Syndical  intervenant 
rarement,  plutôt  pour  j  contrôler  (|ue  pour  inspirer  et  diriger.  11  y 
a  ainsi  deux  tendances,  avec  prédominance  de  celle  qui  incline  à 
donner  tout  le  pouvoir  de  décision  à  rassemblée  générale. 

En  même  temps  que  grandit  le  rôle  de  l'assemblée  générale^ 
les  attributions  des  secrétaires  sont  étendues.  Quant  au  conseil 
syndical,  il  devient  le  surveillant  immédiat  du  bureau,  commis- 
sion d'étude  des  questions  à  soumettre  à  l'assemblée  générale  : 
sans  grands  pouvoirs  propres,  autorité  intermédiaire,  il  n'agit  ni 
ne  délibère  au  sens  propre  du  mot. 
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Certains  Syndicats  n'ont  qu'une  organisation  intérieure  très 
élémentaire  ;  aucun  de  leurs  rouages  administratifs  n'est  dé- 
taillé. Quelquefois  même  ils  sont  juridiquement  presque  inexis- 
tants» tant  ils  sont  rudimenlaires,  telle  la  Chambre  syndicale  des 
hommes  de  peine  de  la  ville  de  Toulouse. 


L'assemblée  générale. 


Les  statuts  sont  souvent  très  brefs  sur  l'assemblée  générale  : 
quelques-uns  se  contentent  de  la  citer,  sans  guère  l'organiser, 
d'autres  ne  la  citent  même  pas.  Si  la  Chambre  syndicale  des  ou- 
vriers en  chaussures  de  Saint-Etienne  indique  bien  que  le  con- 
seil syndical  est  élu  par  l'assemblée  générale  (art.  6),  que  ce 
conseil  ne  peut  faire  aucun  acte  d'aliénation  sans  son  autorisa- 
tion (art.  8),  elle  reste  muette  sur  la  périodicité,  la  formation 
du  bureau  et  sa  composlion,  sur  la  procédure  de  vote,  les  attribu- 
tions de  l'assemblée  générale.  D'autres  Syndicats,  au  con- 
traire, entrent  dans  les  plus  grands  détails,  et  quelques-uns 
ajoutent  même  à  la  suite  des  statuts  un  Règlement  intérieur 
des  assè7nblées  générales,  telle  la  Chambre  syndicale  des  ou- 
vriers charpentiers  du  déparlement  de  la  Seine  et  celle  des 
ouvriers  en  instruments  de  précision. 

Le  princif)e  est  que  l'assemblée  générale  est  le  pouvoir  su- 
prême dans  le  Syndicat  (1).  Les  statuts  l'expriment  de  façon  plus 
ou  moins  différente  :  «  Toutes  les  assemblées  générales  sont  sou- 
veraines »  (Ch.  synd.  des  ouvriers  métallurgistes  de  la  Loire). 
«  L'assemblée  générale  possède  les  pouvoirs  les  plus  étendus...  » 
(Ch.  synd.  du  cuir  noir). 

Si  grand  que  soit  son  rôle,  on  ne  peut  cependant  dire  que  plus 
un  Syndicat  est  actif  plus  a  d'attributions  l'assemblée  générale. 

(l)Sur  ce  principe,  voir  discussion  dans  le  Bxdletin  de  la  Chambre  syn- 
dicale typographique  parisienne,  divers  n*»  de  l'année  1907. 
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Ainsi  h  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  (  t  ouvrières  en  cha- 
pellerie de  Paris  réunis,  qui  est  un  Syndicat  assez  vivant,  l'as- 
semblée générale  n'apparaît  stritutairement  que  trè3  rarement,  et 
normalement  il  n'en  est  même  prévu  qu'une  par  an.  C'est  aux 
commissions  qu'a[)partient  le  pouvoir  syndical  :  l'assemblée 
générale  n'est  qu'une  voix  d'appel,  admise  d'ailleurs  non  sans 
formalités  préalables. 

Mais  insistons  sur  cette  observation,  une  telle  délégation  est 
très  exceptionnelle.  La  tendance  très  nelte,  rappelons-le,  est  de 
donner  tous  pouvoirs  à  l'assemblée  générale  en  conformité  des 
principes  d'égalité  et  de  liberté  revendiqués  par  chaque  syndiqué. 

{°  La  convocatio7i. 

La  convocation  a  lieu  quelquefois  par  lettres  individuelles 
au  domicile  des  syndiqués  :  «  Les  convocations  pour  les  réunions 
doivent  être  faites  par  lettres  adressées  aux  sociétaires  à  leur  do- 
micile respectif  et  jamais  au  chantier  ». 

De  nombreux  statuts  ajoutent  qu'une  annonce  doit  être  insérée 
dans  les  journaux  locaux,  et  quelques-uns  spécifient,  en  outre,  le 
délai  qui  doit  séparer  le  jour  la  convocation  du  jour  de  l'assem- 
blée :  ainsi  la  Chambre  syndicale  typogra()hique  stéphanoise  fixe 
ce  délai  à  trois  jours.  Il  faut  d'ailleurs  observer  que  des  Syndicats 
importants,  tels  le  Syndicat  des  ouvriers  en  instruments  de  préci- 
sion et  celui  des  ouvriers  en  chapellerie,  enfin  tels  les  slatuts- 
typ'^s  de  laC.G.T.,  ne  prévoient  ni  délai,  ni  mode  de  convocation. 

En  principe,  c'est  le  conseil  syntlical  qui  convoque  les  as- 
semblées ordinaires.  Le  même  droit  est  acconlé  au  comité  de  con- 
trôle ou  de  vigilance  (quelquefois  à  la  commission  du  travail, 
par  exemple  au  Syndicat  des  chapeliers  de  Paris),  en  cas  de  mal- 
versations ou  d'irrégularités  graves  :  a  En  cas  d'irrégularité  grave^ 
il  convoque  d'office  le  conseil  d'administration  et  le  met  eu  de- 
meure de  convoquer  à  bref  délai  une  assemblée  générale  exlraor- 
dinaire  »  (Ch.  synd.  de  la  sculpture).  Le  Syndicat  du  personnel 
des  bateaux-voyageurs  ajoute:  «Si  le  conseil  refusai!,  la  commis- 
sion de  contrôle  ferait  la  convocation  d'elle-même  et  aux  frais  de 
la  caisse  sociale  ».  La  commission  a  le  droit  de  convoquer  d'elle- 
même,  de  suite  et  directement,  d'nprès  les  statuts  du  Syndical  na- 
dional  des  ouvriers  des  Po>les, 
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i*lusieurs  Syndicats  n'accordent  pas  celle  faculté  à  leur  com- 
mission de  contrôle,  ainsi  la  Chambre  syndicale  des  hommes  de 
peine  de  Toulouse,  le  Syndicat  des  artistes  musiciens  de  iMarseille, 
la  Fédération  des  mineurs  du  Pas-de-Calais,  le  Syndicat  des  ou- 
vriers cultivateurs  de  Narhonne,  l'Union  syndicale  des  ouvriers- 
menuisiers  de  la  Seine,  le  Syndical  des  ouvriers  verriers  d'Aniche, 
laChambresyndicaledes  ouvriers  en  instruments  de  précision,  etc^ 
Dans  cette  liste  il  y  a  des  groupe/nenls  très  élémentaires,  par 
exemple  les  premiers,  ou  très  imjiorlanls,  tel  le  dernier  :  le  con- 
trôle n'est  pas  amoindri  par  cette  omission,  car  ces  Syndicats  pré- 
voient tous  au  moins  une  assemblée  ordinaire  par  trimestre,  sauf 
les  cultivateurs  de  Narbonne,  qui  n'en  prescrivent  pas  même  une 
par  an. 

Les  membres  ont  également  le  droit  de  provoquer  la  convo- 
cation de  l'assemblée  générale  par  le  conseil  ou  le  bureau,  mai& 
il  ne  leur  est  généralement  pas  concéda  à  litre  individuel.  Il  ne 
peut  être  exercé  que  collectivement.  La  Chambre  syndicale  slé- 
phanoise  des  typographes  exige  le  groupement  de  dix  membres,, 
la  Fédération  des  mineurs  du  Pas-de-Calais  de  vingt  menjbres 
ayant  trois  mois  d'anciennelé,  les  statuts-lypes  de  la  Fédération 
du  bâtiment  le  tiers  des  adhérents,  le  Syndicat  du  personnel  des 
bateaux  à  voyageurs  de  la  Seine,  l'Union  corporative  des  méca- 
niciens de  la  Seine,  trente  membres.  Ce  dernier  chilTre  est  celui 
qui  est  prévu  par  les  statuts  types  de  la  C.G.T. 

Très  rarement,  les  syndiqués  ont  le  droit  de  convocation  di- 
recte tel  qu'il  est  prévu  par  la  Chambre  syndicale  des  m.archands 
étalagistes  réunis  de  Saint-Etienne  :  «un  groupe  d'adhérents  de 
douze  ou  quinze  membres  pourra  toujours  mettre  le  conseil  d'ad- 
ministration en  demeure  de  convoquer  une  assemblée  générale  ; 
à  défaut  par  celui  ci  de  se  conformer  à  cette  injonction,  les  signa- 
taires de  la  demande  pourront  eux-mênies  convoquer  la  réu- 
nion ».  Cette  règle,  quoique  très  exceptionnellenient  formulée, 
semble  cadrer  avec  les  autres  règles  syndicales  :  généralisée,  elle 
supprimerait  tine  prérogative  de  l'administration  et  confondrait, 
conformément  à  la  tendance  syndicaliste,  les  gouvernés  ou  admi- 
nistrés et  les  gouvernants  ou  administrateurs.  11  faut  d'ailleur& 
ajouter  que  l'assemblée  générale  ne  dessaisit  pas  les  syndiqués  d& 
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toule  inilialive,  car  c'est  un  |)rinci[)e  que  «  tout  syndiqué  a  le 
droil  et  le  devoir  de  conlrôler  rudiniiiiàlration  dans  (ous  ses  actes 
chaque  fois  qu'il  le  jugera  nécesaire  »  (L'Alliance,  syndical  ou- 
vrier inlernational  de  S«int-Claude). 

2°  Constitution. 

Qui  peut  venir  à  l'assemblée  générale?  Tous  les  syndiqués  qui 
ne  sont  pas  rayés. 

Quel  est  le  nombre  de  présents  nécessaires  pour  que r.isàemblée 
soit  considérée  comme  valable?  Cette  question  ne  semble  pas 
être  jugée  très  importante  par  les  Syndicats,  car  ils  la  pasïent  gé- 
néralement sous  silence,  tels  les  slatuls-types  de  la  C.G.T.  Si 
quelques-uns  spécifient  que  ce  nombre  n'imporle  pas,  tel  le  Syn- 
dicat des  cordonniers,  celui  des  facteurs  de  pianos  et  d'orgues  de 
Paris,  celui  des  ouvriers-maratcbers  de  Saint-Etienne,  d'autres, 
assez  rares,  prévoient  un  chiffre  à  partir  duquel  une  seconde  con- 
vocation est  nécessaire  :  «  Pour  délibérer  valablement,  les  assem- 
blées devront  se  composer  de  la  majorité  plus  un  des  membres 
inscrits.  En  cas  de  non  majorité,  une  deuxième  convocation  sera 
faite  et  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents,  l'assem- 
blée pourra  délibérer  valablement  ».  (Ch.  synd.  lyp.  stépha- 
noise) . 

«  Tous  les   syndiqués,   a  écrit  Emile  Pouget,  doivent  venir  aux 

[assemblées  ;  s'ils  négligent  d'y  assister,  ils  doivent  acquiescer  aux 

décisions  prises.  Il  n'en  peut  être  autrement,  sans  retomber  dans 

les  dangers  du  démocratisme  où   les  inconscients  et  les  veules 

'entravent  les  énergiques.  » 

L'ancien  secrétaire-adjoint  delà  C.  G.  T,  a  ajouté:  «  Lesdéci- 
jions  de  l'assemblée  générale  doivent  donc  être  sans  appel,  quel 
[ue  soit  le  nombre  des  présents  »  (1). 

3°  Périodicité. 

La  périodicité  des  assemblées   générales    est  très  variable.   Le 

>lus  souvent,  elles  ont  lieu  une  fois  par  trimestre  (statuts-types 

le  la  G. G. T.,  Chambre  syndicale  ouvrière  delà  bijouterie  or   et 

joaillerie,  instruments  de  précision,  ouvriers  facteurs   de   pianos 

et   orgue,    ouvriers  plaqueurs,    sellerie  et    carrosserie,   selliers, 

(1)  E.  Pouget,  Le  Syndicat,  p.  24. 
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bourreliers  e(  garnisseurs  des  Bouches-du -Rhône,  métallurgistes 
(statuts-types),  ouvriers  du  bâtiment  (statut-types). 

D'autres  Syndicats  les  prévoient  mensuelles:  hommes  de  peine 
de  Toulouse,  cultivateurs  de  Narbonne,  union  mét.illurgisie  de 
Montiuçon,  d'Aniche,  métallurgistes  de  Saint-Etienne,  chemisières 
de  Terrenoire.  Les  typographes  de  Marseille,  les  musiciens  de 
Marseille,  les  layetiers-emballeurs  de  la  Seine  :  deux  par  an  ;  le 
cuir  noir  :  trois  par  an  ;  tous  les  deux  mois  :  mineurs  de  la  Loire, 
une  par  an  :  chapeliers  de  Paris  réunis. 

4°  Bureau. 

L'assemblée  générale  nomme  son  bureau  qui  est  le  plus  sou- 
vent pris  en  dehors  du  bureau  permanent.  Les  ornemanistes  de 
Paris  sti()ulenl  expressément  que  le  président  ne  peut  être  pris 
dans  le  bureau  permanent,  tandis  que  les  dégraisseurs  admettent 
qu'il  peut  être  choisi  parmi  les  membres  du  comité.  Les  typo- 
graphes de  Saint-Etienne  font  du  bureau  permanent  le  bureau 
statutaire  de  la  première  assemblée  générale  de  l'année. 

Le  bureau  est  composé  soit  d'un  président  et  d'un  secrétaire, 
comme  aux  bateaux  de  la  Seine,  soit  d'un  président  et  de  deux 
assesseurs,  comme  aux  instruments  de  précision  et  aux  menui- 
siers de  la  Seine.  Le  plus  généralement,  le  secrétaire  du  Syndicat 
est  secrétaire  de  l'assemblée. 

Le  président  a  tous  les  droits  de  police  sur  l'assemblée  :  il  donne 
et  retire  la  parole.  Ses  fonctions  sont  décrites  par  le  règlement 
intérieur  des  menuisiers  de  la  Seine  :  c<  le  président  dirige  les  dé- 
bats, rappelle  à  la  question  les  membres  qui  s'en  écartent  ;  il  rap- 
pelle à  l'ordre  les  membres  qui  s'exprimeraient  avec  violence  ou 
qui  se  livreraient  à  des  attaques  personnelles  ;  il  a  le' droit  de  re- 
tirer la  parole  à  ceux  qui  en  abuseraient  ou  qui  ne  tiendraient  pas 
compte  des  observations  qui  leur  auraient  été  adressées.  Le  pré- 
sident doit  toujours  conserver  le  calme  et  la  modération  qui  pré- 
viennent et  apaisent  les  discussions  violentes.  Si  le  président  dé- 
sire prendre  la  parole,  il  doit  se  faire  remplacer  par  le  vice-pré- 
sident et  la  demander  comme  les  autres. 

«  Le  président  résume  les  discussions  et  met  les  questions  aux 
voix  après  s'ètve  assuré  que  l'assemblée  est  sufQsamment  éclai- 
rée ». 
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5°  Oindre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  fixé  par  le  conseil  syndical  ;  et  il  est  de  prin- 
cipe de  ne  pas  s'en  écarter,  à  moins  que  l'assembfée  n'en  décide 
autrement  et  déclare  l'urgence  sur  une  question  nouvelle. 

Les  membres  ont  le  droit  de  prendre  part  à  la  confection  de 
Pordre  du  jour,  sous  certaines  conditions.  Ne  peuvent  y  figurer 
que  les  propositions  déposées  par  un  syndiqué  quinze  jours  avant 
l'assemblée  générale,  chez  les  musiciens  de  Marseille,  cinq  jours 
chez  les  verriers  d'Aniche,  quar<inte-huit  heures  chez  les  métal- 
lurgistes de  Saint-Etienne.  Les  statuts  ne  parlent  quelquefois  que 
d'un  délai  préalable,  sans  le  fixer,  tels  la  cordonnerie  de  Paris, 
les  boulangers  de  Saint-Etienne,  les  mineurs  de  la  Loire. 

6"  Votation. 

Quel  est  le  quorum  et  la  procédure  de  vote  ? 

A  peu  près  tous  les  Syndicats  indiquent  un  quorum  pour  qu'un 
vole  soit  valable  :  il  est  généralement  fixé  à  la  majorité  des  pré- 
sents, la  majorité  absolue  pour  le  premier  tour,  la  majorité 
relative  pour  le  second  tour. 

Quanta  la  votation,  les  Syndicats  prévoient  tous  les  modes- 
connus  :  mains  levées,  assis  et  levé,  appel  nominal,  bulletin  se- 
cret. Ce  dernier  procédé  est  rare,  et  il  doit  être  demandé  expres- 
sément :  ('  La  demande  d'un  seul  confrère  entraîne  le  vote  par 
bulletin  secret  »  (Chambre  typographique  stéphancise).  «...  les 
votes  pourront  avoir  lieu  au  bulletin  secret,  s'il  est  demandé  par 
dix  membres  de  l'assemblée  »  (Chapellerie  réunie  de  Paris). 

Cornelissen  a  raillé  ceux  qui  se  posent  des  questions  dans  ce 
genre  ;  «  Si  ce  n'était  pas  porter  une  atteinte  sérieuse  à  la  «  liberté 
de  l'individu  »  de  voter  ou  de  prendre  des  décisions  dans  des 
groupes  révolutionnaires  ?  S'il  était  bien  permis  de  demander 
aux  individus,  membres  des  groupes,  de  payer  des  cotisations 
régulières?  Si  l'on  avait  le  droit  de  choisir  dans  les  groupes  un 
président,  un  secrétaire,  un  trésorier  responsables,  devant  le 
groupe?  C'étaient  là  de  nouveaux  «  maîtres  »,  de  petits  «  tyrans  ». 
Et  quant  à  la  «  responsabilité»,  l'individu  ne  serait  «  responsa- 
ble »  qu'envers  lui-même  !  »  (1)  La  pratique  a  passé  outre. 

(1)  CoRNKLissEN,  L évoltiHon  de  l'anarchisme  dans  le  mouvement  ouvrier 
hollandais  {Mouvement  socialiste,  1905  N"  159,  p.  396). 
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7°  Attributions. 

On  a  vu  qu'en  principe  l'assemblée  générale  est  souveraine  : 
elle  a  donc  tous  les  pouvoirs,  toutes  les  attributions,  à  la  fois,  lé- 
gislatives et  judiciaires,  contrairement  au  principe  constitutionnel 
courant. 

Il  existe  cependant  des  différences  entre  Syndicats,  les  uns  don- 
nant à  l'assemblée  l'élection  du  comité  et  non  du  bureau,  lesautres, 
lui  accordant  le  soin  de  décréter  les  grèves,  soin  qui  est  quel- 
quefois abandonné  au  comité,  voire  à  l'atelier,  ou  à  l'ensemble 
de  l'usine. 

Les  altributions  de  l'assemblée  générale  peuvent  être  divisées 
en  syndicales,  professionnelles,  électives  et  financières. 

a)  Syndicales.  —  On  a  vu  que  la  plupart  des  Syndicats,  soit  di- 
rectement, soit  par  la  voie  de  l'appel,  soumettent  les  adncissions 
et  radiations  au  vote  de  l'assemblée  générale  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de 
revenir  sur  ce  point.  C'est  également  à  l'assemblée  qu'appartient 
le  droit  de  revision  des  statuts  et  le  droit  de  dissolution. 

b)  Professionnelles .  —  C'est  en  assemblée  générale  que  sont 
désignés  les  candidats  aux  conseils  de  prudbommes,  aux  conseils 
du  travail,  au  conseil  supérieur  du  travail,  etc.,  du  moins  dans 
les  Syndicats  qui  ne  rejettent  pas  ce  mode  de  représentation. 

Quant  aux  grèves,  la  plupart  des  Syndicats  n'accordent  le  droit 
de  les  déclarer  qu'à  l'assemblée  générale  :  tels  les  statuts-types 
des  métallurgistes,  des  ouvriers  du  bâtiment  et  delà  C.G.T.  Ceux 
qui  ne  spécifient  aucune  règle  s'en  remettent,  en  fait,  au  réfé- 
rendum des  syndiqués. 

A  la  cbapellerie  de  Paris,  c'est  la'commission  du  travail  qui 
déclare  la  grève  :  l'assemblée  générale  n'apparaît  que  comme  voie 
d'appel,  au  deuxième  degré. 

Dans  de  très  rares  Syndicats,  la  volonté  de  l'atelier  suffit,  tels 
les  bourreliers  de  Marseille.  C'est  une  vieille  règle  qui  disparaît 
de  plus  en  plus,  comme  inconciliable  avec  la  plus  large  solidarité 
corporative  contemporaine.  Généralement  les  Syndicats  sont 
tenus  d'aviser  leur  Fédération  :  l'omission  de  cette  formalité  pour- 
rait les  priver  du  secours  fédéral  de  ^vkva.  Si  le  Syndicat  n'inter- 
dit pas  à  un  ou  plusieurs  de  ses  adhérents  de  se  mettre  en  grève 
isolément,  par  mouvement  propre,  du  moins  n'accorde-t-il  son 
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appui  qu'aux  grèves  régulièremenl  déclarées, avec  son  assenliment 
(el  celui  de  la  Fédération). 

C'est  l'assemblée  générale  qui  prononce  le  boycottage  el  la  mise 
àTindex  des  patrons  qui  ne  se  soumettent  pas  aux  décisions  syn- 
dicales. 

c)  Electives.  —  L'étendue  du  pouvoir  électif  varie  suivant  les 
Syndicats,  mais,  en  principe,  c'est  l'assemblée  qui  nomme  le  con- 
seil d'administration,  ou  conseil  syndical^  et  le  conseil  de  contrôle, 
ou  de  vigilance.  Quant  au  bureau,  il  est  nommé,  soit  par  le  con- 
seil qui  le  choisit  parmi  ses  membres,  soit  par  l'assemblée  géné- 
rale :  dans  le  premier  cas,  l'élection  de  ces  fonctionnaires  a  donc 
lieu  au  second  degré. 

d)  Fi7iancières.  —  C'est  toujours  l'assemblée  générale  qui  fixe 
le  taux  de  la  cotisation,  l'indemnité  aux  fonctionnaires,  enfin  qui 
statue  sur  le  placement  et  le  retrait  dos  fonds. 

e)  Judiciaires.  —  C'est  l'assemblée  qui,  en  la  forme  d'un  ju- 
gement, blâme  et  exclut  les  syndiqués  délinquants.  H  lui  appar- 
tient également  de  décider  des  amnisties  en  faveur  des  syndiqués 
rayés. 

Si  le  Syndicat  connaît  la  division  des  lâches,  il  veut  ignorer  la 
séparation  des  pouvoirs,  parce  que  l'existence  d'un  pouvoir,  ou 
de  plusieurs  pouvoirs,  nécessairement  rivaux,  paraît  inconciliable 
avec  le  principe  de  l'égalité  do  tous  les  membres  de  l'association 
déclarés  égaux  en  tant  que  producteurs.  Cette  égalité  a  pour  etTet 
et. pour  objet  de  rendre  identiques  les  intérêts  des  associés  gou- 
vernés et  gouvernants.  De  quelle  utilité  serait  ici  un  système  qui 
a  pour  destination  de  concilier  et  de  fondre  des  intérêts  contraires 
et  inégaux  :  le  roi  arrêté  par  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  ju- 
diciaire arrêté  par  le  pouvoir  exécutif?  Comme  l'a  dit  Proudhon, 
((  dans  une  démocratie  vraiment  libre,  le  Pouvoir  central  ne  se 
distingue  pas  de  l'assemblée  des  députés»  (1);  et  il  faut  ajouter 
que  l'assemblée  des  députés,  ou  administrateurs,  ne  se  distingue 
pas  ici  de  l'assemblée  générale  des  associés. 

Au  regard  des  principes  anciens,  cette  délibération  en  commun 
est  assimilée  à  l'anarchie.  C'est  ce  que  fil  remarquer  M.  llalgan, 

(1)  Capacité  politique  des  classes  ouvrières  (1865),  p.  283. 
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au  Sénat,  au  cours  d'une  discussion  sur  le  budget  du  minislère 
de  l'Inslruclion  publique  :  «  Dans  une  école  où  enseignaient  tout 
à  la  fois  plusieurs  instituteurs  et  un  direcleur,  les  instituteurs 
avaient  décidé  qu'ils  n'obéiraient  plus  au  direcleur,  que  tous 
constitueraient  ensemble  un  conseil  de  l'école,  lequel  déciderait 
de  toutes  les  questions.  Vous  le  voyez,  nous  entrons  en  pleine 
anarchie  »(!).  Que  vaut  celte  assimilation  ? 

Dans  une  organisation  ne  corii|)renant  que  des  individus  dune 
même  compétence,  les  théoriciens  pensent  que  l'autorité,  définie 
la  subordination  personnelle  d'un  faible  et  d'un  incompétent  à  un 
plus  fort  et  à  un  plus  savant,  s'éliminera  d'elle-même.  Là  oij 
tous  les  individus  comj)étents  sont  équivalents  les  uns  aux  au- 
tres, chacun  tend  nécessairement  à  s'affirmer  son  maître  dans 
les  limites  de  sa  compétence  :  ainsi  deviennent  nécessaires  la 
délibération  en  comiiun  et  l'administration  collective.  «  La 
chambre  collective,  ont  écrit  des  militants,  doit  comporter  l'œu- 
vre de  tous  au  profit  de  tous.  Tous  les  adhérents  y  sont  égaux 
au  même  litre  et  doivent  être  à  même  de  tout  connaître»  (2). 
Délibérer  en  commun,  prendre  des  résolutions  en  commuri,  se 
soumettre  à  une  d  sciph'ne  voulue  unanimement,  voilà  les  prin- 
cipaux éléments  (non  sans  survivances  d'ailleurs)  de  l'  «  anar- 
chie »  syndicale. 

II 

Le  Conseil  syndical. 

«  L'administration  procède  à  la  fois  de  l'action 
et  de  l'éducation.  Le  rôle  des  administrateurs  ne 
doit  pas  se  borner  à  appliquer  machinalement  les 
statuts  et  les  décisions  des  assemblées  générales 
avec  plus  ou  moins  de  ponctualité,  ils  doivent  sur- 
tout s'attacher  à  donner  l'impulsion  et  l'activité 
à  la  société,  et  en  cela,  ils  font  de  l'action  ». 

Victorien  Brugmeo  (3). 
1°   C07lStllull07l. 

Les  questions  atférenles  au  conseil  syndical  sont  relatives  aux 

(1)  Journal  officiel,  n^  du  8  avril  1906,  îïénat,  séance  du  7  avril. 

(2)  Union  centrale  des  travailleurs  métallurgistes  de  Montluçon,    His- 
torique^ rôle  et  but,  œuvre  accomplie  (1904  ,  p.  29. 

(3)  Rapport  sur  l'autonomie  et  l'indépendance   des  Bourses  du  travail. 
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condllions  d'éligibilité  de  ses  membres,  de  nombre,  de  quorum, 
de  durée  de  son  mandai,  enfin  à  la  nomination  du  bureau  de 
séance. 

a)  Eligibilité.  —  Aux  termes  de  la  loi  de  1884-,  seuls  les 
membres  majeurs  et  français  peuvent  faire  partie  du  comilé  et 
du  bun^au.  Ces  conditions  ne  sont  que  théoriquement  respectées 
par  les  Syndicats,  qui  au  surplus  ne  les  insèrent  que  rarement 
dans  les  statuts.  Ils  exigent  simplement  que  le  candidat  soit  en 
règle  avec  le  trésorier,  et  quelquefois  qu'il  soit  présent  à  l'as- 
semblée, le  jour  de  réleclion.  «  Les  membres  administrateurs  du 
Syndicat,  lit -on  dans  une  brochure  de  propagande,  doivent  être 
choisis  parmi  des  camarades  sérieux,  désintéressés  et  conscients, 
sur  qui  il  n'y  a  aucune  crili(jue  et  jouissant  de  l'estime  des  tra- 
vailleurs (i)  ». 

En  fait,  les  Syndicats  (et  également  les  Bourses  et  les  Fédéra- 
rations)  ne  font  pas  de  distinctions  entre  les  ouvriers  français  et 
étrangers  :  tous  peuvent  rem[)lir,  rem|)lissent  eiîeclivemenl  des 
fondions  syndica'es.  C'est  la  tradition  de  l'Iuternationale  des  tra- 
vailleurs. Lalapie,  au  Congrès  de  1905  de  la  Fédération  des  mé- 
taux affirma,  sans  rencontrer  d'op[>osilion,  que  «  les  camarades 
étrangers  sont  un  peu  partout  admis  aux  fonctions  syndi- 
cales n  (2).  Sur  le  ra|)port  de  la  commission  des  «  questions  di- 
ver?es  »,  le  Congrès  'confédéral  d  Amiens  (1906)  accepta  le  vœu 
suivant  :  *<  que  les  étrangers,  qui  concourent  au  même  litre  que 
le&  nationaux  à  la  vie  et  aux  charges  de  tous  les  Syndicats,  soient 
admis  à  l'adminislralion  de  ces  Syndicats,  c'est-à-dire  qu'ils 
puissent  faire  partie  dos  conseils  syndicaux  (3).  » 


par  Victorien   Brugmbr   .Bourse  de    Nîmes    lu  au   X^  Congrès   des  Bourses 
(Alger,  1902)  ;  Compte  rendu,  p.  139. 

(l;  Union  centrale  dis  travailleurs  ^nétallurgistes,  op.  cit.  p.   17. 

(2)  Compte  rendu.,  p  14.  «  Cette  condition  (rtre  Français)  n'est  peut-ùtro 
pas  logique,  étant  doané,  d'une  part,  que  les  Syndicats  peuvent  com 
prendre  des  étrangers,  qu'ils  peuvent  môme,  la  loi  n'ayant  établi  à  cet 
égard  aucune  règle  de  proportionnalité,  ne  comprendre  que  des  étrangars, 
et,  d'autre  part,  que  les  sociétés  commerciales  étrangères  peuvent,  sous  cer- 
taines conditions  déterminées  par  la  loi  de  1857,  fonctionner  librement  en 
France,  et  faire  concurrence  aux  sociétés  françaises  (Paul  Pic,  Traité  de 
législation  indwitrielle,  2*-'  éd.,  p.  270.) 
(3)  Compte  rendu,  p.  207. 
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Toutefois,  il  faut  observer  que  les  statuts  types  syndicaux  de' 
ia  G.  G.  T.  exigent  des  administrateurs  la  qualité  de  Français; 
mais  ce  n'est  là  qu'une  exigence  théorique.  Les  conditions  for- 
mulées par  l'Union  centrale  des  métallurgistes  de  Montluçon 
sont  jugées  suffisantes  par  le  plus  grand  nombre  des  Syndicats, 
qui,  on  a  pu  le  remarquer  déjà,  ne  multiplient  pas  les  formalités 
administratives.  Quelques-uns  y  ajoutent,  très  exceptionnelle- 
ment, des  conditions  d'ancienneté  syndicales  ou  professionnelles  : 
le  Syndicat  des  typographes  lyonnais,  celui  des  teinturiers-dé- 
graisseurs,  exigent  l'un  trois  ans,  l'autre  six  mois  de  présence 
dans  le  Syndicat,  les  verriers  d'Aniche,  le  Syndical  national  des 
chemins  de  fer,  un  an,  le  Syndicat  des  employés  des  bateaux  à 
voyageurs  impose,  e'i  outre,  cinq  ans  d'ancienneté  dans  la  pro- 
fession. 

Quelques  Syndicats  érigent  en  obligation  les  fonctions  de  com- 
missaires, tels  les  sellieis,  bourreliers  et  garnisseurs  de  Marseille  : 
mais  c'est  une  règle  qui  est  tombée  en  désuétude  (1). 

En  général,  les  Syndicats  spécifient  que  les  membres  sortants 
sont  rééligibles.  La  règle  ancienne  était,  au  contraire,  de  faire 
rentrer  dans  le  rang,  pendant  un  certain  temps,  les  membres- 
sortants  ;  elle  s'accordait  avec  l'obligation  aux  fonctions  syndi- 
cales. On  voulait,  par  ce  moyen,  intéresser  tous  les  syndiqués  à 
la  vie  de  la  société.  Aujourd'hui,  les  syndicalistes  veulent  des  ad- 
ministrateurs permanents,  qui,  plus  expérimentés,  assureront 
mieux  la  prospérité  commune.  C'est  un  point  de  vue  plus  con- 
forme à  l'expérience  de  la  division  du  travail  (2).  Ainsi,  exemples 
entre  beaucoup  d'autres,  les  statuts  de  la  Chambre  syndicale  des 
facteur  de  pianos  et  orgues  a  supprimé  dans  les  statuts  de  1899 
la  règle  de  l'inéligibilité  ;  le  Syndicat  de  la  cordonnerie  ouvrière 
de  la  Seine,  fondé  en  1891,  n'admettait  jias  la  rééligibilité  :  la 
cordonnerie  parisienne  qui  le  remplaça  en  1893  a  supprimé  cette 
incapacité;  la  Cham.bre  syndicale  des  coupeurs  et  brocheurs  en 
chaussures  du  département  de  la  Seine,  fondée  en  1887,  supprima 

(1)  La  loi  des  3-22  août  1790  décidait  que  «  chez  un   peuple  libre  servir 
l'Etat  est  un  djevoirque  tout  citoyen  est  tenu  de  remplir  ». 

(2)  Dans  ce  sens,  Keufek,  V éducation  syndicale  {Typographie  fran- 
çaise, n»  du  16  juin  1910).  Contre  :    Vie  ouvrière,  1910,  n»  20,  p.  120. 
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\a  règle  à  une  revision  des  slaliils  de  1890;  la  Chambre  syndicale 
<les  coupeurs-brocheurs  et  cambreurs  de  Lyon  pour  la  chaussure, 
fondée  en  1878,  supprima,  en  1879,  l'inlervalle  de  quatre  mois 
qu'elle  avait  nris  entre  deux  élections;  même  évolution  à  la 
Chambre  syndicale  de  la  scuplture  de  Paris;  la  Chambre  syn- 
clicale  de  l'Union  des  tisseurs  et  similaires  de  Lyon  (1884) 
abrogea  la  règle  en  1886  (1).  Les  slatuls-lypes  syndicaux  de  la 
d.  G.  T.  n'édiclent  aucune  prohibition  de  ce  genre.  On  doit,  il  est 
vrai,  signaler  qu  un  Syndicat  aujourd'hui  disparu,  la  Fédération 
des  mineurs  du  Pas-de-Calais,  cependant  formé  par  des  militants 
-révolutionnaires,  avait  adhéré  au  vieux  principe. 

De  plus  en  plus,  les  Syndicats  ont  tendance  non  seulement  à  se 
refuser  à  toute  affiliation  aux  organisations  politiques,  mais 
encore  à  rejeter  de  leurs  conseils  les  élus  politiques.  «  Tout  ad- 
ministrateur investi  d'un  mandat  politique  sera  considéré  comme 
démissionnaire  de  l'administration  »  (Chambre  syndicale  des 
travailleurs  de  l'industrie  textile  de  Saint-Etienne).  «  Tout  syn- 
diqué qui,  pendant  la  durée  de  sou  mandat,  accepterait  une  can- 
•didature  poUlique,  ou  au  conseil  des  prud'hommes,  ou  à  toute 
autre  fonction  administrative,  sera  de  droit  démissionnaire  n 
{Chambre  syndicale  des  tisseurs  et  similaires  (F^yon,  1884).  «  Le 
<;onseil  d'administration  ayant  pour  seul  but  de  gérer  les  affaires 
du  Syndicat  et  d'assurer  son  bon  fonctionnement  en  dehors  de 
tout  esprit  de  parti,  nul  ne  pourra  en  faire  partie  s'il  occupe  ou 
accepte  une  fonction  politique.  »  (Chambre  syndicale  d'ouvriers 
tullistes  et  similaires  de  Calais  (1896-1900).  Générale,  cette  règle 
n'est  cependant  pas  universelle. 

L'article  1"  des  statuts  de  la  Confédération  générale  du  travail 
décide  que  cette  association  «  groupe,  en  dehors  de  toute  école 
■politique,  tous  les  travailleurs  conscients  de  la  lutte  à  mener  ..  » 
et  que  «  nul  ne  peut  se  servir  de  son  titre  de  confédéré  ou  d'une 
fonction  de  la  Confédération  dans  un  acte  électoral  politique  quel 
conqtie  »  ;  mais  il  laisse  à  chacun  des  groupes  la  liberté  d'autori- 
ser ou  de  prohiber  le  cumul  des  fonctions  syndicales  et  politiques. 

(1)  «  Les  membres  sortants  ne  sont  rééligibles  qu'en  cas  d'absolue  néces- 
sité, à  défaut  de  candidats  nouveaux  »  (Syndicat  des  ouvriers  et  ouvrières 
de  tissage  mécanique  lyonnais,  1886). 
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Y  a-l-il  des  incompalibililés  de  famille?  Nous  n'avons  trouvé 
que  ces  deux  cas  :  «  Ne  pourront  faire  partie  de  l'administration 
p'usieurs  sociétaires  ayant  des  liens  de  parenlé,  tel  que  [»ère,  fils, 
frère,  beau-frère,  gendre.  »  (Chambre  syndicale  des  tisseurs-ve- 
louliers  réunis  de  Saint-Etienne).  «  Deux  membres  de  la  même 
famille  ne  pourront  être  simultanément  élus  syndics  (Chambre 
syndicale  des  charpentiers  de  Roubaix). 

b)  Membres  de  droit.  —  En  principe,  il  n'y  a  pas  de  membres 
de  droit.  Voici  cependant  l'exemple  d'une  exception  :  «  les  con- 
seillers prud'hommes  ouvriers,  membres  du  Syndicat  l'Union, 
font  partie  de  droit  du  comité  »  (art.  de  la  revision  de  189i  des 
statuts  de  l'Union  française  des  tulliates  similaires  et  ouvrières 
en  tulle  de  Calais.) 

2°  Noinhre  des  syndics. 

Le  nombre  des  syndics  est  très  variable,  et  il  n'est  guère  pos- 
sible de  déterminer  le  chiffre  moyen.  Voici  quelques  exemples  : 
7  :  hommes  de  peine  de  Toulouse,  Fédération  de  mineurs  du 
Pas-de-Calais  ;  8  :  teinturiers-dégraisseurs  de  la  Seine  ;  9  :  Syn- 
dicat du  bâtiment  de  la  Seine;  12  :  personnel  des  l;Htf»aux  de  la 
Seine;  13:  statuts  types  de  laC..  G.  T.,  Syndicat  des  décatis- 
seurs  ;  15  :  musiciens  de  Marseille  ;  Syndicat  de  l'exploitation  de 
la  peau  de  mouton  et  similaires  de  Mazamel  ;  9  à  15  :  layetiers- 
emballeurs  de  la  Seine;  18  :  mineurs  de  l'Aveyron  ;  21  :  bijou- 
terie et  joaillerie  de  Paris  ;  24  :  instruments  de  précision  de 
Paris;  28  :  verriers  d'Aniche. 

3°  Quorum  des  présences. 

Quelques  statuts  seulement  prévoient  le  quorum  de  présents 
pour  la  validité  des  votes  du  conseil  :  en  fait,  le  conseil  délibère 
quel  que  soit  lo  nombre  des  présents,  et  ses  votes  engagent  les* 
absents.  Cela  n'a  pas  une  très  grande  importance,  parce  que  les 
décisions  des  syndics  peuvent  toujours  être  revisées  par  l'as- 
semblée générale. 

Voici  quelques  prévisions  statutaires  :  au  moins  cinq  membres 
présents,  au  Syndicat  de  la  sculpture,  la  moitié  plus  un  des 
membres,  au  Syndicat  du  personnel  des  bateaux  de  la  Seine,  les 
trois  quarts  du  conseil  chez  les  layetiers-emballeurs.  11  faut  remar- 
quer que   des   Syndicats  importants,  tels  les  ouvriers  en  instru- 
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menls  de  précision  et  les  chapeliers  de  Paris,  ne  prévoient  pas 
de  quorum,  pas  plus  d'ailleurs  que  les  slaluts-lypes  des  mélaliiir- 
gisles  el  de  la  C.  G.  T. 

4»  Bureau. 

Le  bureau  ()ermanent  du  Syndicat  n'est  pas  nécessairement  le 
bureau  des  séances  du  comité  :  la  tendance  est  de  faire  présider 
celles  ci  par  les  syndics  à  lourde  rôle.  Dans  ce  cas,  le  président 
peut  être  élu  au  commencement  de  chaque  séance,  ou  désigné 
suivant  un  lableau  de  roulement,  par  ordrealpliabétique.  L'Union 
syndicale  française  des  tullistes,  similaires  el  ouvrières  en  tulle 
de  Calais,  édicté  que  «  la  présidence  est  obli<^atoire  pour  lous  les 
citoyens,  sauf  le  cas  de  force  majeure  »  ;  el  les  mineurs  de  l'Aveyron 
décident  que  «  autant  que  possible,  chaque  sociétaire,  capable  de 
présider,  sera  choisi  successivement  afin  que  chacun  s'habitue  à 
prendre  la  parole  ».  Par  cette  règle,  la  présidence  perd  son  carac- 
tère honorifique,  el  n'apparaît  que  comme  une  fonction. 

Le  secrétaire  de  séance  est  le  secrétaire  {)ermanenl  dans  la 
plupart  des  Syndicats.  Dans  quelques-uns  c'est  lui  qui  remplit 
les  fonctions  de  président  ;  tels  chez  les  ouvriers  corroyeurs,  dits 
du  cuir  noir  de  Paris,  tandis  que  la  Chambre  syndicale  des  ou- 
vriers mégissiers  de  Grenoble  el  Fontaine  (fondation  en  1889  ;  re- 
vision en  1893)  pose  une  règle  diamétralement  contraire:  «  Le 
conseil...  est  présidé  à  tour  de  rôle  par  chacun  de  ses  membres,  à 
l'exception  du  secrétaire  dont  les  fonctions  sont  incompatibles 
avec  la  présidence.  » 

Dans  un  grand  nombre  de  Syndicats,  le  bureau  permanent 
forme  le  bureau  du  comité  (1). 

5°  ISessions. 

Les  réunions  ont  lieu  généralement  à  époques  fixes,  le  plus  sou- 
vent deux  fois  par  mois,  ou  une  fois  par  trimestre.  Quelques  Syn- 
dicats ne  spécifient  aucune  régularité,  tel  le  cuir  noir:  «  Le 
conseil  se  réunira  chaque  fois  que  le  secrétaire  le  jugera  néces- 
saire.., » 

Les  réunions  sont  en  principe  ouvertes  aux  membres  du  Syn- 

(1)  Aux  membres  du  comité,  aussi  Men  qu'à  ceux  du  bureau,  défeuse 
est  faite  de  se  servir  de  leur  titre  ou  de  leur  fonction  pour  faire  des  pro- 
pagandes étrangères  à  l'action  syndicale.  La  règle  est  absolue. 
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dical  :  règle  imporlanle  par  où  se  marque  que  les  syndiqués  n'onl 
pas  abdiqué  leurs  droits  d'associés.  Us  restent  en  rapport  avec 
leurs  délégués,  continuent  à  les  surveiller,  prenne^nt  même  part 
à  leurs  délibérations.  Jl  n'y  pas  scission  entre  administrateurs  et 
administrés.  Sous-enlendue  la  plupart  du  temps,  la  règle  est  for- 
mellement indiquée  par  les  ferblantiers,  les  plaqueurs,  les 
joailliers  or  et  argent,  les  aiguiseurs-polisseurs,  etc..  (1). 

C'était  déjà  la  règle  de  l'Internationale:  «  Peuvent  assister 
comme  auditeurs  aux  séances  du  conseil  les  membres  des  sections 
parisiennes  fédérées  et  les  membres  des  sections  étrangères  de 
passage  à  Paris  ».  (Statuts  de  la  Fédération  parisienne  de  Tlnter- 
nationale  (2), 

Cette  publicité  est  organisée  quelquefois  d'une  autre  manière. 
Les  musiciens  de  Marseille,  les  veloutiers  réunis  de  Saint-Etienne, 
la  Chambre  syndicale  des  travailleurs  de  l'industrie  textile  de 
Roubaix  déclarent  ouvert  à  tous  le  livre  des  procès-verbaux  ;  les 
artistes  lyriques  de  Paris,  les  chapeliers  do  Bourg  de-Péage 
édictent  que  les  décisions  du  conseil,  ainsi  que  l'ordre  du  jour 
des  séances,  devront  être  communiqués  aux  adhérents  réguliers, 
sur  leur  demande,  durant  la  quinzaine  qui  suivra  la  date  de  leur 
élaboration  (3). 

6°  Durée  du  mandat. 

En  principe,  les  syndics  sont  élus  pour  un  an.  Beaucoup  de 
Syndicats  ajoutent  qu'ils  sont  renouvelables  par  moitié  tous  les  six 

(1)  Dans  ce  yens  :  menuisiers  de  Paris,  mineurs  de  l'Aveyron,  teinturiers- 
dégraisseurs  de  la  Seine,  Chambre  syndicale  ^des  ouvriers  tonneliers 
du  département  de  la  Seine  (1891),  statuts-types  des  métallurgistes,  fer- 
blantiers de  la  Seine,  ameublement  de  Saint-Etienne,  Chambre  syndicale 
des  ouvriers  tailleurs  d'habits  de  Bordeaux  (fondée  en  1873),  mineurs  de 
la  Loire,  ouvriers  des  manufactures  d'armes  de  l'Etat;  (ihambre  syndicale 
des  ouvriers  caissiers-layetiers  de  Marseille  (1881',  Chambre  sycdicale  des 
ouvriers  coupeurs  et  brocheurs  de  chaussures,  de  Paris  (1870),  chapeliers 
de  Lyon,  Ass.  synd.  des  mégissiersde  rivières  .Paris,  1875),  Ch.  synd.  des 
ouvriers  ébénistes  de  Marseille  (fondée  en  1878). 

Cette  règle  existait  déjà  dans  d'anciennes  sociétés,  par  exemple  à  la 
(chambre  syndicale  des  ouvriers  chapeliers  de  Paris  (1869-70);  à  la  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  tailleurs  de  Paris  (1868^  etc.. 

(2)  Tbstut,  U Internationale,  p.  108. 

(3)  «  Les  séances  des  municipalités  et  des  administrations  sont  publiques» 
(art.  84  de  la  constitution  de  1793j. 
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mois.  Les  ouvriers  en  chaussures  de  Sainl-Etienne  les  nomment 
pour  six  ans:  c'est,  à  notre  connaissance,  le  plus  long  délai  fixé 
par  un  Syndicat. 

wk       Nommés  pour  un  temps,  les  commissaires  sont   toujours    révo- 

^kcables,  aux  termes  de  tous  les  statuts. 

^B    7°  Déchéances. 

^^  Le  plus  souvent,  les  statuts  déclarent  déchus  de  leurs  fonctions 
les  administrateurs  irréguliers  aux  séances:  généralement  après 
trois  absences. 

H°  Attributions  du  comité. 

Les  Syndicats  ont  organisé  de  façons  très  différentes  leurcomité 
et  il  semble  difficile  de  trouver  l'unité  parmi  tant  de  types  dilTé- 
rents.  Certains  syndicats  le  nomment  sans  indiquer  ses  attribu- 
tions. Le  Syndicat  des  hommes  de  peine  de  Toulouse  ne  lui  donne 
ue  le  droit  de  nommer  les  membres  du  bureau  ;  les  menuisiers 
e  la  Seine  ne  voient  en  lui  qu'un  contrôleur  du  trésorier  et  du 
secrétaire,  tandis  que  le  Syndicat  des  verriers  d'Aniche  lui  ac- 
corde «  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  agir  au  nom  du  Syn- 
dicat »)  (1)  et  que  les  chapeliers  réunis  de  Paris  en  font,  sous  le 
nom  de  Commission  du  travail,  le  rouage  le  plus  important  de 
leur  organisation  :  «  toutes  les  questions  litigieuses  doivent  être 
|60umises  à  la  commission  du  travail  qui  a  seule  qualité  pour 
juger  les  infractions  et  pour  trancher  les  différends...  Tout  conflit 
doit  lui  être  déféré  dans  le  plus  bref  délai.  » 

Le  comité  est  un  rouage  intermédiaire  entre  l'assemblée  qui 
égifère  et  le  bureau  qui  agit  ;  il  délibère  et  il  agit.  Au  point  de 
vue  de  la  délibération,  le  comité  peut  être  considéré  comme  une 
commi>sioii  permanente  de  l'assemblée  générale  :  il  prend  des 
décisions  dans  les  cas  urgents  non  prévus  par  le  règlement,  toutes 
les  fois  qu'il  n'est  pas  possible  de  réunir  l'assemblée,  décisions 
provisoires  qui  ne  peuvent  d'ailleurs  jamais  porter  sur  u  des  ques- 
tions générales  »  ;  il  prépare  des  rapports  dont  les  conclusions 
seront  soumises  à  la  discussion  et  à  la  ratification  de  l'assemblée 
[générale. 

Comme   disent  les  statuts  des  peintres   de  Paris  «  le  conseil  a 

(1)  Il  faut  ajouter  que  ce  Syndicat  prévoit  des  assemblées  générales  meii- 
Efiuelles. 
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plein  pouvoir  pour  agir  au  nom  de  la  société  )^  :  son  aclion  con- 
siste à  administrer.  Presque  tous  les  statuts  contiennent  en  eiïet 
un  ariicle  libellé  en  ces  termes  :  «  Le  conseil  n'a  que  des  pouvoirs 
administratifs  ».  L'udminislralion  consiste  à  assurer  Texécution 
des  décisions  de  l'assemblée  générale  et  des  statuts,  à  convoquer 
les  assemblées,  à  fixer  l'ordre  du  jour,  à  examiner  les  demandes 
d'admission  et  de  radiation,  en  un  mol,  à  assurer  la  vie  maté- 
rielle du  Syndicat.  Il  est  juge,  le  plus  souvent  au  premier  degré, 
des  différends  corporatifs  et  des  infractions  au  règlement. 

On  ne  saurait  mieux  résumer  la  liste  de  ces  attributions  que 
parcelle  formule  empruntée  aux  statuts  du  Syndicat  des  teintu- 
riers-dégraiîjseurs  :  «  le  comité  a  toutes  les  attributions  d'un 
conseil  d'administration  et  de  surveillance  »  ;  ou  par  celle  des 
métallurgistes  :  «  le  conseil  d'administration  a  charge  de  défendre 
les  intérêts  de  la  société  ;  de  même  il  a  plein  pouvoir  pour  agir, 
dans  la  limite  des  statuts,  dans  les  cas  imprévus,  au  nïieux  des 
intérêts  généraux.  » 


m 

Le  bureau  syndical.  (1) 

1°  Formation. 

Le  bureau  est  élu  soit  par  l'assemblée  générale,  soit  par  le  co- 
mité (2). 

(1)  «  Je  trouve  que  les  fonctions  de  président,  secrétaire  et  trésorier  sont 
à  peu  près  partout  très  ingrates  pour  les  confrères  qui  les  détiennent,  car 
elles  les  exposent  à  des  déboires  bien  nombreux,  leur  attirent  non  seule- 
ment l'antipathie  des  patrons,  qui  les  considèrent  comme  des  meneurs, 
mais  aussi  celle  de  certains  confrères;  car,  malheureusement,  ils  ne 
peuvent  pas  plaire  à  tout  le  monde  :  on  les  critique,  parfois  à  tort,  et  si 
nous  étions  à  leur  place,  nous  serions  peut-être  bien  souvent  embarrassés. 
Nous  devrions  donc  laisser  ces  critiques  de  côté  et  les  aider  dans  leur  tâche 
ardue,  en  leur  apportant  notre  entier  cencours  dans  la  gérance  des  affaires 
syndicales.  »  G.,  Pour  les  fonctionnaires  {I^ypographie  française,  n°  du 
16  décembre  1899). 

(2)  a  L'élection  aux  postes  de   direction  fournit  jusqu'à  un  certain  point 
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Certains  Syndicats  ont  conribiiié  les  deux  modes  d'élection  : 
chez  les  artistes  lyrii^ues  de  Paris  le  secrétaire  et  le  trésorier  sont 
nommés  par  le  conseil,  mais  leur  élection  doit  être  ratifiée  par 
l'assemblée  «générale  ;  chez  les  layetiers-emhalleurs  le  trésorier  et 
le  trésorier-adjoint  sont  élus  par  rassernl)Iée  générale  et  les  autres 
membres  du  bureau  le  sont  par  le  conseil. 

Les  candidatures  des  fonctionnaires  doivent  être  publiées  à 
l'avance  daus  la  feuille  du  Syndicat.  Dans  sa  séance  du  29  oc- 
tobre 1907,  le  Syndical  du  personnel  non-gradé  des  hôpilaiix  de 
Paris  votait  la  règle  suivante  qui  est  assez  communément  ap- 
pliquée par  toutes  les  organisations  :  a  Le  conseil  syndical  décide 
qu'au  journal  paraissant  avant  les  élections  gén' raies  du  conseil 
syndical,  la  liste  des  membres  du  conseil  sera  publiée  avec  leur 
nombre  de  présences  et  les  séances  où  ils  furent  excusés  »  (l). 

Les  conditions  d'eligibilitésont,  en  principe,  les  mêmes  pour 
le  comité  et  pour  le  bureau. 

Quelques  Syndicats  ont  créé  une  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions lie  certains  membres  du  bureau  et  les  fonctions  de  membres 
du  comité.  La  règle  est  formulée  de  plusieurs  manières  :  a  Le  secré- 
taire ne  peut  appartenir  au  conseil  d'administration  »  (Syndicat 
des  peintres  de  Paris).  :<  Le  secrétaire...  n'a  que  voix  consultative 
aux  séances  de  la  commission  »  (Union  générale  des  coupeurs  et 
brocheurs  en  chaussures  du  département  de  la  Seine).  Le  con- 
seil d'administration  «  nomme  son  secrétaire  général  «jui  ne  sora 
pas  considéré  comme  administrateur,  mais  qui  aura  voix  consul- 
tative »  (Chambre  syndicale  des  travailleurs  de  l'industrie  tex- 
tile de  Saint-Etipnne).  «Tout  employé  au  bureau  de  la  Chambre 
syndicale  doit  être  tisseur;  il  ne  peut  assister  aux  séances  du  Syn- 
dicat ni  délibérer  avec  lui;  il  soumet  les  renseignements  elles 
pièces  à  produire  en  délibération  et  se  retire  hors  séance  »  (Ch. 
synd.  de  l'Union  des  tisseurs  et  similaires  de  Lyon,  1884). 

la  garantie  —  cliose  de  grande  importance  dans  un  lUat  démocratique  — 
que  l'élu  sait  comment  il  faut  agir  avec  les  masses  ;  par  contre  l'expérience 
enseigne  qu'elle  constitue  une  prime  à  la  démagogie.  »  Le  tirage  au  sort 
remarque  l'auteur,  n'est  un  bon  procédé  qu'entre  gens  égaux  par  la  cul- 
ture, la  capacité.  Awtox  Mknger,  L'Etat  socialiste  (trad.  Edg.  Milliaud» 
1904),  pp.  99  et  100. 

(1)  L' Action  (organe  officiel  du  Syndicat i,  n^  du  15  décembre  1907. 
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Cette  incompatibilité,  fort  rarement  édictée,  ne  paraît  pas  de- 
voir se  généraliser  parce  qu'elle  contrarie  la  tendance  à  l'égalité 
^ntre  tous  les  syndiqués.  Elle  n'est  d'ailleurs  pas  utile  pratique- 
ment, car  tous  les  fonctionnaires  —  leurs  fonctions  correspondent 
-à  celles  du  directeur  ou  du  gérant  tout  puissant  dans  une  sociélé 
financière  —  sont,  d'une  part,  très  subordonnés  à  la  collectivité; 
d'autre  part,  cantonnés  chacun  dans  une  spécialité  statutaire,  con- 
formément à  une  règle  proposée  par  Proudhon.  «  Le  service  du 
bureau,  disent  les  métallurgistes  de  Montiuçon,  est  nn  rouage 
administratif  dans  l'organisation  ;  la  fonction  de  chacun  est  bien 
déterminée  et  strictement  limitée  ;  tout  fait  ou  acie  sortant  du 
cadre  assigné  relève  de  l'assemblée  générale,  cela  afin  d'éviter  des 
ambitions  possibles  ou  de  se  créer  des  influences  et  une  autorité 
sur  les  autres  adhérents  »  (1),  Les  membres  du  bureau  sont  des 
mandataires  révocables  à  discrétion. 

2°  Composition. 

En  principe,  le  bureau  se  compose  d'un  secrétaire,  d'un  trésoiier 
et  de  leurs  adjoints,  et  ass^iz  souvent  d'un  archiviste.  Au  titre  de 
secrétaire  est  quelquefois  ajoutée  l'épithète  de  général  (2).  11  est 
exceptionnel  qu'un  Syndicat  ait  un  président. 

Les  syndicalistes  rejettent  tout  ce  qui  tend  à  donner  une  auto- 
rité personnelle  à  l'un  d'entre  eux.  Ils  ne  veulent  pas  plus  de  pré- 
sident que  d'administration  occulte  et  privée.  C'est  en  ce  sens  que 
l'on  peut  dire  qu'ils  suppriment  tout  gouvernement  au  profit 
d'une  administration  largement  publique,  anonyme  et  collective. 
Sur  ce  point,  ils  sont  héritiers  de  l'Internationale  qui,  à  son  Con- 
grès tenu  à  Bâte,  en  1869,  avait  émis  le  vœu  suivant  :  «  Consi- 
dérant qu'il  n'est  pas  digne  d'une  sociélé  ouvrière  de  maintenir 
dans  son  sein  un  principe  monarchiste  etauloritaire  en  admettant 

(1)  Union  centrale  des  travailleurs  métallurgistes  de  Montiuçon,  op. 
cit.  p.  18.  V.  A.  Keufer,  L'éducation  syndicale.  Les  meneurs  {Typogra- 
phie française,  n"  du  16  mai  1910). 

(2)  Deux  syndicats  ont  organisé  leur  administration  d'une  façon  très  éga- 
lilaire,  mais  sans  doute  peu  pratique  :  depuis  1896,  la  Chambre  syndicale 
générale  des  ouvriers  corroyeurs  du  département  de  la  Seine  (non  con- 
fédérée) est  administrée  par  une  commission  de  treize  membres  pris  à 
tour  de  rôle  et  renouvelable  par  moitié  tous  les  six  mois  ;  règle  ad- 
mise également  à  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  chapeliers  en 
fantaisie,   paille  et    feutre  (Lyon,  1894). 
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des  présidents,  lora  môme  que  ceux-ci  ne  j-eraiont  investis  d'au- 
cun pouvoir,  les  dii^tinclions  honorifiques  étanl  une  atteinte  aux 
principes  démocratique  :  Le  C  )ngrès  engage  toutes  les  sections 
et  sociétés  ouvrières  affiliées  à  l'Internationale  à  abolir  la  prési- 
dence dans  leur  sein  »  (I). 

Après  avoir  réglé  les  attributions  de  la  Commi-sioti  fédérale, 
les  statuts  de  la  Fédération  lyonnaise  de  rinternalionaie  ajoutaient: 
«  La  Commission  n'a  pas  de  président,  mais  un  secrétaire  spécial 
et  un  trésorier  »  (2).  En  1869,  au  a  comité  d'initiative  de  la 
Chan)bre  syndicale  des  ouvriers  boulangers  »,  Varlin,  membre  de 
l'Internationale,  fil  prévaloir  «  le  principe  démocratique  de  l'élec- 
tion du  [)résidenl  à  chaque  assemblée  »  en  disant  que  «  c'est  un 
acte  de  liberté,  d'égalité  et  de  fraternité  ».  Le  procès-verbal  de 
la  séance  mentionne  que  «  l'assentiment  unanime  prouve  à  Varlin 
qu'il  est  compris  »  (3). 

Pendant  la  Commune,  Lefrançais  fut  nommé  président  des 
séances  de  l'assemblée  pour  un  mois  ;  mais,  dix  jours  après,  il  fut 
décidé  que  les  séances  seraient  présidées  par  tous  les  membres  du 
conseil  à  tour  de  rôle  (4).  Dès  la  seconde  séance,  il  avait  été  arrêté 
que  les  actes  publics  ne  porteraient  plus  que  celte  signature  im- 
personnelle et  collective  :  «  La  Commune  »  (5). 

On  ne  peut  dire  que  cette  tendance  ne  soit  qu'idéologique.  Elle 
est  immanente  à  tout  groupement  ouvrier.  Proudhon  avait  déjà 
remarqué  que  la  disparition  du  «  pouvoir  souverain  o  était  con- 
sécutive à  l'existence  des  «  groupes  muluellistes  »  ouvriers  (6). 
Cette  même  tendance  se  retrouve  sous  une  autre  forme,  —  atténuée, 
il  est  vrai  —  dans  les  coopératives  de  production,  groupements 
ouvriers  qui  se  rapprochent  le  plus  des  formations  bourgeoises. 
La  remarque  en  a  été  faite  par  les  rédacteurs  de  l'Office  du  Ira- 
vail  au  cours  de  leur  enquête  sur  les  sociétés  de  production  : 
«  malgré  la  répartition  inégale  des  parts  entre  les  associés,  ont-ils 


(1)  Compte  rendu,  p.  172. 

(2)  0.  Testut,  Vlnternalionale,  p.  112. 

(3)  ViLLETAUD, //i5<oire  de  L'Internationale  (1871)  p,  101. 

(4)  Lefuançais,  Souvenirs  d'un  révolutionnaire^  p.  488. 
(5"!  Lefrançais,  op.  cit  ,  p.  485. 

(6)  De  la  capacité  des  classes  ouvrières  (18(35;,  p.  209. 
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€crit,  la  tendance  à  une  hiérarchisation  des  influences  est  faible, 
surtout  en  province,  et  les  assemblées  générales  sont  constituées 
ordinairement  suivant  le  mode  le  plus  égalitaire...  Une  hiérar- 
chie volontairement  acceplée,  une  règle  faite  par  celui  qui  doit 
s'y  soumettre  et  à  laquelle  il  se  plie  d'autant  plus  strictement, 
tels  sont  les  traits  saillants  des  entreprises  prospères  »     (1). 

A  ce  goût  de  l'égalité,  il  faut  rattacher  le  principe  de  la  révoca- 
bilité adnulum  des  administrateurs  et  fonctionnaires  syndicaux 
(l'inviolabilité  crée  une  hiérarchie),  les  règles  de  la  commandite 
généralisée  (qui  supprime  le  contremaître),  la  clause  d'autonomie 
insérée  dans  tous  les  statuts  de  Fédérations  ou  de  Bourses  au  pro- 
fit des  Syndicats  adhérents,  les  vœux  relatifs  à  l'uniformisation 
■des  salaires  (2),  le  rejet  hors  du  Syndicat  des  contremaîtres  et  de 
tout  employé  détenant  une  parcelle  de  l'aulorité  patronale,  les 
résolutions  des  congrès  ouvriers  en  faveur  de  l'avancement  à  l'an- 
cienneté (3).  Ces  résolutions,  ces  règles,  ces  principes  ont  une  na- 
ture et  un  objet  identiques  :  tous  marquent  combien  est  pro- 
fond le  sentiment  d'égalité  chez  les  ouvriers,  et  quelle  valeur 
ils  attachent  au  principe  prondhonien  de  l'équivalence  des  ser- 
vices (4). 

Le  président  temporaire  des  réunions  syndicales  n'est  plus,  se- 
lon une  formule  assez  courante,  qu'un  «  délégué  à  l'ordre  ». 

b)  Vice- Président. 

Les  Syndicats  qui  ont  un  vice-président  sont  très  rares. 

c)  Secrétaire  et  trésorier. 

(1)  Les  associations  ouvrières  de  production  (181^7),  pp  591  et  600.  L'ar- 
ticle VI  des  statuts  du  club  anarchiste  de  Boston  (aujourd'tiui  disparu)  était 
ainsi  conçu  :  «  Le  club  se  réunit  le  premier  samedi  de  tous  les  mois  et  la 
direction  de  l'assemblée  est  confiée  à  un  président  élu  chaque  fois  par  l'as- 
semblée elle-même,  à  la  majorité  des  voix.  »  (P.  Ghio,  L'anarchisme  aux 
Etats-Unis,  p.  69.) 

(2)  Congrès  de  la  Fédération  des  ouvriers  d'art  des  poudreries  (Voix  du 
Peuple,  1905,  n"  165).  Congrès  des  ouvriers  des  arsenaux  {Humanité, 
n»  du  23  novembre  1905),  etc. 

(3)  Congrès  de  la  Fédération  du  personnel  civil  des  établissements  de  la 
guerre  [Voix  du  Peuple,  1905,  n°  165  .  Congrès  de  la  Fédération  des  ou- 
vriers d'art  des  poudreries  {eod.  /oc. ).  Congrès  des  tiavailleurs des  syndicats 
des  ports  de  1900  (Compte  rendu,  1900,  p  39-44)  ;  du  Synd.  général  des 
•employés  municipaux  (Journal  :  Lesem.ployés  municipaux,  1905,  n**  9),etc... 

(4)  Contra  :  Finance,  au  Congrès  ouvrier  de  79.    Compte  rendu,  p,  263. 
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L'en uméra lion  des  allributions  parlfciilièrcs  du  secrélciire,  du 
trésorier,  de  l'archiviste  el  de  leurs  adjoints  ne  présenterait  au- 
cun intérêt.  On  peut  les  résumer  dans  cette  formule  :  ils  sont 
chargés  d'accomplir  tous  les  actes,  de  fa-re  toutes  les  démarches 
concernant  la  bonne  gestion  du  Syndicat,  dans  les  limites  tracées 
par  les  statuts  et  l'assemblée  générale.  Ce  (jiii  n'appelle  aucune 
remarque  particulière. 

Une  des  craintes  des  syndiqués  est  de  donner  trop  de  pouvoir 
au  bureau  :  aua.-i  tiennent-ilsà  se  réserver  le  plus  large  conlrùle. 
En  particulier,  ils  appréhend^^nt  fort  commuriémontque  les  mem- 
bres du  bureau  n'aient  intérêt  à  relarder  l'évolution  de  la  con- 
centration ouvrière  :  en  elTet,  un  corps  de  fonctionnaires  peut 
avoir  intérêt  à  empêcher  des  modifications  qui  {)Ourraient  en- 
traîner la  suppression  de  leurs  emplois.  Danger  [)ressant,  puisque 
la  grande  affaire  est  d'unifier  les  forces  ouvrières,  partant  de  sup- 
primer les  organismes  faisant  plus  ou  moins  double  emploi. 
Malgré  cette  défiance,  les  Syndicats  tendent  cependant,  on  l'a  vu, 
à  rendre  stables  leurs  fonctionnaires  et  à  s'assurer  ainsi  les  avan- 
tages de  la  continuité  des  mêmes  efforts  et  de  l'expéritTice  (1). 

Les  fonctionnaires  qui  ne  s'occupent  que  des  affaires  du  Syn- 
dicat, qui,  le  plus  souvent,  ont  quitté  l'atelier  sont  appointés,  en 
général,  assez  modestement. 

Beaucoup  de  Syndicats  donnent  ces  places  à  des  militants  que 
leur  propagande  a  fait  mettre  à  l'index  par  les  patrons.  Le  XIV° 
congrès  national  du  Syndical  national  des  chemins  de  fer  en  a 
même  fait  une  règle  ;  «  Chaque  fois  qu'un  emploi  sera  vacant  au 
siège  de  notre  Syndicat,  il  sera  donné  de  préférence  à  un  camarade 
révoqué  pour  cause  syndicale  des  chemins  de  fer  :  il  est  bien  en- 
tendu que  ce  camarade  devra  être  apte  à  remplir  le  poste  auquel 
il  sera  appelé...  »  (2). 


(i)  V.  Tribune  de  la  voie  ferrée,  n°  du  4  juin  I'J03.  —  Cf.  Kapport  lu  par 
P.  Yinet  au  congrès  de  1903  deTUnion  rédérale  de  la  uiétallurgie.  Compte 
rendu  p.  88.  Rapport  du  comité  central  au  Congrès  de  la  fédération  litho- 
graphique françaisee  do  1900.  Cotnpie  rendu,  p  10.  —  Le  Congrès  de  la 
Fédération  des  monteurs  de  1908  rejeta,  presque  à  l'unanimité,  une  pro- 
position tendant  à  limiter  à  quatre  ans  le  mandat  des  fonctionnaires. 
{Voix  du  Peuple,  1908,  n»  407). 

(2)  Tribune  de  la  voie  ferrée^  n**  14  juin  1903. 
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3"  Caractère  des  fonctions  du  bureau. 

Le  caractère  des  fondions  syndicales  a  élé  défini  de  différentes 
façons  par  les  théoriciens  ouvriers;  mais  les  divergences  d'opi- 
nion ne  touchent  point  au  caractère  qui  leur  est  couramment  re- 
connu. Les  secrétaires  et  trésoriers  sont  des  «  fonctionnaires  » 
égaux  devant  leurs  camarades  :  «  Si  l'on  considère  les  secrétaires 
comme  des  employés  qui  vivent  de  1 1  Fédération,  je  proteste 
contre  celle  manière  de  voir.  Les  secrétaires  ne  sont  ni  des  em- 
ployés, ni  des  domestiques,  ce  sont  des  camarades  délégués  à  ac- 
complir le  travail  de  l'organisalion  centrale  (1).  » 

L'un  des  secrétaires  de  la  C.G.Ï.  a  élabli  la  comparaison  sui- 
vante entre  les  députés  —  «  plus  que  des  rois  et  moins  que  des 
hommes  »,  écrivait  Tocqueville  (2)  et  les  fonclionnaires  syndi- 
caux :  «  Un  délégué  ouvrier  reçoit  un  mandat  précis  et  déterminé 
qui  a  seulement  trait  à  l'administration  et  à  la  propagande  syn- 
dicale ;  d'ailleurs  il  n'a  à  s'occu[)er  que  de  questions  qu'il  connaît 
et  qui  ont  rapport  à  ses  propres  intérêts.  Au  contraire,  en  poli- 
tique, un  dépulé  reçoit  un  mandat  de  légiférer  ;  il  a  donc  à  im- 
poser ses  volontés,  traduites  en  lois,  à  des  foules  d'hommes  que, 
non  seulement  il  ignore,  mais  dont  les  intérêts  sont  contradic- 
toires aux  siens  »  (3).  Un  ancien  secrétaire  adjoint  de  la  G. G. T., 
Paul  Delesalle,  a  écrit  dans  le  même  sens,  mais  avec  un  autre  vo- 
cabulaire :  ((  Le  secrétaire  est  l'ouvrier  de  ses  camarades,  le  dé- 
pulé est  le  maître  de  ses  électeurs  »  (4)  ;  et  un  des  secrétaires  de 
l'Union  métallurgique  :  «  Nous  ne  sommes  pas  un  Syndicat  de 
dictateurs.  Ici,  personne  ne  dicte  des  lois,  ne  dresse  des  Codes,  ne 
commande  à  des  gendarmes.  Les  camarades  investis  de  fonctions 
qui  peuvent  à  tous  instants  être  retirées,  appliquent  des  résolu- 
tions que  d'autres  ont  prises  et  sur  eux  s'exerce  efficacement  le 
contrôle  permanent  de  ceux  qu'ils  représentent  »  (5). 

Pour  Cornelissen,  observateur  mêlé  à  la  vie  des  Syndicats,  «  en 

(1)  Compte  rendu  du  XP  Congrès  de  l'Union  fédérale  de  la  métallurgie 
(Paris,  1903)  (Un  délégué).  Compte  rendu,  p.  93. 

(2)  De  la  Démocratie eri  Amérique  (16®  éd.  1874,  Calmann-Lévy),  t  III, 
p.  524. 

(3)  E.  PouGET.  Résultats  incontestables  {Voix  du  Peuple,  1905,  n°  257). 

(4)  Temps  Nouveaux,  1903,  N»  21. 

(5)  A.  BouRCHET,  Qu'est-ce  que  le  Syndicat.  [Voix  du  Peuple,  1904,n°173). 
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Téalité  les  administrateurs  ne  doivent  être  plus  que  les  exécuteurs 
d'un  Qiandat  qui  leur  est  donné  par  leurs  camarades,  et  non  les 
directeurs  d'une  organisation  ouvrière  pouvant  s'unir  entre  eux 
pour  établir  dans  l'avenir  un   nouveau  gouvernement  »,  etc.  (\). 

De  môme  que  les  membres  du  «ounté,  les  membres  du  b'<ireau 
sont  révocables  ad  7iiUum.  C'est  la  tradition  ouvrière  (2). 

L'article  II,  troisième  paragraphe,  des  statuts  de  rinternatio- 
nale,  revisés  en  1871,  était  ainsi  conçu  :  «  les  membres  du  bureau 
sont  constamment  révocables  par  le  conseil  ;  les  vacances  devront 
être  immédiatement  remplies  »  (3).  Alôme  règle  au  Comité  central 
de  la  Commune  de  Paris,  en  71  (Fédération  de  la  garde  nationale)  : 
«  La  garde  nationale  a  le  droit  absolu  de  nommer  tous  les  chefs  et 
de  les  révoquer  dès  qu'ils  ont  perdu  la  confiance  de  ceux  qui  les 
ont  élus,  toutefois  après  enquête  préalable  destinée  à  sauver  les 
droits  sacrés  de  la  justice  »  (4), 

La  plupart  des  querelles  qui  ont  divisé  au  Parlement  les  di- 
verses fractions  du  Parti  socialiste  avaient  et  ont  encore  pour  ori- 
gine les  conflits  entre  les  Fédérations  et  les  élus  (o)  :  les  élus  pré- 
tendaient pouvoir  librement  voter  ;  ils  revendiquaient  et  reven- 
diquent encore  le  droit  de  constituer  un  groupement  particulier 
€n  dehors  des  Fédérations  régionales.  Cela  n'équivaut-il  pas  (que 
l'on  puisse  ou  non  l'éviter)  à  faire  des  élus  des  sortes  de  souve- 
rains, et  non  plus  des  délégiiés?  Dans  ces  condition-,  l'éieciion 
socialiste  devient  une  abdication  de  la  part  des  Fédérations, 
comme  elle  est  une  abdication  de  la  part  des  électeurs_,  dans  notre 
-régime,  à  qui  il  est  interdit  de  révoquer  ses  prétendus  manda- 
taires et  do  leur  imposer  un  mandat  impératif. 

L'unification  du  Parti  socialiste  a  eu  pour  but  précisément  de 
rendre,  dans  une  certaine  mesure, à  la  pensée,  à  la  volonté  collec- 
tives toute  leur  indépendance:  c'est  au  Parti  socialiste  à  se  diriger 
lui-même,  directement,  à  se  donner  une  organisation  collecti- 
viste. Le  mouvement  qui  a  abojiti  à  soumettre  les  élus  au  con- 

(1)  CoBNELissEN,  En  luarcke  i^ers  la  société  nouvelle,  p.  276. 

(2)  Sur  la  révocation  des  députés  aux  assemblées  de  la  dévolution,  v. 
-AuLARD,  Hist.  polit,  de  la  Révolution,  p.  257  258  et  300. 

(3)  Annales  de  V Assemblée  nationale^  t.  X,  p.  157. 

(4)  Annales  de  V Assemblée  nationale,  t.  X,  p.  131. 

(5)  Cf.  l'article  de  Dubueilu,  Mouvement  socialiste,  n<»  du  15  mars  1904. 

Maxime  Leroy  11 
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(rôle  du  Conseil  national  et  des  congrès-,  c'est-àu-dire  à  mieMire  Les 
élus  au  rangd'euiployés  ou  de  fonclionnairGs,le  citoyen  Renaudel 
lui  a.  donné  tout  son  sens  au  Vil®  (et  derniep)  Congrès  nationatdu 
Parti  socialiste  français,  tenu  à  Rouen,  au  mois  de  rnars^  1905(1): 
a  11  ne  s'agit  pas  de  vous  interdire  le  droit  de  penser,^  de  parler. 
J'avoue  que  je  n'ai  du  reste  pas  de  secret  pour  empêcher  qui  que 
ce  soit  de  parler  ou  de  penser,  mais  hors  de  celte  impossibilité 
matérielle  qui  donc  pourrait  penser  à  vous  interdire  de  défendre 
L'intégralité  de  votre  pensée,,  qui  n'est  pas  en  question  ;  aussi  bien 
que  vous,  naus  savons  que  ce  qui  fait  la  vitalité  du  socialisme, 
ce  sont  jnsleTient  les  efforts  divers  de  ceux  qui  le  composent.  Mais 
notis  l'affirmon?,  un  parti  comm^  le  nôtre,  qui  prend  pour  hase 
V or g^anisat ion  du  prolétariat,  a  le  devoir  d'avoir  une  discipline 
dans  l'action.  Vous  apporterez  dans  nos  congrès  du  Parti  uniûé 
vos  tendances,  mais  quand  vous  les  aurez  affirmées,  quand  nous 
les  aurons  confrontées  aux  nôtres,  et  que  les  décisions  seront 
prises,  vous  devrez  confiner  votre  action  à  la  discipline  que  le 
parti  vous  aura  dictée  »)  (2). 

L'organisation  des  Syndicats  économiques,  l'organisation  col- 
lective des  Fédérations  et  agglomérations  socialistes  emportent 
Tune  et  l'autre  la  même  nécessité  de  règles  collectivistes  :  la 
délibération  eolleclive,  le  vote  collectif,  la  discipline  collective, 
les  agents  d'exécution  subordonnés  à  la  collectivité,  non  conEiime 
hommes,  comme  savants  ou  philosophes,  mais  en  tant  que  fonc- 
tionnaires, en  tant  que  fonctionnaires  de  la  collectivité.  Hors  de  là, 
il  n'y  a  que  monsrchie,  c'est-ài-dire  inégalité,  différenciation  en 
gouvernants  et  gouvernés. 

Ainsi  se  rejoignent  les  deux  mouvrmeriis  prolétariens,  hostiles 
l'un  à  l'autre,  le  socialisme  politique  et  le  syndicalisme  écono- 
mique pour  aboutir  à  la  même  négation,  implicite  chex  l'un,  ex- 
plicite chez  l'autre,  du  régime  parlementaire.  Au  parlementa- 
risme, dénoncé  comme  l'abdication  de  la  volonté  collective  entre  les 
mains  de  quelques  représentants  ou  députés,  se  substitue  (nous 

(1)  C'est  au  Congrès  de  Paris,  en  1905,  que  fut  réalisée,  quelques  se- 
maines plus  tard,  l'unité  entre  les  fractions  socialistes  qui  avaient  tenu  des 
Congrès  antérieurs  pour  la  préparer.  Le  Congrès  de  Rouen  fut  le  Congrès 
préparatoire  des  socialistes  modérés. 

(2)  D'après  la  sténographie  de  Vffumanité,  n^  du  29  mars  1905. 
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ne  signalons  ici  que  des  tendances  actuelles)  le  régime  collectif, 
où  les  reprôsontanis  ï^onl  élroileit»enl  neliés  à  la  volorilé  colleclive. 
Au  parleinenlarisme  iudividtialisle  succède  le  fédéra lisme  liber- 
tair(^  et  collectiviste.  L'élecleur  qui  opine  seul  est  remplacé  par  le 
groupe  qui  opin3  en  commun.  Les  intérêts  dispersés  et  en  con- 
currence sont  rendus  solidaires,  en  fonction  les  unes  des  autres. 
L'unité  s'établit  par  le  groupement  et  non  plus  par  l'individu  ; 
unité  par  la  volonté  de  tous  les  groupements  et  non  par  celle  des 
députés  :  ainsi  naît,  plus  [exactement,  paraît  chercher  à  naître, 
ce  fédéralisme  organique  prévu  par  Proudhon,  spontanément 
développé  par  les  Syndicats,  esquissé  par  les  Fédérations  du  Parti 
socialiste.  C'est  la  confusion  de  la  liberté  et  de  l'organisation,  stade 
actuel  d'une  évolution  où  le  socialisme  ancien,  qui  faisait  pré- 
dominer l'organisation  sur  la  liberté,  cherche  à  se  concilier  avee 
l'anarchismequi  niait  toute  organisation  au  nom  de  la  liberté. 

On  doit  ajouter  ici  que  même  sous  la  plume  des  théoriciens  les 
plus  libertaires  du  mouvement  syndicaliste  on  trouve  quelquefois 
des  déclarations  qui  font  prévaloir  le  vieux  socialisme  autori- 
taire sur  l'anarchisme  naissant.  On  a  entendu,  on  entend  encore 
des  voix  dictatoriales  dans  les  groupes  socialistes  et  dans  les  Syn- 
dicats :  Guesde,  celui  que  l'on  a  appelé  le  «  pape  rouge  d,  n'a  pas 
été  le  seul  homme  à  affirmer  la  nécessité  d'une  forte  discipline 
ouvrière,  d'une  centralisation  précise  (1).  Au  IV"  Congrès  de  la 
Fédération  des  Bourses  du  travail  (Nîmes,  1895)^  l'anarchisant 
Fernand  Pelloutier  fit  rejeter  une  demande  tendant  à  imposer  au 
Comité  fédéral  un  siège  itinérant,  par  des  considérations  nette- 
ment guesdistes,  marquées  au  coin  de  l'opportunisme  jacobin.  «  La 
classe  ouvrière,  disait  le  secrétaire  fédéral,  ne  cesse  de  se  de- 
mander quel  est  le  secret  de  la  force  gouvernementale,  par  quels 
artifices  la  classe  dirigeante  réussit  à  maintenir  un  édifice  social 
étayé  sur  le  plus  instable  des  moyens  de  gouvernemenl,  c'est-à- 
dire  l'arbitraire.  Mais  comment  ne  voit-elle  pas  que  tout  le  secret 
réside  dans  la  centralisation...  Si  la  centralisation  est  bonne  pour 
la  classe  dirigeante,  ne  doit-elle  pas  l'être  pour  la  classe  ouvrière? 
Et  avons-nous  le  droit,  tandis  que  l'Etat  concentre  ses  moyens  de 

(1)  V.  Léon  Blum,  Les  Congvcs  ouvriers  et  socialistes  français  y  t  I,  p.  72. 
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défense,  d'éparpiller  les  nôtres?  Sans  doute,  nous  sommes  fédé- 
ralistes ;  sans  doute,  nous  ne  devons  cesser  de  revendiquer  l'au- 
tonomie communale,  la  division  des  pouvoirs,  la  diminution  de 
l'autorité  centrale  ;  mais  ces  revendications  devons-nous  h  s  ap- 
pliquer à  nous-mêmes?  Evidemment  non,  sous  peine  d'être  nos 
propres  dupes  »  (1). 

Rousseau  a  écrit  qu'il  faut  quelquefois  «  laisser  dormir  les  lois. 
L'inflexibilité  des  lois  qui  les  empoche  de  se  plier  aux  événements 
peut,  en  certains  cas,  les  rendre  pernicieuses,  et  causer  par  elles 
la  perle  de  l'Etal  dans  sa  crise  ».  Une  dictature  serait  donc  par  ins- 
tant nécessaire.  A  la  suite  du  citoyen  de  Genève,  l'anarchiste  Cor- 
nelissen  en  a  fait  cette  petite  apologie  :  «  Au  moment  d'une  lutte 
décisive,  a-t-il  affirmé  dans  le  sens  du  Contrat  social,  on  doit 
parfois  accorder  aux  meneurs  du  mouvement  une  sorte  de  plein 
pouvoir  ».  Sans  doute  le  militant  hollandais  veut-il  restreindre 
le  «  plein  pouvoir  »,  mais  Rousseau  avait  eu,  lui  aussi, cette  même 
ambition  d'empêcher  la  dictature  de  «  devenir  tyrannique  ou 
vaine  ».  Il  faut,  a  donc  écrit  Cornelissen,  que  les  meneurs  «restent 
dans  ce  cas  responsables  pour  chacune  de  leurs  actions  et  qu'ils 
soient  déchargés  de  leurs  pouvoirs  provisoires,  immédiatement 
après  que  la  lutte  efl'ective  est  finie  »  (2). 

Un  Congrès  national  du  Parti  ouvrier  socialiste  révolution- 
naire (3)  (Paris,  1891)  vota  à  l'unanimité  un  vœu  de  réprobation 
contre  «  l'individualisme,  une  des  plus  grandes  entraves  à  notre 
émancipation  économique  et  politique  »  (4).  L'inégalité  entre  les 
hommes,  l'ambition  de  quelques-uns,  la  faiblesse  des  autres, 
voilà  où  l'individualisme  «  puise  ses  moyens  pour  empêcher,  en- 
traver l'action  anonyme  »,  disaient  ces  allemanistes,  simplistes  et 
généreux. 

Dans  quelle  mesure  les  Syndicats  se  «  guériront  des  individus  o  , 
c'est  ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  prévoir  :  on  peut  cependant  re- 
marquer que  leur  organisation  est  vraiment  de  plus  en  plus  col- 

(1)  Compte  ren'fu,  p.  57. 

(2)  J.-J.  Rousseau,  Contrat  social,  IV,  VI;  Cornelissen,  En   marche  vers 
la  société  nouvelle,  p.  267. 

(3)  Allemanistes. 

(4)  Compta  rendu,  p.  IIQ. 
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leclive  el  anonyme,  que  les  «  meneurs  »  sont  fortement  encadrés, 
enfin  que  les  divergences  d'opinions  ne  sont  pins  marquées  d'un 
nom  propre.  On  dit  :  réformistes  el  révolutionnaires.  Autrefois 
on  disait  :  guesdisles,  broussistes,  allemanisles.  En  outre,  on  ob- 
servera que  la  proscription  des  individus  remonte  à  l'origine  du 
mouvement  ouvrier.  Ainsi  l'Internationale  des  travailleurs  pro- 
lestait déjà  contrt»  l'exislence  des  «  chefs  »  (\ue  l'opinion  lui  pré- 
tait. Au  procès  que  lui  intenta  en  1808  le  gouvernement,  Héligon 
répondait  à  l'avocat  impérial  Lepellelier  :  «  Si  nous  avions  des 
chefs,  ils  auraient  des  droits  supérieurs  à  ceux  des  aulres  socié- 
taires, et  c'est  ce  que  nous  n'avons  pas  voulu,  ce  que  nous  ne 
voulons  pas  el  ce  que  nous  ne  voudrons  pas  »  (1). 

Au  milieu  des  contradictions  où  se  débat  le  syndicalisme,  en 
face  des  survivances  jacobines  maintenues  par  Felloutier  el  Cor- 
nelissen  en  plein  courant  nouveau,  une  seule  chose  est  certaine  : 
l'ancienneté  et  la  concordance  des  elîorls  OMvriers  pour  se  donner 
une  organisation  collective  anonyme. 

Travailleurs  sans  capital,  les  ouvriers  ne  peuvent  avoir  de 
chefs  (s'ils  en  ont,  s'ils  doivent  en  conserver  dans  l'avenir)  dont 
l'aulorilé  soit  comparable  à  celle  des  ministres,  préfets  et  aulres 
gouvernants,  à  celle  des  capitaines  d'industrie  :  on  ne  doit  pas 
oublier  (jue  l'égalité  économique  rapproche  profondément,  en 
fait  jusqu'à  les  conlondre,  les  syndiqués,  les  non-syndiqués  et  les 
administrateurs  de  syndicats.  Assimiler  aux  gouvernants  ces  ad- 
ministrateurs toujours  révocables  des  Syndicats,  agents  Iréquem- 
ment  révoqués  dans  la  pratique,  très  surveillés,  c'est  méconnaître 
la  réalité  des  dilîérences  les  plus  certaines.  Le  mot  couramment 
employé  de  fonctionnaires  pour  les  désigner  indique  déjà  sufti- 
samment  leur  caractère  subordonné.  La  loi  syndicale  li'est  que 
partiellement  le  fait  de  ces  «  délégués  »  :  rappelons  qu'elle  est 
surtout  celui  de  l'assemblée  générale  des  travailleurs. 

Dans  tout  le  domaine  de  la  production,  l'égalité  est  établie 
entre  les  travailleurs  dans  la  mesure  où  ils  assurent  concomi- 
tamment  des  lâches  véritablement  équivalentes  parmi  lesquelles 
les  fonctions  de  direction  et  de  surveillance  ont  tendance  à  se  ré- 

(1)  Procès  de  VAssociation  internationale  des  travailleurs.  Première  et 
deuxième  commission  du  bureau  de  Paris  ^2«   éd.  juin  1870),  p.  51. 
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sorber  :  la  concordance  <les  règles  syndicales  a  fait  la  preuve  de 
cette  tendance  (1).  Tout  homme  Iravaille  :  premier  degré  de  l'éga- 
lité ;  tous  les  travaux  sont,  deviennent  «ensiblement  égaux  par  le 
progrès  du  machinisme  qui  constitue  de  plus  en  plus  le  tra- 
vailleur manuel  en  surveillant  :  deuxième  degré  de  l'ogalilé. 
Voilà  toute  l'égalité  que  réalise  dès  maintenant,  que  pourra  vrai- 
semblablement continuer  à  réaliser  le  syndicalisme.  Si,  dans  ce 
cadre  de  Talelier,  une  inégalité  i)ersiste  ou  se  re'"orme,  elle  n'est 
pas  fondamentale,  extérieure  à  la  personne  de  son  bénéficiaire, 
immorlelle  à  la  façon  de  nos  capitaux  transmissibles  :  person- 
nelle et  périssable,  elle  n'a,  semble-t-il,  que  la  valeur  d'une 
sorte  d'usufruit  viager. 


IV 

Le  Conseil  de  surveillance. 

"Sauf  de  rares  exceptions,  rorganisation  syndi<jale  comprend 
ua  conseil  de  surveillance,  appelé  aussi  commission  de  contrôle 
ou  de  vérilication. 

i°  Formation.  —  Dans  presque  tous  les  Syndicats,  ce  conseil 
est  nommé  par  l'assemblée  générale  ;  et,  seuls  y  sont  inéligibles 
\e?,  membres  des  conseils  administratifs.  Assez  communément, 
ses  membres  sont  nommés  pour  six  mois;  el  leur  nombre  oscille 
entre  trois  et  neuf,  âe  plus  fréquent  étant  de  cinq.  Tantèt  éli- 
gibles,  tantôt  non  rééligibles  (après  un  an  d'intervalle,  édictent 
les  statuts-types  de  la  Fédération  des  mécaniciens;  après  six 
mois,  édicté  le  Syndicat  des  chaudronniersenicuiv.re  de  Roubaix), 
ils  sont  toujours  (révocables. 

(1)  La  Fédération  des  travailleurs  de  la  Marine  vota  à  son  Congrès 
de  1904  une  motion  tendant  à  la  suppression  complète  de  l'autorité  des 
chefs  ouvriers  sur  les  ouvriers.  «  Exceptionnellement  et  lorsque  les  xîir- 
constances  l'exigeront,  mais  seulement  pendant  la  durée  des  travaux,  des 
chefs  ouvriers  ou  ouvriers  désignés  pourront  être  affectés  à  la  surveillance 
purement  technique  des  travaux,  avec  dispense,  s'il  y  a  lieu,  du  travail 
manuel.  »  [Humanité,  n°  du  30  juin  1904.) 
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Un  certain  nombre  de  Syndicals  composenl  celle  commission 
par  le  tirage  au  sort  oy  par  un  roulement,  soit  par  ordre  alpha- 
bétique, soit  par  ordre  d'ancienneté.  Ce  mode  de  composilion, 
qui  sefnblerait  être  le  plus  conforme  à  l'esprit  syndical,  ne  parait 
pas  se  répandre  beaucoup. 

2°  Attributions.  —  Sa  principale  altribiition  consiste  à  sur- 
veiller l'administration  financière.  Un  certain  nombre  de  Syn- 
dicats lui  donnent  plus  d'imporlance.  Comine  dit  la  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  monteurs  en  fer  et  cuivre  de  Roubaix,  il  a 
la  charge  de  «  faire  la  police  de  la  Chambre  syndicale  »>  :  il  sur- 
veille l'administration  des  fonctionnaires  et  les  délibérations  du 
conseil,  tout  antant  que  la  gestion  du  trésorier.  Leur  pouvoir 
ainsi  étendu,  ses  membres  ont  l'obligation  d'assister  aux  séances 
du  conseil  d'administration,  où  ils  n'ont,  bien  entendu,  que  voix 
délibérative. 

La  commission  de  contrôle  enfin  «  veille  à  l'application  dos 
statuts  »,  disent  les  statuts-types  de  la  C.  G.  T. 

Comment  concilier  ce  rôle  de  «  sénat  conservateur  »  donné  à 
la  commission  de  contrôle,  avec  les  formules  frondeuses,  anar- 
chistes, de  la  philosophie  syndicaliste? 

Dans  la  théorie,  les  statuts  e».  décisions  des  congrès  sont  con- 
sidérés comme  n'ayant  qu'un  «  caractère  indicatif  »  :  c'est  la  for- 
mule courante.  «  En  entrant  dans  un  Syndicat,  écrit  Pouget,  le 
travailleur  se  borne  à  passer  un  contrat,  toujours  révocable,  avec 
des  camarades  qui  sont  ses  égaux,  en  Vouloir  et  en  Pouvoir  et,  à 
aucun  moment,  les  avis  qu'il  pourra  être  amené  à  émettre,  les 
actes  auxquels  il  lui  adviendra  de  participer,  n'auront  les  carac- 
tères suspensifs  ou  abdicatifs  de  la  personnalité  qui  distinguent 
et  qualifient  les  votes  politiques  »  (1). 

En  fait,  on  le  voit,  les  statuts  sont  considérés,  contrairement 
à  ces  affirmations,  comme  des  impératifs,  puisqu'un  organe  est 
préposé  à  leur  surveillance  par  les  soins  des  représentants  les 
plus  déterminés  du  syndicalisme  révolutionnaire  :  le  sens  de  la 
loi  a  donc  guidé  la  plume  de  ces  ennemis  des  lois. 

En  pratique,  il  y  a  une  certaine  suspension  ile  l'autonomie  iu- 

(1)  E.  Poucet,  Le  Syndicat,  p.  11. 
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divitluelle  ;  sans  doute,  les  membres  d'un  Syndicat  entrent  et 
sortent  à  volonté,  mais  il  leur  est  cependant  défendu,  aussi  bien, 
qu'aux  non-syndiqués,  de  rien  faire  de  contraire  aux  inlérêts- 
collectifs  de  la  classe  ouvrière  tels  qu'ils  sont  définis  et  défendus 
par  le  Syndicat.  Une  discipline  est  nécessaire  :  voilà  pourquoi  les. 
rédacteurs  des  statuts-types  exigent  que  les  statuts  syndica- 
listes soient  appliqués. 

Est-ce  là  une  contradiction  ?  Ennemis  des  lois,  les  syndica- 
listes ue  proscrivent  ni  l'ordre,  ni  la  discipline,  mais  seulement 
un  certain  type  de  loi  :  la  loi  qui,  votée  par  des  délégués  irrévo- 
cables, réglemente l'inégalilééconomique.  Au  regard  des  loisqu'ils 
se  donnent,  ils  font  figure  de  contractants  :  ils  se  refusent  à  en. 
être  les  «  sujets  ». 

3°  Réunions.  —  Elles  sont  le  plus  souvent  mensuelles,  rare- 
ment trimestrielles,  très  excej)tionnellenient  hebdomadaires. 

4°  Sanctions.  —  Le  conseil  de  surveillance  doit  présenter  à- 
chaque  assemblée  générale  un  rapport  d'ensemble. 

En  cas  de  malversations,  d'irrégularités,  de  violation  des 
statuts,  de  faits  graves  quelconques  rentrant  dans  l'objet  de  sai 
surveillance,  le  conseil  a  le  plus  souvent  le  droit  de  convoquer 
l'assemblée  générale,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire 
<lu  conseil  ou  du  secrétaire  (l). 

Le  fonctionnement  d'un  tel  conseil,  qui  existe  dans  toutes  les^ 
sociétés  financières,  n'appelle  aucune  observation  particulière  : 
rouage  qui,  par  ses  origines  et  S3s  attributions,  n'a  rien  de  s])éci- 
fiquement  ouvrier  et  syndical. 


V 

Les  commissions  syndicales  d ^atelier. 

L'action  syndicale  n'est  pas,  en  général,  confondue  dans  le  tra-^ 
vail  de  l'atelier:  si  celui-ci   doit  être  animé  par  les  règles  syndi- 

(1)  L'article  11  de  la  loi  du  24  juillet ^867  donne  au  conseil  de  sur- 
veillance des  sociétés  en  commandite  par  actions  le  droit  de  convoquer- 
l'assemblée  générale. 
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cales,  el  l'est,  en  elTet,  il  est  cerlain  que  la  confusion  n'a  lieu 
eiïeclivemenl  et  énergiquenneni  que  dans  les  périodes  de  crise. 
En  temps  normal,  il  y  a  un  flottement,  parce  que  l'organisation 
du  Syndicat  est,  dans  une  certaine  mesure,  centrale;  ceux  (\ui  le 
font  fonctionner  sont  bien  sous  le  contrôle  de  la  corporation,  mais 
la  corporation  n'intervient  pas  constamment.  Il  reste  une  pari  de 
délégation^  au  sens  démocratique  et  parlementaire  du  mot  :  les 
commissions  d'ateliers,  qui  sont  des  espèces  de  petits  Syndicats, 
réduisent  celte  part  d'une  façon  importante. 

Les  commissions  d'atelier  ont  pour  objet  de  donner  uti  caractère 
syndical  à  tous  les  actes  des  ouvriers  dans  l'atelier,  en  dehors  des 
réunions  syndicales  spéciales.  C'est  par  elles,  d'aulre  part,  que 
l'action  syndicale  resle  en  r«lalions  étroites  avec  l'action  profes- 
sionnelle de  chaque  ouvrier,  résultat  d'autant  plus  nécessaire 
dans  les  Syndicats  d'industrie  où  la  lulte  peut  être  confuse  par 
suite  de  la  réunion  de  plusieurs  spécialités  insuffisamment  dis- 
tinguées les  unes  des  autres. 

Des  commissions  de  ce  genre  existent  notamment  dans  l'indus- 
trie métallurgique.  Des  statuts-types  ont  été  élaborés  par  la 
Fédération  métallurgiste; 

«  Dans  un  but  d'éducation,  de  concorde  et  de  fraternelle  solidarité- 
les  ouvriers  de  tous  les  métiers  ou  spécialités  de  la  maison... 

«  Ont  décidé  d'instituer  au  sein  même  dos  ateliers  où  ils  vivent 
d'une  vie  commune  une  commission  qu'ils  intitulent  :«  Commis- 
sion syndicale  de  travail  et  d'atelier  des  ouvriers  métallurgistes  de 
la  Maison...  » 

«  Cette  Commission, instituée  avec  l'approbation  et  l'appui  des  Syn- 
dicats intéressés,  est  composée  de  deux  délégués  choisis  dans 
chaque  métier  ou  spécialité  de  la  Maison. 

«  Kl  le  a  pour  but  : 

«  1°  De  veiller  à  ce  qu'un  large  et  fécond  esprit  de  concorde  et  de 
solidarité  préside  toujours  aux  relations  des  travailleurs  des  diffé- 
rents niétiers  ou  spécialités  qui  ne  doivent  jamais  oublier  qu'ils  se 
doivent  un  respect  mutuel,  ainsi  qu'un  mutuel  appui. 

«  2°  Considérant  qu'à  l'abaissement  des  salaires  correspondent 
fatalement  et  le  *<.  sabottage  »  du  travail,  et  l'abaissement  de  la 
moralité  de  l'homme,  la  Commission  devra    veiller  à  ce  que  le  taux 
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das  salaires  soit  toujours  rémunératAeur  dans  chaque  métier  ou  spé- 
cialité. 

«  En  conséquence,  pour  les  nouveaux  travaux  devant  se  faire  aux 
pièces,  nul  prix  définitif  ne  pourra  être  fixé  à  priori.  Le  prix  de 
façon  devra  se  faire  à  l'essai  et  le  temps  passé  servira  de  JDase  p.our 
le  prix  définitif. 

«  3°  De  donner  au  nouvel  embauché  tous  les  renseignements  né- 
cessaires pour  lui  assurer  la  parfaite  exécution  de  son  travail. 

«  4°  Quand  le  besoin  d'embaucher  se  fera  sentir,  le  contremaître 
est  prié  d'en  informer  la  ■Commission  représentée  par  deux  dé'lé- 
^és.  La.  Commission,  se  fera  un  scrupuleux  devoir  de  procurer  à 
la  Maison  des  ouvriers  sérieux  dont  elle  se  porte  garante. 

*  5°  Tout  ouvrier  embauché  sans  l'assentiment  de  la  Commission 
ne  trouvera  pas  l'accueil  de  fraternielle  solidarité  cité  plus  haut  de 
même  que  tout  ouvrier  embauché  par  les  soins  de  la  Commission 
«t  qui  manquerait  à  son  devoir  après  un  rappel  à  la  raison,  serait 
boycotté. 

«  60  Ne  reconnaissant  pas  comme  logique  et  humain  ce  système 
qui  consiste  à  jeter  sur  le  pavé  un  certain  nombre  d'ouvriers,  la 
Commission,  d'accord  avec  la  direction,  devra  réduire  la  journée 
•de  travail  jusqu'à  six  heures,  et  si  cela  n'était  pas  suffisant,  il  serait 
établi  un  lourde  rôle  égalitaire  de  chômage  complet. 

«  7°  Le  motif  de  renvoi  d'un  ouvrier,  à  quelque  métier  qu'il  ap- 
partienne, sera  examiné  par  la  Commission,  et  s'il  n'était  pas  re- 
cennu  légitime,  la  réintégration  de  l'ouvrier  en  cause  serait  de- 
mandée. 

«  8°  Etant  donné  que  Je  motif  couramment  invoqué  pO:ur  la  rédiuc- 
tion  des  salaires  «s t  la  coiucurrenoe,  les  Commissions  d'atelier  des 
différentes  maisons  devront  s'entendre  pour  que  les  prix  (de  façon 
soient  partout  équivalents  pour  les  travaux  correspondants.  » 


VI 

Le  Sou  du  soldat. 

;«  Sous  le  titre  de  Sou  du  soldat,  un  grand  nombre  d'organi- 
sations syndicales  ont  institué  des  caisses  spéciales,  alimentées 
par  des  cotisations  supplémentaires  ou  des  versements  facultatifs. 
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Les  fonds  recueillis  servent  uniquement  à  envoyer,  de  temps  à 
autre,  une  modique  somme  à  chacun  des  syndiqués  astreint  à 
faire  son  service  militaire  ,  cet  envoi  est  toujours  accompagné 
■d'une  lettre  réconfortante  rappelant  a»ix  militarisés  les  senti- 
menls  d'humanité  et  de  concorde  dont  ne  doivent  jamais  se  dé- 
partir des  travailleurs  conscients  »  (1). 

La  grande  majorité  des  Syndicats  ont  créé  des  caisses  de  ce 
irenre.  Les  statuts- types 'de  la  Fédération  du  bâtiment  les  ont 
réglementées  dans  les  termes  suivants  :  «  Tout  membre  du  Syn- 
dicat, adhérent  depuis  six  mois  au  moins  et  ayant  payé  régu- 
lièrement ses  cotisations,  a  droit  à  une  indemnité  mensuelle, 
trimestrielle  et  semestrielle,  suivant  les  ressources  du  Syndical  ; 
cette  indemnité  fixée  par  le  Conseil  ne  pourra  excéder  5  francs 
par  trimestre,  et  sera  remise  si  possible  à  l'intéressé  par  l'inter- 
médiaire des  Syndicats  ou  de  la  Bourse  du  travail  de  la  ville  où  il 
est  en  garnison. 

«  Les  ordonnances,  les  sous-officiers  et  les  engagés  supérieurs 
à  deux  ans  ne  participeront  pas  à  ces  avantages.  » 

Le  Sou  du  soldat  fut  l'objet  d'une  longue  discussion  au  Con- 
grès confédéral  du  Havre  (1912).  Au  nom  de  la  Fédération  dos 
Métaux,  Merrheim  fit  voter  une  motion  tendant  à  «  inviter  cha- 
cune des  Fédérations  appartenant  à  la  C.  G.  T.  à  instituer  le  Sou 
du  soldat  »,  en  leur  laissant  «  toute  liberté  de  s'entendre  avec 
les  Bourses  du  travail,  Unions  locales,  régionales  et  départemen- 
tales pour  son  application  pratique  (2). 

(a)  Rapport  sur  deux  points  de  la  tactique  syndicaliste  française  :  L'an- 
timilitarisme  et  la  grevée  générale,  lu  à  la  Conférence  internationale  des 
Syndicats  ouvriers,  Dublin,  1903.  (Voix  du  Peuple,  1903,  n°  141). 

(2j  Voix  du  Peuple,  1912,  n^  629. 
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CHAPJTRE  IV 

L'unité  syndicale 
La  compét3nce  territoriale  du  Syndicat. 


«...  je  suis  loin  de  penser  que  le  problème  est 
aisé  h  résoudre,  et  je  n  ignore  pas  les  difficultés 
qui  surgissent  à  chaque  instant  pour  sauvegarder 
les  intérêts  particuliers  des  organisations  appelées 
à  disparaître  pour  se  fondre  dans  la  grande  fa- 
mille ouvrière... 

«En  somme,  que  voulons-nous  en  créant  l'unité 
ouvrière?  Donner  plus  d'homogénéité,  plus  de  co- 
hésion à  l'armée  des  travailleurs,  pour  que  le  mo- 
ment venu  nous  puissions  lutter  d'une  façon  effi- 
cace et  remporter  une  victoire  définitive  sur  cette 
vieille  société  pourrie  ». 

F.  Faure  (i). 


M.  Lockroy  dans  son  projot  de  loi  sur  les  Syndicats  (1876),  le 
plus  ancien  en  date  de  ceux  qui  ont  précédé  le  vote  de  la  loi  de 
^884,  prévoyait  que  les  ouvriers  pourraient  librement  fonder  des 
groupes  rivau.x  :  «  supposons  qu'un  Syndical  veuille  faire  revivre 
les  pratiques  du  temps  passé,  qui  ne  voit  qu'il  se  créerait  à  côté 
de  lui,  pour  la  même  profession,  un  Syndicat  rival  ?  El  qui  ne 
voit  aussi  que  leur  rivalité  assurerait  môme  à  l'ouvrier  qui  n'ap- 
partiendrait ni  à  l'un  ni  à  l'autre,  la  liberté  du  travail  »  (2).  Opi- 
nion reprise  plus  tard  par  Tolain,  rapporteur  de  la  loi  de  1884  de- 

(1)  Pour  l'unité  {Bull.  off.  de  la  Bourse  du  travail  de  Lyon,  1903, 
n»  95). 

(2)  Proposition  de  loi  en  date  du  4  juillet  1876.  Cf.  Les  assoc.  profess. 
ouvrières  (Publ.  de  l'Office  du  travail,  1899),  p.  50  et  s. 
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vant  le  Sénat  :  «  Le  Syndicat  r>e  peut  jamais  être  une  diclature  ; 
dans  une  rnt^me  profession,  en  elîct,  il  pont  se  former  plusieurs 
Syndicats  :  par  conséquent,  l'ouvrier  qui  ne  voudra  pas  faire  partie 
d'un  Syndical  n'y  entrera  pas  et  ne  [)ourra  être  soumis,  contre  son 
gré,  à  aucune  des  influences  el  des  responsabilités  que  l'on  semble 
redouter  pour  lui  »  (l).  Un  princi|)e  conlraire  est  admis  par  les 
organisalions  ouvrières  :  il  no  doil  exister  qu'un  Syndicat  de 
môme  tnélierou  spécialité  dans  chaque  ville,  ou  autre  base  terri- 
toriale, département  ou  région.  C'est  ce  que  l'on  appelle  l'unité 
syndicale  ;  «  Une  localité,  un  Syndicat,  disait  Hougerie  au 
IV"  Congrès  des  cuirs  et  peaux,  telle  doil  être  la  devise  de  la  Fédé- 
ration )).  Devise  de  toutes  les  [fédérations  :  '<  La  Fédération  no  re- 
connaît qu'une  seule  section  par  villo  el  un  seul  Syndicat  p;ir 
branche  des  travailleurs  du  Livre  )>.  —  «  Ne  fera  partie  de  la  Fé- 
dération qu'une  seule  organisation  syndicale  par  ville  »  (Fédéra- 
tion des  boulangers)».  —  «  Une  pourra  être  admis  à  la  Fédération 
qu'un  seul  Syndicat  par  corporation  et  par  localité  »  (Féd.du  bâ- 
timent). 

La  plupart  des  congrès  corporatifs  particuliers  ont  volé  le  prin- 
cipe de  celte  règle.  En  voici  un  exemple  emprunté  à  la  Fédéra- 
tion des  cuirs  et  peaux  :  «  Le  congrès  après  discussion  sur  l'unité 
syndicale  par  localité, 

a  Considérant  que  la  cohésion  de  toutes  les  forces  prolétariennes 
est  nécessaire  pour  engager  la  lutte  méthodique  contre  le  capi- 
tal.    . 

«  Emet  le  vœu  que  tous  les  mililants  syndicalistes  fassent  dans 
leurs  groupements  respectifs  une  propagande  active,  en  vue 
d'amener  la  fusion  de  toutes  les  fractions  de  la  corporation  dans 
chaque  localité. 

y(.  Le  congrès  approuve,  en  principe,  l'unité  syndicale  el  invite 
tous  les  Syndicats  à  étudier  la  question  el  à  l'appliquer,  si  possible, 
dans  leur  sein  »  (2). 


(1)  Journal  Officiel,  n°  du  29  janvier  188i.  Déb.  pari.  Sénat,  p.  190. 

(2)  Congrès  des  cuirs  et  peaux.  Compte  rendu,  p.  22.  Mt'me  vote  au 
Congrès  des  agents  des  postes,  télégraphes  et  téléphones  (1903)  (  Petite  Ré- 
publique, 7  mai;  ;  au  congrès  du  Billiment  (1903^  {Voix  du  Peuple, 
n'^_143)  ;  au  congrès  de   la  F.  S,  A.  du  Rhône  à  Lyon  (1893),  {Bulletin  de 
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L'histoire  de  cette  règle  est  liée  à  celle  de  la  Confédération  gé- 
nérale du  Travail. 

Au  Congrès  général  de  Limoges  (189S)  (1),  Louvigny  (Ch.synd. 
des  ouvriers  peintres  en  bâtiment  de  la  Seine)  demanda  qu'il  fut 
défendu  aux  Fédérations  d'admettre  «  plusieurs  Syndicats  de  la 
même  corporation  ».  A  ses  yeux  cette  diversité  ne  pouvait  être 
que  le  fait  des  divergences  politiques  :  «  chacune  des  corporations, 
disait-il,  ne  pourra  être  représentée  que  par  un  Syndicat  ». 

Tout  en  s'y  ralliant  en  principe,  Keufer  (Féd.  du  Livre)  critiqua 
cette  proposition  :  «  Il  y  a  des  cas  où,  malgré  tout,  dit-il_,  des  ou- 
vriers sont  amenés  à  faire  un  deuxième  Syndicat.  Actuellement, 
les  organisations  appelées  groupes  corporatifs  ne  sont  pas  autre 
chose  que  des  associations  de  travailleurs  qui  ont  trouvé  que 
leurs  Syndicats  marchaient  trop  lentement  ;  il« ont  voulu  marcher 
plus  vite,  défendre  d'autres  idées.  L'inverse  peut  se  produire  ;  des 
ouvriers  peuvent  redouter  la  marche  révolutionnaire  de  leur  Syn- 
dicat, en  désapprouver  la  conduite,  et  impuissants  à  intervenir, 
ils  préfèrent  le  quitter  et  fonder  un  autre  groupe  plus  homogène 
et  plus  conforme  à  leurs  idées  ».  Le  délégué  de  la  Fédération  du 
Livre  terminait  en  ajoutant  qu'il  «  serait  souvent  difficile  de 
choisir  entre  deux  ou  trois  quel  est  le  plus  digne  ou  le  plus  sé- 
rieux ».  Ces  réflexions  n'avaient  pas  de  prise  sur  le  problème,  car 
le  but  était  précisément  de  supprimer  ces  différences  de  méthodes, 
causes  de  rivalités,  pierres  d'achoppement  de  l'unité. 

La  proposition  de  Louvigny  fut  rejetée,  mais  une  certaine  sa- 
tisfaction lui  fut  accordée,  ainsi  qu'aux  partisans  de  l'unité,  par 
celte  recommandation  qui  prit  place  aux  <(  dispositions  complé- 
mentaires» des  statuts  de  la  C.G.T.  :  «  Dans  toutes  les  villes  oii 
la  même  profession  est  subdivisée  en  plusieurs  associations  syn- 
dicales, il  est  recommandé  à  tous  les  confédérés  d'u?erde  leur  in- 
fluence et  de  leurs  efforts  pour  aboutir  à  l'unification  de  l'orga- 
nisation professionnelle. 

«  Les  Unions  locales  ou  corporatives  pourront,  en  ce  cas,  cons- 


la  Bourse  du  travail,  n®  95)  ;  au  congrès   de   la  chapellerie  (Lyon,  1887) 
[Ass^   -prof,  ouv.,  t.  Il,  p.  583  et  s,). 
(t)  Compte  rendu,  p.  56  et  s. 
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liluer  (les  jurys  d'arbitrage  qui  auront  à  statuer  s^u»  les   litiges 
eutre  les  divers  Syndicats.  » 

Il  semble  bien  que  la  majorité  des  déléguéftattribuaitaux  senJe» 
divisions  politiques  Ift  retard  de  l'unité  professionnelle.  Tous  par- 
tisams  de  cette  uni'té_,  c'était  en  somme  pour  éviter  les  disccweles 
qu'aurait  pu  engendrer  l'application  d'une  décision  aussi  impé- 
rative  qu'ils  rejetèrent  la  proposition  de  Louvigny.  Au  lieu  d'un 
ordre,  ils  cruFent  préférable  de  donner  un  conseil,  provisoirement. 

Il  fatit  observer  que  cette  prudence  tactique  maintenait  en  fait^ 
sans  qu'ils  s'en  rendissent  bien  compte,  les  divergences  politiques 
qui  seules  pouvaient  justifier  les  superfétations  syndicales.  Cri- 
tique dont  il  faut  d'ailleurs  restreindre  quelque  peu  la  portée,  car 
ils  votèrent  l'addition  suivanteà  l'aFliele  2  des  statu  la  confédéraux, 
sur  l'initiative  du  blanquisie  Majol  :  «  Les  éléments  consli- 
tuan(tsd>e  la.  C.G.T.  devront  se  tenir  en  dehors  de  toutes  les-  écoles 
polilitq,ues  ».  N'était-ce  pas  véritablement  l'unité  syn-dii^ale  qu'im- 
posait cette  règle  excluant  la  politique  ? 

A  la  vévité,  c'est  seulement  en  théorie  que  la  Confédération  fut 
mise  en  dehors  des  querelles  politi(juea  :  celles-ci  persistaient  par 
l^aftiliation  de  plusieurs  Syndicats  semblables,  rivaux  uniquement 
pour  des  raisons  qui  n'étaient  pas  tirées  du  métier.  Par  là  appa- 
raît combien  les  ouvriers  étaient  encore  peu  conscients  de  leurs 
intérêts  corporatifs. 

D'autre  part,  le  Congrès  admit  l'adhésion  individuelle  des  Syn- 
dicats à  la  C.  G.  T.  sans  les  o-bliger  à  se  fédérer  préalablement  ; 
mais  ces  Syndicats  isolés  ne  devaient  pas,  il  est  vrai,  avoir  de  dé- 
légué* au  Conseil  national  :  c'était  une  façon  indirecte  de  les  con- 
traindre à  s'affilier  à  une'  Fédération,  c'est-à-dire  à  Tunilé.  Le 
mineur  Calvignac  combattit  la  règle,  mais  l'amendement  qu'il 
déposa  à  cet  eiîet  fut  repoussé. 

La  question  fut  reprise  au  Cono^rès  généra!  de  Tours  1H96). 
Dans  son  projet,  la  commission  de  revision  des  statuts  rejeta  la 
règle  admise  en  1895  :  elle  dénia  aux  Syndicats  i«9olés  le  rfroil  de 
s'affilier  directement  à  la  Confédération.  Les  faits  légitimaient 
cette  modification  :  en  effet,  sept  Syndicats  seulement  avaient 
adhéré  isolément  après  le  Congrès  de  Limoges. 

Lagailse,  secrétaire  général,  qui  cependant  attribua  à  la  nou 


176  LIVRE    PREMIKR.     —    LE    SYNDICAT 

représenlation  des  Syndicats  isolés  dans  le  comité  «  une  des 
raisons  du  peu  de  concours  apporté  à  la  Confédération  »,  estima 
le  projet  de  la  commission  trop  radical,  et  proposa  avec  Guérard 
l'amendement  suivant  :  «  La  C.  G.  du  T.  admet  dans  ses  rangs 
toutes  les  organisations  syndicales  nationales.  —  Elle  pourra 
admettre  provisoirement  les  Syndicats  des  professions  qui  ne  sont 
pas  encore  constituées  en  Fédérations  de  métier,  mais  elle  devra 
faire  tous  ?es  efforts  pour  les  organiser  nationalement.  » 

Très  justement,  Guérard  n'admettait  l'affiliation  directe  des 
Syndicats  qu'au  cas  où  l'organe  nalurel  de  l'affiliation  confédérale, 
la  Fédération,  n'existerait  pas.  Son  texte  finalement  fut  adopté; 
mais  le  congrès  limita  la  durée  de  ce  régime  provisoire  en  lui 
assignant  comme  délai  d'expiration  la  date  du  congrès  suivant. 

Le  Congrès  de  Tours,  on  le  voit,  n'avait  autorisé  l'affiliation  di- 
recte des  Syndicats  qu'au  cas  où  il  n'existerait  pas  de  Fédération 
de  leur  métier  ou  industrie  :  la  Confédération  admit  cependant 
directement,  encore  qu'existât  la  Fédération  de  la  métallurgie,  le 
Cercle  corporatif  des  ouvriers  mécaniciens,  l'Union  des  mécani- 
ciens de  la  Seine  elle  Syndicat  des  ouvriers  en  instruments  de 
précision  (1),  celui-ci  contre  son  consentement.  Braun  protesta 
contre  l'admission  de  deux  organisations  similaires,  a  ce  qui  est 
inadmissible,  car  on  ne  peut  considérer  ces  deux  organisations 
comme  centrales  et  nationales.  Une  fusion  est  indispensable 
avant  l'adhésion  à  la  Confédération  à  titre  national  ». 

Le  VI°  Congrès  des  Bourses  du  travail  (Toulouse,  1897),  après 
avoir  voté  l'adhésion  de  la  Fédération  des  Bourses  à  la  Confédé- 
ration générale  du  travail,  confirma  la  doctrine  admise  en  n'au- 
torisant l'admission  des  Syndicats  isolés  qu'à  condition  que  ces 
derniers  ne  pussent  faire  partie  d'une  Fédération  de  métiers  ou 
d'une  Bourse.  Dans  ce  cas,  la  Confédération  devait  créer  une  Fédé- 
ration de  métier  (2). 

Le  Congrès  corporatif  national  de  Toulouse  (1897)  précisa,  à 
son  tour,  la  règle  en  rejetant  toute  superfélation  syndicale  :  «  En 
aucun  cas  ne  pourront  être  admises  séparément  deux  organisa- 


il)  Compte  rendu  du  Congrès  de  Toulouse,  p.  44. 
(2)  Compte  rendu,  p.  47  et  s. 
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lions  d'une  niôme  profession,  ni  deux  Fédéralions  locales  d'une 
mènne  localité.  » 

Os  diverses  dispo.-ilions  se  complétaient  :  elles  coniraignaiont 
les  Syndicats  à  l'unité,  soit  par  la  fusion  entre  eux,  soit  par 
l'affiliation  à  une  Fédération  ou  à  un  Syndicat  national  (1). 

La  commission  des  statuts  se  rendit  compte  du  progrès  que  ces 
règles  faisaient  faire  à  l'unilé  syndicale  :  «  La  nouvelle  rédaction 
du  §  3  confirme  la  précédente énumération  (des  statuts  de  Tours), 
disait  le  rapporteur,  au  préc'saiit  davaiilageVlnienhow  d'amener 
les  Syndicats  à  se  fédérer  nationalement  par  indiistrie,  et,  sans 
leur  fermer  systématiquement  la  porte  de  la  Confédération,  évite 
toutefois  que  leur  adhésion  à  la  Confédération  les  dispense 
•d'adhérer  à  leurs  Fédérations  nationales  respectives,  ou  d'en  cons- 
tituer, s'il  n'en  existe  pas,  j» 

Cette  unité,  que  l'adhésion  de  la  Fédération  des  Bourses  à  la 
C.G.T.  devait,  par  la  suite,  faciliter  singulièrement,  restait  ce- 
pendant incertaine  dans  les  esprits  :  on  va  en  juger.  Guérard  et 
Pacotre  proposèrent,  en  effet,  un  plan  qui  ruinait  le  système  de 
la  commission,  l'organisation  même  delà  Confédération,  Fédéra- 
tion de  Fédérations  :  f«  Nous  demandons,  dirent  les  deux  délégués 
du  Syndicat  national  des  chemins  de  fer,  que  seuls  les  Syndicats 
soient  admis  à  la  Confédération.  Les  Fédérations,  dont  le  rôle  est 
de  se  préoccuper  plus  particulièrement  des  intérêts  corporatifs, 
continueraient  à  subsister,  mais  en  dehors  de  la  Confédération 
dont  le  rôle  est  de  défendre  les  intérêts  généraux  du  prolétariat  et 
d'exécuter  les  décisions  des  congrès  nationaux.  Il  en  est  de 
même  des  Bourses  du  travail,  qui  ont  leur  rôle  bien  défini  et 
dont  l'action  locale  ne  peut  se  confondre  avec  celle  qui  est  confiée 
à  la  Confédération  ». 

Sa  proposition,  si  peu  conforme  à  l'évolution,  Guérard  la  moti- 
vait en  faisant  reniarquer  que  certains  Syndicats  «  pour  des  rai- 
sons quelconques  »  peuvent  ne  pas  vouloir  adhérer  à  une  Fédé- 
ration constituée,  ou  peuvent  ne  pas  vouloir  se  constituer  en 
Fédération  au  cas  où  il  n'en  existerait  pas.  »  Motifs  peu  con- 
cluants, déjà  évoqués  par  Keufer,  en  1895,  puisque  c'était  pour 

(1)  Compte  rendu,  p.  85  et  s. 

Maxime  Leroy  12 
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enlever  toute  valeur  efficiente  à  ces  «  raisons  quelconques  »  — 
en  pratique  :  raisons  politiques  —  que  les  congrès  proscrivaient 
les  superfétalions  syndicales.  GuérarJ  concluait  :  «  Le  système 
proposé  par  la  commission  ne  peut  arriver  à  unifier  l'action 
corporative,  trop  d'éléments  s'en  trouvent  écartés.  C'est  pour 
cela  que  nous  proposons  un  organisme  beaucoup  plus  simple 
et  qui  nous  paraît  plus  pratique  :  nous  demandons  que  la  Confé- 
dération se  compose  exclusivement  des  Syndicats  ;  elle  serait 
ainsi  en  contact  continuel  avec  l'organisation  ouvrière  dans  sa 
base,  et  pourrait  plus  aisément  unifier  l'action  économique  »  (1). 

Guérard  desservait  l'unité  :  n'était-ce  pas  préparer  un  terrain 
propice  aux  rivalités,  à  l'indiscipline  syndicale  que  de  séparer  les 
Fédérations  de  la  CG.T.  ?  Les  dissensions  politiques,  Guérard  ne 
les  maintenait-il  pas,  ne  les  légalisait-il  pas  en  quelque  sorte? 
En  autorisant  les  Syndicats  à  faire  adhésion  directe,  on  allait 
contre  la  tendance  prédominante  du  prolétariat  cherchant  à  res- 
serrer les  liens  de  la  solidarité  syndicale,  u  Lerapport  des  chemins 
de  fer,  dit  Briat,  est  la  division  du   prolétariat,  n 

S'il  pouvait  sembler  nécessaire  de  diminuer  le  nombre  des  Fé- 
dérations, comme  le  demanda  Soulery  (Bourse  du  travail  d'Al- 
ger), pouvait-on  raisonnablement  supprimer  l'indication  four- 
nie par  le  mouvement  fédéraliste?  On  rappela  que  de  1884  à  1895 
il  s'était  formé  soixante-dix-neuf  Fédérations  ;  et  Briat  fit  valoir 
contre  le  projet  de  Guérard  ce  motif  d'ordre  pratique  :  comment 
arriver  à  faire  représenter  tant  de  Syndicats  au  comité  national? 
Laurent  (Syndicat  des  cordonniers  de  Nevers)  fit  remarquer  qu'il 
serait  difficile  de  trouver  2.o00  délégués  pour  les  2.500  Syndicats 
existant  alors.  Critique  à  laquelle  Reisz  fil  cette  réponse  décon- 
certante :  («  il  y  aura  moins  de  coteries  ». 

En  fait,  Guérard  en  desservant  l'unité  provoquait  à  la  dispa- 
rition de  la  Confédération  à  peine  née  :  Greutzel  (Union  des 
bronzes,  Paris)  poussa,  peut-être  involontairement,  jusqu'à 
l'extrême  la  proposition  de  son  camarade.  Se  plaignant  de  ceux 
qui  veulent  «  embrouiller  l'esprit  des  travailleurs  par  la  multi- 
plicité des  organisations,  il  demanda  expressément  la  suppression. 

(l)  Voir  à  l'erratum  du  Compte  rendu  du  Congrès,  p.  192. 


CHAPITRE    IV.    l'UiNITÉ    SYNDICALE  17^ 

de  la  ConfétléraiioD,  «  superfélalion  »  à  cùlé  de  la  Fédération  des 
Bourses  qui  c  réunit  dans  son  sein  (oui  le  prolétariat  organisé  ». 
Kt  à  la  Confédération  il  voulait  substituer  un  «  comilé  daclion 
corj)oralive  »  annexé  au  comité  fédéral  des  Bourses  :  «  de  celte 
fa(;on  (seraient)  réiinis  le  cùlé  leclinique  el  le  cùlé  organisateur 
el  administratif  sans  créer  une  organisation  nouvelle  ». 

S'il  sépara  administrativemenl  la  Fédération  des  Bourses  de  la 
Confédération,  celle-ci  consiJérée  comme  union  des  Fédérations, 
le  Congrès  corporatif  national  de  Rennes  (1898)  ne  toucha  pas 
aux  règl/^s  fondamentales  di  l'unité.  Les  Syndicats  isolés  conti- 
nuèrent à  n'être  admis  qu'au  cas  d'absence  de  Fédération  ;  la  dua- 
lité d'organisation  dans  une  même  localité  resta  défendue  :  «  En 
aucun  cas  ne  pourront  être  admises  séparément  deux  organisa- 
tions d'une  même  profession,  ni  deux  Fédérations  locales  de  mé- 
tiers d'une  même  localité  »  (1). 

Fidèles  interprèles  de  l'évolution,  Bourderon  et  Tabard  firenl 
la  proposition  suivante  au  Congrès  confédéral  de  Montpellier 
(1902)  (2): 

«  L'Union  des  Syndicats  de  la  Seine  propose  que  les  Fédéra- 
tions de  métier,  d'industrie,  les  Bourses  du  travail,  Unions  de 
Syndicats  divers,  lucaies,  départementales  ou  régionales  ne 
doivent  admettVe  dans  leur  sein  quiine  seule  organisation  lo- 
cale par  profession  et  ses  parties  similaires  quels  que  soient  les 
sexes  el  les  races  qui  concourent  à  la  production  de  ladite 
profession.  —  Dans  les  localités  où  [)lusieurs  Syndicats  d'une 
môme  [)rofession  sont  adhérents  à  une  Fédération  de  métier, 
d'industrie,  Bourse  du  travail,  Union  de  Syndicats  diveis,  locale, 
départementale  ou  régionale,  (ces  Syndicats)  ont  un  délai  pour 
s'unifier.  —  Passé  ce  délai,  les  Fédérations  de  métier,  d'industrie, 
Bourses  du  travail,  Unions  de  Syndicaîsdivers  locales,  régionales, 
départementales  devront  radier  de  leur  sein  les  Syndicats  faisant 
superfélalion  qui,  invités  à  s'unir,  n'auront  pas  fait  des  efforts 
con-idérés  suffisants  pour  s'unifier. 

«  Les  organisations  tombant  sous  le  coup  des  articles  précéden  Is 
onl  un  délai  d'une  année  pour  s'y  conformer. 

(1)  Compte  rendu,  p.  274. 

(2)  Compte  rendu   p.  191. 
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«  Le  Répertoire  syndical  publié  par  le  comité  confédéral  devra 
signaler  les  organisations  confédérées  d'un  seul  côté  el  qui,  par 
conséquent,  n'auront  pas  appliqué  la  présente  proposition.  Le 
Répertoire  devra  être  publié  el  remis  aux  organisations  conté- 
dérées  au  moins  trois  mois  avant  le  prochain  congrès  confédéral. 
Le  prochain  congrès  confédéral  aura  le  pouvoir  de  trancher  le 
différend  par  espèces  et  ce,  sur  rapport,  et  sans  discussion  à  la 
Conférence  des  Bourses  du  travail  el  Unions  où  le  cas  se  sera 
produit.  )) 

Le  Congrès  ne  vota  pas  cette  proposition,  à  cause  des  difficultés 
d'application,  difficultés  d'ordre  politique,  comme  au  début  de  la 
C.G.T.  Dele.^alle  eu  signala  une  :  «  à  Paris,  des  camarades  on!  dû 
former  un  Syndical  d'eu>j)loyés  parce  (jue  celui  auquel  ils  appar- 
tenaient était  vraiment  trop  réactionnaire  à  leur  avis  :  un  patron 
le  dirige  officieusement.  Les  camarades  qui  ont  dû  se  retirer  sont 
des  mililanls  éprouvés.   Les  désapprouvez-vous  ?  » 

Cela  n'était  guère  un  argument,  car  dans  de  pareilles  condi- 
tions un  second  Syndicat,  for»né  en  dehors  de  toute  ingérence 
patronale,  ne  pouvait  être  dénoncé  comme  une  superfétation  au 
point  de  vue  confédéral  :  seul  le  Syndicat  exclusivement  ouvrier 
et  corporatif  devait  être  considéré  comme  existant,  statutaire- 
ment. On  voit  à  cette  argumentation  qu'un  peu  de  l'ancienne  in- 
certitude persistait. 

Une  résolution  qui  reprenait  l'essentiel  des  idées  de  l'Union 
des  Syndicats  de  la  Seine  fut  cependant  votée  par  le  Congrès 
comme  «  résumant  »  le  débat  qui  venait  d'avoir  lieu  : 

((  Le  principe  de  l'unité  ouvrière  ne  peut  en  rien  entraver  la  li- 
berté de  chaque  syndiqué.  Mais  il  doit  être  entendu  que  dans  une 
ville,  il  est  de  to'.ile  importance  qu'il  n'y  ait  qu'un  Syndicat  de 
même  profession. 

«  Les  sections  de  l'Unité  ouvrière  devront  faire  tous  leurs  ef- 
forts pour  que  les  Syndicats  de  même  profession  existant  dans 
une  ville  fusionnent  au  plus  tôt.  » 

C'est  la  règle  actuelle.  La  règle  de  l'unité  syndicale  reçoit  son 
application  non  seulement  à  l'égard  des  Fédérations  profession- 
nelles, mais  aussi  à  l'égard  des  Bourses  du  travail. 

Longtemps  incertaine  pour  les  Bourses,  la  réglées!  aujourd'hui 
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universelle.  L'évolution  est  iiplle  dans  ces  deux  aiticlesexiraits  des 
stciliils  de  la  Bourse  de  Saint-Mtieriiie,  le  premier  dalant  de  iSOi, 
l'aulrede  1900  :  «  I.orsquedeux  Sy  ndicats  ou  groupes  corf)oralirs  ap- 
partenant à  la  nrjôrne  corporation  dennanderonl  à  entrera  la  Bourse 
du  'l'ravaii,  la  commission  executive  examinera  minutieusement 
les  deri;andes.  »  Kn  1900:  «  Lorsque  deux  Syndicats  d'une  môme 
corporation  demanderont  à  entrer  à  la  liours"  du  travail,  la 
commission  executive  s'elîorcera  de  les  faire  fusionner  avant 
d'adopter  leur  admission.  » 

Los  administrations  préfectorales  et  les  municipalités  n'ad- 
mettent généralement  pas  cette  règle  qui  a  été  l'occasion  de 
nombreux  conflits  ;  et,  pour  les  éviter,  la  plupart  des  Syndicats  se 
constituent  en  Unions  de  Syndicats,  personnalités  civiles,  qui 
s'opposent  aux  Bourses,  simples  immeubles  :  l'Union  n'accepte 
qu'un  Syndicat  par  métier  dans  un  lieu  donné,  mais  n'empêche 
pas  d'autres  Syndicats  d'entrer  dans  l'immeuble  municipal  dont 
elle  n'est  plus  l'unique  locataire. 

Dans  le  cours  de  l'année  1901,  un  Syndical  de  tullisles,  à  Ca- 
lais,  s'étant  mis  en  grève,  un  autre  Syndicat  de  la  mêjne  profes- 
sion, existant  dans  la  ville,  l'Emancipation,  fournit  des  ouvriers 
aux  patrons  pour  remplacer  leurs  camarades.  La  question  fut 
portée  devant  le  Congrès  des  Bourses,  tenu  à  Nice  en  1901,  qui 
eut  ainsi  à  examiner  ce  cas  de  «  trahison  ouvrière  »  (I). 

Le  Congrès  émit  d'abord  un  vote  d'action  sui  la  proposition  du 
délégué  de  Lyon,  en  invitant  la  Bourse  de  Calais  à  «  exclure  du 
sein  de  son  conseil  le  Syndicat  qui  a  failli  à  son  devoir  de  solida- 
rité »  ;  puis  un  vote  de  principe,  sur  la  proposition  de  la  Bourse 
d'Alger  :  «  Le  Congrès  décide  qu'aucune  Bourse  du  travail 
n'admette  dans  son  sein  deux  Syndicats  de  la  même  corporation 
dans  une  même  localité.  » 

Actuellement,  c'est  surtout  à  propos  des  Syndicats  agricoles  que 
se  pose  la  question  du  ressort  territorial  des  Syndicats  :  une 
même  profession,  en  l'espèce,  celle  des  ouvriers  agricoles,  peut- 
elle  constituer  autant  de  Syndicats  qu'il  y  a  de  localités  ou  doivent- 
ils  ne  constituer  qu'un  seul  Syndicat  départemental  ou  régional 
divisé  ei  sections  locales? 

(1)  Compte  rendu,  p.  25  et  s. 
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Cette  question  a  une  importance  très  grande  à  raison  du  droit 
qu'a  chaque  Syndicat  de  nommer  un  délégué  au  comité  général 
de  la  Bourse:  ainsi  à  la  Bourse  de  Garcassonne,  il  y  avait,  lors  du 
congrès  de  Bourges  (1904),  2  Syndicats  industriels  et  33  Syndicats 
de  travailleurs  de  la  terre.  En  admettant  autant  de  Syndicats  que 
de  localités,  «  une  seule  corporation,  comme  le  fit  remarquer  Niel 
à  la  Conférence  des  Bourses  de  Bourges  (1904),  deviendrait  bientôt 
maîtresse  absolue  de  toutes  les  Bourses  de  la  région,  et  cette  main- 
mise par  une  seule  corporation  sur  nos  unions  locales  ne  man- 
querait pas  d'être  embarrassante  »  (l). 

La  question  avait  été  posée  par  la  Bourse  d'Arles  à  la  Confé- 
rence. La  commission  des  conflits  rendit  une  sentence  qui  ne  pré- 
tendait qu'appliquer  la  règle  générale  au  cas  particulier  de  cette 
Bourse  :  «  partant  du  principe  de  l'égalité  des  Syndicats  dans  les 
Bourses  du  travail,  est  d'avis  que  la  représentation  des  Syndicats 
des  environs  d'Arles  soit  basée  sur  le  même  pied  d'égalilé  que  les 
Syndicats  de  la  ville  et  engage  les  camarades  à  se  conformer  à  ce 
désir  exprimé  par  la  Conférence  ». 

La  commission  en  avait  décidé  ainsi  sans  connaître  bien  les 
difficultés  pratiques  :  Nid  montra  quelles  elles  étaient.  La  Confé- 
rence parut  alors  se  rallier  aux  critiques  de  Montpellier,  mais  sans 
exprimer  son  avis  sur  la  question,  se  bornant  à  <f  laisser  aux 
Bourses  intéressées  le  soin  de  la  trancher  au  mieux,  jusqu'au  mo- 
ment où  l'intervention  de  la  Conférence  sera  indispensable  ». 

Usant  de  la  liberté,  la  Bourse  du  travail  de  Montpellier  (qui 
avait  alors  pour  secrétaire  L  Niel)  décida,  en  1906,  que  tous  les 
Syndicats  de  même  profession  qui  n'auraient  pas  leur  siège  dans 
cette  ville  seraient  groupés  par  sections  de  catégories  n'ayant  droit 
qu*à  une  représentation  unitaire  à  la  commission  administrative. 
«  Ainsi  sera  rétabli,  lisait-on  dans  la  Voix  du  Peuple,  l'équi- 
libre des  forces  professionnelles  dans  l'adminislration  de  la  lîourse 
et  sauvegardé  le  principe  de  représentation  égalitaire  qui  est  le 
propre  et  la  caractéristique  des  Bourses  du  travail  »  (2). 

La  règle  de  l'unité  territoriale  est  importante.  Elle  est  liée,  on 
vient  de  voir  comment,  à  la  constitution  de  la  C.G.T.  :  en  même 

(1)  Compte  rendu  du  Congrès  de  Bourges^  p.  246  et  s. 
,(2)  Voix  du  Peuple,  1906,  n»  278. 
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temps  que  les  congrès  généraux  décidaient  l'unité  syndicale,  ils 
obligeaient  les  Syndicats  à  adhérer  à  leur  Fédération  et  à  leur 
Bourse  et  leur  faisaient  en  même  lem.ps  un  devoir  de  rester  en 
dehors  des  partis  politiques.  Les  quatre  règles  se  sont  déve- 
loppées concurremment. 

Les  Syndicals  peuvent  ôlre  leeliniquement  très  voisins  l'un  de 
l'autre  :  ce  qui  est  défendu  ce  n'est  pas  tant  la  division  parcellaire 
en  métiers  ou  spécialités,  que  la  superfétation,  quoique  la  ten- 
dance générale  soit,  il  est  vrai,  contraire  à  ce  morcellement  qui 
n'est  profilable  qu'aux  rivalités  professionnelles,  partant  à  la  dé- 
préciation économique  du  travail. 


CHAPITRE  Y 


La  sériation  professionnelle  dans  les  Syndicats. 


Le  groupenent  des  professions  est  une  question  1res  vivement 
déba' lue  entre  ouvriers,  les  uns  tenant  pour  l'agglomération  la 
plus  étendue,  les  autres  pour  la  plus  grande  spécialisation  :  c'est 
la  lutte  entre  Syndicats  d'industrie  et  Syndicats  de  métier,  lutte 
qui  s'étend  aux  Fédérations,  divisées,  elles  aussi,  par  les  mêmes 
controverses,  les  mêmes  difficultés  de  classement. 

Ces  difficultés  résultent  de  l'évolution  de  l'industrie  moderne. 
Un  syndiqué  en  a  rendu  compte  dans  les  termes  suivants:  «  Quand 
bien  même  nous  voudrions  actuellement  nous  fédérer  (ou  nous- 
syndiquer)  en  métier,  nous  ne  le  pourrions  plus.  Vous  savez 
l'industrialisation  résultant  du  progrès  qui  se  produit  dans  la 
mécanique.  Aux  Etats-Unis,  il  n'existe  presque  plus  de  profes- 
sions, il  en  sera  bientôt  de  même  en  France...  On  arrive  en 
huit  jours  à  remplacer  un  ou^^ier  qui  auparavant  mettait  deux, 
ou  trois  ans  à  faire  son  apprentissage»  (1).  Un  bon  exemple  de 
cette  transformation  est  celle  qui  résulte  pour  les  typographes  de 
l'invention  de  la  linotype. 

Cette  spécialisation  a  fait  disparaître  «  l'esprit  de  secte  corpo- 
ratif »  qui  animait  les  anciens  compagnonnages,  et,  à  sa  place, 
se  développe  l'u  esprit  de  classe  »  :  animés  par  le  sentiment  que 
leurs  intérêts  sont  solidaires  et  identiques  ftialgré  les  différences 

(1)  Latapie,  délégué  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  métallurgistes 
de  Besançon,  au  IX^  Congrès  national  de  l'Union  fédérale.  Compte  rendu,. 
(1900),  p.  4i. 
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p  professionnelles,  les  ouvriers  étendent  les  connexitéset  les  sinii- 
[  liludes  entre  métiers,  par  gradations  successives,  selon  un  mou- 
vennent  universel  qui  n'est  pas  particulier  à  la  France(l  . 

L'organisation  syndicale  se  trouve,  de  ce  fait,  très  difTérente  de 
l'organisation  des  corporations  de  l'ancien  régime,  lesquelles 
avaient  poussé  à  l'extrùrne  le  particularisme  des  métiers.  Au- 
jourd'hui, la  qualité  de  salarié,  de  producteur,  au  sens  général, 
prime  les  différences  techniques.  Lahourel,  au  Congrès  des  Syn- 
dicats de  Lyon  (1886),  disait  déjà,  dans  le  sens  de  celte  exten- 
sion :  ((  Un  Syndicat  est  amené  à  dé(  tarer  une  grève;  il  décrète 
la  cessation  du  travail.  Mais  dans  cette  industrie,  il  y  a  des  bran- 
ches similaires.  Aidés  trop  souvent  de  transfuges,  les  patrons, 
grâce  à  ce  concours  de  similaires,  rendent  la  lutte  inégale  et  em- 
pêchent les  revendications  d'aboutir.  Hien  des  Syndicats  ont 
compris  rette  lacune  et  ont  admis  les  branches  similaiies  dans 
leur  sein.  Nous  le  demandons,  ce  groupement  de  diverses  bran- 
ches similaires  en  un  même  Syndical,  dans  le  but  d'être  plus 
forts,  n'est-ce  pas  un  commencement  de  Fédération  (2)  »  ? 

Mais  il  est  vrai  de  dire  que  de  nombreux  produits  en  échappant 
encore  au  machinisme  exigent  l'emploi  d'ouvriers  qualifiés  diffi- 
cilement formés  (3). 

Certains  métiers  sont  encore  extrêmement  divis-^s  par  spécia- 
lités, malgré  cette  tendance  à  Tunificalion  technique.  Ainsi 
le  Syndicat  des  peintres  en  bâtiment  de  Paris  comprend  huit  spé- 
cialités :  badigeonneurs,  colleurs,  décorateurs,  enduiseurs,  lileurs, 
peintres,  vitriers,  peintres  en  lettres  ;  le  Syndicat  des  magons 
d'art  de  Paris  en  comprend  neuf  :  magons,  aide-maçons,  oimen- 
liers-enduiseurs,  gâcheurs  à    la    truelle,   bétonniers,  poseurs  de 

(1)  Vœux  favorables  aux  Syndicats  ou  Fédérations  d'industrie  :  Congrus 
soc.  internat,  de  Stuttgart  (l^*^^^)!  ^^^  Googrès  des  Trade-Unions  iSlief- 
field,  1910).  Cf.  ïom  Mann,  Les  Syndicats  d'industrie  en  Australie  {Vie  Ou- 
vrière, 1909,  n°  2).  Lettres  d'Angleterre  dans  la  Bat  Synd.  n°3 13  et  1-i  uov. 
1912. 

(2)  Conp'e  rendu,  p.  55.  V.  ce  que  dit  Bonne  (tissus  roubiiisiens)  "au 
Congrès  des  Syndicats  tenu  à  Paris  en  1876.  Compte  rendu,  p.  116. 

(3)  V.  VoiRi.N,  L'unité  fédérale  par  industrie  (art  en  faveur  des  fédi'rations 
d'industrie),  L'Ouvrier  des  cuirs  et  peaux,  n°  novembre  1911  ;  réponse,  eu 
faveur  des  Fédérations  de  mélier,  de  L.  Jouaunbai x,  dans  le  Travailleur 
de  Vindustrie  gantière   n°  décembre  1911.) 
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pierres  de  tailles  et  moellons   d'appareils,    tailleurs  de  pierres  et 
piqueurs  de  moellons,  mosaïqueurs,  jointoyeurs. 

La  tendance  à  l'unité  professionnelle  se  manifeste  de  trois  fa- 
çons :  soit  par  l'adhésion  de  Syndicats  spécialisés  à  une  Fédération 
locale,  régionale  ou  nationale  d'industrie  ;  soit  par  l'adhésion  à 
un  comité  intersyndical  fédérant  des  métiers  connexes  ou  simi- 
laires groupés  dans  des  Syndicats  distincts  (il  existe,  à  Paris,  un 
comité  intersyndical  du  Bâtiment)  soit,  directement  alors,  par  la 
constitution  de  Syndicats  très  composites,  comme  chez  les  peintres 
de  Paris. 

Le  métier,  la  dillérenciation  technique,  se  retrouvent  d'ailleurs 
à  Tintérieur  du  Syndicat  d'industrie  ainsi  formé,  sous  peine  de 
ne  constituer  qu'une  sorte  de  c^pharnaûm  corporatif,  un  bloc 
sans  vie.  Ainsi  le  Syndicat  de  la  corporation  de  la  pipe,  de 
Saint-Claude,  Le  Travail,  (1887),  fut  divisé,  à  sa  fondation,  en 
quatre  sections  bien  distinctes  :  1°  ébaucheurs,  2°  monteurs, 
S°  ràpeurs,  4°  polisseurs.  Ces  diverses  sections,  chacune  avec 
une  administration  particulière,  furent  réunies  par  un  comité 
central.  Sectionnemenis  analogues  dans  les  Syndicats  de  la  céra- 
mique, des  cuirs  et  peaux,  du  bâtiment,  de  la  métallurgie.  Voici, 
par  exemple,  comment  le  Congrès  de  la  Fédération  des  Cuirs  et 
Peaux,  tenu  à  Ghaumont,  en  1905,  décida  le  fractionnement  : 
«...  d'ici  le  prochain  congrès,  les  Syndicats  similaires  d'une 
même  ville  appartenant  distinctement  à  la  cordonnerie  ou  au 
travail  de  la  peau,  devront  être  fusionnés.  Ces  Syndicats  pourront 
s'organiser  en  sections  par  spécialités  »  (1). 

La  question  du  Syndicat  d'industrie  estjié  à  la  règle  de  l'unité 
syndicale.  Depuis  que  les  Fédérations  corporatives, en  vertu  d'une 
décision  du  Congrès  confédéral  de  Marseille (1908),  font  une  obli- 
gation aux  travailleurs  d'une  ville  de  se  grouper  par  industrie, 
il  est  certain  que  les  spécialistes  qui  voudront  se  grouper  séparé- 
ment seront  rejetés  de  Tunité  ouvrière  comme  constituant  une 
superfétation  syndicale  à  côté  du  Syndicat  d'industrie  :  celui-ci 
admis,  aura  seul  compétence  pour  englober  les  métiers  similaires 
et  connexes  (2).  Mais  il  y  a  lieu  d'a;outer  que  cette  règle  impéra- 

(1)  Voix  du  Peuple,  1905,  n°  258. 

(2)  Le  Congrès  de  1909  de  l'Union  des    Syndicats  de  Troyes  et  environs  a 
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tive  ne  préviendra  pas  loutes  difficultés.  Les  industrieR,  en  cfTel, 
ne  sont  pas  encore  délimilées,  aussi  certaines  adhésions  de  Syn- 
dicats sont-elles  cause  de  rivalités  entre  Fédérations  (pii  profes- 
sionnellement î-onl  très  voisines,  par  exemples  entre  lu  Fédération 
des  cuirs  et  peaux,  la  Fédération  de  l'habillement  et  la  Fédéra- 
tion des  confections  militaires  ;  le  Livre  et  la  Lithographie  que 
le  Congrès  confédéral  du  Havre  (1912)  invita  à  fusionner  (I). 

En  vue  de  parera  quelques-unes  de  ces  difficultés,  la  Fédéra- 
lion  des  ouvriers  des  métaux  édicta  les  règles  suivantes  (arl.  3  des 
statuts)  au  Congrès  unitaire  de  1909  (2)  : 

P  Dans  les  localités  où  il  existe  un  ou  plusieurs  Syndicats  profes- 
sionnels a  coté  d'un  Syndicat  d'industrie  groupant  l'ensemble  des 
métallurgistes  et  étant  tous  fédérés,  le  Syndicat  d'industrie  sera 
tenu  de  n'accepter  dans  son  sein  aucun  nouveau  membre  apparte- 
nant à  une  profession  ayant  un  Syndicat  adhérent  à  la  Fédération 
des  ouvriers  sur  métaux  de  France,  même  dans  le  cas  où  ces  élé- 
ments seraient  refusés  par  le  Syndicat  professionnel  pour  des  rai- 
sons légitimes  concernant  leur  conduite  passée.  ^Néanmoins  l'admis- 
sion pourra  être  consentie  si  le  Syndicat  professionnel  intéressé 
ne  s'y  oppose  pas. 

2°  La  Fédération  refusera  l'adhésion  de  tout  Syndicat  d'industrie 
qui  se  constituera  avec  le  concours  de  dissidents  des  Syndicats 
existants  et  fédérés.  Les  Syndicats  conservent  leur  entière  auto- 
nomie pour  décider  sur  la  nécessité  et  l'opportunité  d'une  fusion 
locale.  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  Syndicats  refuseraient  de  se 
conformer  à  la  décision  de  fusion,  leur  droit  restera  intact  et  le 
Syndicat  d'industrie  devra  observer  à  leur  égard  les  dispositions 
du  premier  paragraphe  du  présent  article. 

5°  Dans  l'avenir,  la  Fédération  refusera  l'adhésion  de  tout  Syn- 
dicat de  métier  constitué  dans   une  localité  où  il   existera  préala- 

émis  un  vœu  favorable  au  Syndicat  d'industrie  (  Voix  du  Peuple,  190'.>, 
n°  451V  De  môme:  le  Congrès  des  cuirs  et  peaux  (1907)  ;  le  (longrès  uni- 
taire delà  métallurgie  i^lCOQ),  le  Congrès  du  bâtiment  (1910)  ;  etc. 

(1)  Le  Syndicat  des  industries  électriques  de  la  Seine  provoqua  un  grave 
incident  avec  l'Union  fédérale  des  métaux  lorsqu'il  se  sépara  de  celle  or- 
ganisation pour  adhérer  (1909)  à  la  Fédération  des  cliaufleurs,  construc- 
teurii,  mécaniciens,  électriciens  et  parties  similaires.  (Y.  Compte  rendu  dtt 
X^   Congrès  (1910)  de  cette  fédération,  p.  14  et  s.  . 

(2)  Compte  rendu,  p.  27  et  s  ,  33  et  s. 
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blement  un  Syndicat  d'industrie  fédéré.  Cependant  la  Fédération 
favorisera  la  formation  des  sections  corporatives  dans  les  Syndicats 
d'industrie  de  grandes  villes. 

4"  Dans  les  villes  où  il  y  aura  plusieurs  Syndicats  adhérents  à  la 
Fédération,  ils  devront  former  un  conseil  local  de  la  Métallurgie 
pour  entretenir  l'harmonie,  l'entente,  la  propagande  et  l'action 
syndicale  à  mener. 

Ce  conseil  local  sera  le  préparateur  de  la  fusion  quand  il  y  aura 
uu'té  de  vue  entre  ces  divers  Syndicats. 

Les  ouvriers  et  employés  de  l'Etat,  du  dép.irlement  et  des 
communes  restent  en  dehors  des  règles  générales  :  au  lieu  d'être 
groupés  dans  les  Syndicats  locaux  de  la  profession  à  laquelle  ils 
appartiennent  (1),  ils  ont  constitué  des  Syndicats  spéciaux  d'éta- 
blissement qui,  coexistant  à  côté  de  ceux-là,  ont  un  caractère 
évident  de  superfélation.  La  plupart  de  ces  groupements  ont 
pour  adhérents  des  métiers  très  divers  sans  unité  technique,  qui 
ne  sont  solidaires  que  vis-à-vis  de  leur  employeur,  unique  pour 
tous  les  établissements  et  toutes  les  spécialités. 

L'effort  prochain  de  la  C.  G.  T.  sera  d'amener  ces  travailleurs^ 
d'ailleurs  confédérés  et  qui  ont  constitué  une  sorte  de  G.  G.  T. 
parallèle,  sous  le  nom  d'Union  fédéralive  des  travailleurs 
de  l'Etat,  à  rejoindre  les  Syndicats  d'industrie,  de  manière  à 
supprimer  toutes  différences  constitutionnelles  entre  groupe- 
ments (2). 

Dans  le  courant  de  janvier  1911,  un  Syndicat  des  ouvriers  et 
ouvrières  de  l'Assislance  publique  (Seine)  demanda  son  adhésion 
à  la  Fédération  des  services  de  santé. 

Certains  membres  du  comité  fédéral  firent  remarquer  que  les 
membres  de  ce  Syndicat,  buandiers,  jardiniers,  chauffeurs  ne 
pouvaient  être  admis  dans  un  groupement  d'infirmiers;  que  les 
ouvriers  techniques  des  asiles  de  la  Seine,  qui  sont  adminislra- 
livement  dans  la  même  situation,  ne  sont  pas  adhérents.  On  ré- 
pondit que  «  l'ensemble  du    personnel,  dans  un  service  hospita- 

(1)  Exception  faite  pour  les  typographes  de  l'Imprimerie  nationale  qui 
sont  adhérents  à  la  21''  section  de  la  Fédération  du  Livre. 

(2)  L.  Gervaize,  La  situation  des  travailleurs  dans  VEtat  et  le  gouver^ 
nement  de  M.  Clemenceau  {Revue  syndicaliste,  1908,  n°  44). 
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lier,  concourt  dlreclemeiit  ou  iiidircctfment  <"i  donner  do-i  soins 
aux  malades»  :  c'est  la  considération  (|ui  emporta  un  vote  favo- 
rable (1). 

Les  voles  répétées  des  Congrès  confédéraux  en  faveur  des  fé- 
dérations d'industrie  (1904,  1905,  1908,  1910)  permettent  de 
prévoir  cjue  l'avenir  est  aux  Syndicats  los  plus  largemenls  com- 
préhersifs  :  et  c'esl  même  aux  nombreuses  fusions  entre  Syndi- 
cats tecbniquemenl  voisins  que  le  rapport  de  la  s-eclion  confé- 
dérale des  Fédérations  au  Congrès  confédéral  du  Havre  (1912) 
attribue  la  «  non  augmentation  »  du  nombre  des  Syndicats  :  «  L'or- 
ganisation par  industrie,  écrit  le  secrétaire  général  Joubaux, 
n'est  pas  restée  le  fait  des  seules  Fédérations  nationales,  les  Syn- 
dicats sont,  à  leur  tour,  également  entrés  dans  cette  voie  »  (2). 

(1)  L'ouvrier  sanitaire,  n°  du  15  mars  1911. 

(2)  Rapports  confédéraux  présentés  au  XV UI^  Congrès  corporatif, 
p.  39.  —  Depuis  le  Congrès  coijfédéral  de  1912,  une  commission  confédé- 
rale est  chargée  de  solutionner  les  conflits  de  compétence  entre  Fédéra- 
tions. {Voix  du  Peuple,  1912,  n^  G30.) 


CHAPITRE  VI 
Les  obligations  des  syndiqués. 


I 

Prolégomènes, 


Pas  de  devoirs  sans   droits,  pas  de  droits  sans 
devoirs. 

(Préambule  des  statuts  de  l'Association 
internationale  des  travailleurs.) 


Syndique,  l'ouvrier  est  assujetti  à  un  certain  nombre  d'obliga- 
tions nonmménnent  indiquées  dans  les  slaîuls.  Quelques-unes  sont 
sanctionnées  par  une  peine  déterminée  :  amende,  blâme,  radia- 
tion ;  d'autres,  démunies  de  sanctions,  doivent  être  considérées 
moins  comme  des  obligations  juridiquement  caractérisées  que 
comme  des  conseils  plus  ou  moins  coactifs  suivant  la  force  de  la 
contrainte  morale  des  groupes.  Toutes  peuvent  se  ramener  à  une 
seule  :  l'obligation  de  solidarité,  «  La  solidarité,  a  écrit  un  mili- 
tant, est  la  condition  de  vie  du  syndicalisme  »  (1). 

Ce  devoir  général  de  solidarité  est  ancien  ;  il  remonte  aux  pre- 
miers eflorts  ouvriers  vers  le  groupement,  aux  compagnonnages, 
à  l'Association  internationale  des  travailleurs.  En  1869,  VÉga- 
lité  demandait  aux  candidats  en  instance  d'affiliilion  à  l'Inlerna- 
lionale  de  faire  quatre  promesses  àani  la  dernière  était  ainsi  for- 
mulée :  «  Tu  resteras  toujours  fidèle  à  la  solidarité  ouvrière,  car 
la  moindre  trahison  de  cette  solidarité  est  considérée  par  Tlnter- 

(1)  E.  Mancipé,  Parlementarisme  et  syndicalisme  {Voix  du  Peuple,  1912, 
n»  610). 
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nationale  comme  le  crime  le  plus  grand  et  comme  la  plus  grande 
infamie  qu'un  ouvrier  puisse  commettre  »  (1  . 

C'est  f)ar  les  obligations  que  les  hommes  se  totichent  :  c'est 
elles  qui  témoignent,  par  leur  nombre,  leur  varif'dé,  leur  étendnr» 
de  la  richesse  de  sociabilité  d'une  époque.  Plus  est  grand  le 
nombre  de  ces  obligations,  plus  est  développée  la  civilisation. 
Que  l'on  compare,  un  instant,  les  devoirs  sociaux  d'un  homme 
ancien  à  ceux  d'un  homme  moderne  qui,  obligé  toujours  davan- 
tage de  respecter  la  personne  d'aulrui,  est  asiroint  aux  dépense» 
des  écoles,   de  l'assistance,   de  la  vicinalilé  ;  est  écolier,    soldat, 

juré. 

Si  l'on  entre  dans  le  détail  de  ces  obligations,  apparaissent 
dors  de  multiples  prescriptions  secondaires  'sous  les  formes  des 

.règles  bureaucraliques et  de  la  procédure  judiciaire.  Les  hommes 
ïont  ainsi  rattachés  les  uns  aux  autres  par  des  liens  que  la  vie  en 
commun  a  formés.  Ce  sont  ces  liens  qui  retiennent  la  société,  la 
ramassent,  empêchent  sa  dispersion,  au  mieux  de  sa  grandeur 
il  de  son    raffinement.   Aussi   peut-on   dire  qu'une   histoire  des 

[obligations  juridiques  constituerait  la  partie  la  plus  caractéris- 
liqiie  de  l'histoire  de  la  civilisation. 

Une  preuve  très  vivante  en  est  fournie  par  le  développement 
ies  multiples  obligations  nées  de  la  propriété  :  elles  ont   recou- 

[vert  peu  à  peu  l'ancien  usus  et  abusus  romain.  La  maison  ro- 
laine  était  ùisula.  Le  propriétaire  était  maitre  absolu  chez  lui, 
ms  son  île.  Aujourd'hui  il  l'est  de  moins  en  moins.  D'île  à  île, 
les  ponts  sont  jetés,  de  plus  eu  plus  nombreux,  par  où  pénètrent 
les  droits  des  voisins,  voire  des  passants. 

Déjà  à  Rome  d'ailleurs  le  privilège  du  propriétaire  avait  été 
ilteiut  par  les  servitudes  inévitables  qui  résultent  de  La  situatioa: 
les  lieux  ;  il  était  obligé  d'aider  son  voisin  dans  la  jouissance  de 
son  bien,    relativement  aux  rapports  qui  dérivent  des  eaux,  du 

[bornage  et  de  la  clôture  :  collaboration  passive,  écrivent  les  Ihéo- 

[riciens,  parce  qu'elle  oblige  à  tolérer  et  non  à  agir.   iMais  qu'im- 
)orte. 
Ce  qu'il  faut  retenir,  c'est  qu'un  voisin,  qui  n'a  aucun  titre  de 

(1)  Ègaîitè,  n^  du  7  août  1869  (Cité  dans  le  Mémoire  de  la  Fédéra- 
lion  Jurassienne  (1878),  p.  97). 
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propriété  chez  vous,  traverse  votre  terre,  votre  rivière,  peut  user 
de  votre  chemin,  de  votre  passerelle,  sans  qu'il  soit  possible  lé- 
galement de  lui  faire  défense. 

Outre  les  servitudes  nées  du  voisinage,  le  propriétaire  est  tenu 
dans  notre  droit  à  d'autres  obligations  légales,  dérivées  de  l'uti- 
lité publique  ou  communale,  de  l'utilité  des  particuliers  (art.  649, 
Code  civil).  Le  propriétaire  est  tenu  de  laisser  passer  les  bateliers 
dans  une  partie  de  son  héritage  :  servitude  de  marchepied 
(art.  650)  ;  de  laisser  les  agents  de  l'administration  fouiller  dans 
ses  terrains  pour  en  extraire  des  matériaux  nécessaires  à  la  cons- 
truction ou  à  l'entrelien  des  roules  (art.  650)  ;  de  laisser  puiser  à 
sa  source  ;  il  peut  être  obligé  de  participer  aux  dépenses  de  cons- 
truction des  trottoirs  (loi  du  7  juin  1845).  Rappelons  les  servi- 
tudes d'aqueduc,  celles  de  mitoyenneté...  Il  resie  encore  cent  autres 
obligations  qui  restreignent,  socialisent  les  droits  du  propriétaire  : 
règles  relatives  à  l'alignement  et  à  la  hauteur  des  constructions  ; 
à  la  réparation  et  à  la  démolition  des  bâtiments  menaçant  ruine 
ou  dangereux  pour  l'hygiène  publique  ;  au  dessèchement  des 
marais  insalubres;  à  la  prohibition  d'élever  des  maisons  ou 
d'établir  des  puits  dans  un  certain  rayon  autour  des  cimetières, 
etc.,  etc..  Si  l'on  ouvre  le  Code  civil  fédéral  suisse,  dû  au  pro- 
fesseur Huber  en  collaboration  avec  les  grands  corps  de  l'Etat  et 
les  sociétés  privées  de  tout  le  pays,  on  voit  que  le  nombre  de  ces 
obligations  du  propriétaire  est  encore  augmenté  pour  donner  au 
groupe  de  nouvelles  liberlés,  lui  fournir  une  vicinalité  plus  ac- 
cessible et  plus  développée. 

On  aperçoit  facilement  le  rapport  de  ces  obligations  avec  le  dé- 
veloppement de  la  sociabilité  :  elles  sont  peut-être  la  négation  des 
droits  du  propriétaire  à  un  point  de  vue  absolu  et  chimérique, 
mais  elles  en  sont  l'affirmation  au  point  de  vue  social  et  positif. 
Le  nombre  des  voisins  augmente  :  ils  sont  côte  à  côte,  contigus  ; 
chacun  est,  par  cela  même,  de  moins  en  moins  maître  chez  lui. 
La  servitude  de  marchepied,  la  servitude  de  trottoir,  la  servitude 
d'extraction  de  pierres  ne  correspondent-elles  pas  à  une  civilisa- 
lion  où  la  vicinalité  est  étendue,  c'esl-à-dire  où  les  échanges 
entre  les  hommes  sont  plus  actifs?  Les  économistes  orthodoxes 
ont  cru  devoir  dénoncer  l'affaiblissement  de  la  liberté  humaine 
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SOUS  le  poids  de  ces  obli^^^ations  croissantes  ;  mais  à  y  regarder 
même  de  loin,  la  liberté  ne  fait  que  changer  de  caraclùre.  Kn 
réalité,  elle  s'enrichit  d'autant  de  commodités  nouvelles  ;  elle 
perd  de  sa  rudesse  individualiste,  toujours  en  méfiance  à  l'égard 
du  voisin  ;  partant  elle  se  civilise. 

Au  reste,  qu'est-ce  qu'une  société,  sinon  un  accord,  qui  tend  à 
être  de  plus  en  plus  volontaire,  entre  des  droits  rivaux  ?  Borner 
un  droit,  n'est-ce  pas  permettre  à  un  autre  droit  do  s'exercer?  et 
bien  souvent  favoriser  le  droit  prétendument  limité?  Le  proprié- 
taire qui  a  coopéré  en  tant  que  propriétaire  à  l'établissement  de 
trottoirs  qni  seront  foulés  par  lui  et  par  des  inconnus  a  rendu  sa 
maison  [)lus  accessible;  il  a  amélioré  l'aspect  de  la  ville  qui  est 
nécessairement  devenue  plus  propre,  dont  les  rues  et  les  places 
sont  plus  praticables,  mieux  inspectées  et  mieux  surveillées  par 
les  services  de  la  police  et  de  la  vicinalité  :  que  d'avantages  pour 
ce  propriétaire  qui  circulera  plus  commodément,  verra  sa  maison 
ou  son  jardin  augmenter  de  valeur,  qui  enfin  aura  la  sensation 
de  se  sentir  plus  libre  de  ses  mouvements  au  milieu  de  toutes 
ces  améliorations  matérielles,  bénéfices  imprévus  de  sa  con- 
trainte. On  voit  comment  de  la  sociabilité  plus  grande  naît  la  li- 
berté plus  grande,  ou  plus  exactement  comment  l'une  et  l'autre 
se  confondent  dans  l'établissement  du  respect  réciproque  entre 
les  hommes. 

Poursuivant  notre  exemple,  il  faut  faire  remarquer  que  les 
droits  du  propriétaire  ont  été  ainsi  progressivement  réduits  pour 
permettre  la  construction  des  routes,  l'utilisation  des  cours 
d'eau,  leur  mise  en  valeur  industrielle,  aulantd'ailleurs  que  pour 
permettre  les  jouissances  plus  étendues  des  voisins  immé- 
diats. Si  le  Code  suisse  retire  aux  propriétaires  de  cours  d'eau 
l'usage  exclusif  de  leur  droit,  c'est  en  vue  de  captages  au  profit 
de  tous  :  transformée  en  lumière,  en  motrice  de  chemins  de  fer, 
en  élévateurs,  la  force  des  rivières  augmente  la  somme  de  bien- 
être  général,  les  commodités  de  communication  et  d'échange,  If  s 
facilités  de  vivre. 

Ceux  qui  élèvent  des  objections  contre  les  tendances  du  droit 
moderne  à  faciliter  ces  rapprochements   se  placent   au  point  de 
vue  d'une   liberté  individualiste   qu'aucune    société  n'a  connue. 
Maxime  Leroy  13 
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Par  1-e  fait  même  que  des  hommes  vivent  près  de  nous,  que  des 
champs  limitent  notre  champ,  que  des  forêts  bordent  noire 
prairie,  il  s'ensuit  que  notre  liberté  est  nécessairement  dimi- 
nuée comme  l'est  notre  propriété  —  ne  fut-ce  que  notre  lot  d'air 
et  de  soleil  par  l'arbre  ou  le  mur  qui  soutient  la  treille  de  notre 
voisin. 

Ces  limitations  aux  droits  individuels  que  la  loi  organise  et  que 
la  sanction  publique  protège,  certains  auteurs  les  ont  appelées 
c  tyrannie  de  l'Etat  ». 

Avec  cette  «  tyrannie  »,  il  faut  mettre  en  parallèle  la  «  ty- 
rannie syndicale  ».  On  la  décèle  le  plus  ordinairement  dans  les 
grèves  :  obéissance  passive  ou  contrainte  à  l'ordre  de  quelques 
meneurs. 

Cette  nouvelle  tyrannie  s'analyse  en  réalité,  comme  l'autre,  en 
un  certain  nombre  d'obligations  par  où  s'exprime  la  sociabilité 
des  travailleurs  dans  leurs  rapports  entre  eux  :  elle  forme  égale- 
ment une  unité  juridique. 

L'étude  de  ces  obligations  est  particulièrement  intéressante 
parce  qu'elles  marquent  une  différenciation  dans  un  milieu  com- 
munément considéré  comme  homogène  :  elles  révèlent  l'origina- 
lité propre  de  la  vie  ouvrière. 

Aux  rapportsanciens  de  dépendance  envers  le  patron  s'est  substi- 
tué peu  à  peu  un  système  qui  rompt  cette  dépendance  :  les  ouvriers 
n'avaient  guère  que  des  devoirs  envers  ceux  qui  les  employaient  ; 
maintenant  ils  revendiquent  des  droits  contre  eux  ;  ils  se  recon- 
naissent en  outre  des  devoirs  entre  eux.  «  Celui  qui  se  borne  à  re- 
vendiquer des  droits,  a  écrit  le  secrétaire  général  de  la  Fédération 
du  Livre,  exige  des  autres  un  effort  à  son  profit,  effort  ou  sacri- 
fice dont  il  ne  doit  pas  bénéficier,  si,  préalablement,  il  ne  se  re- 
connaît des  devoirs.  »  Et  il  a  remarqué  qu'il  ce  sera  de  plus  en 
plus  obligatoire  pour  les  syndiqués  de  remplir  leurs  devoirs  cor 
poratifs  et  sociaux  »  (1). 

Ainsi  naît  une  solidarité  nouvelle,  cadre  d'une  nouvelle  morale 
collective  profondément  sentie  :  au  lendemain  de  la  Commune, 
Tolain,  qui  fut  un  des  fondateurs  de  l'Internationale,  disait  déjà 

(1)  A.  Keofbr,  L'Education  syndicale.  [Typographie  française,  tx9  1" 
JuiUet  1910). 
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que  le  mol  «  individuelliste  >^  appliqué  k  un  ouvrier  «  ressemble 
à  une  injure^  parce  qu'il  nie  la  solidarité...  »  (1) 

Si  les  ouvriers  syndiqués  (létrissenl  comme  des  délinquants 
ceux  qui  désobéissent  aux  statuts  et  décisions  du  Syndicat,  s'ils  les 
considèrent  comme  portant  atteinte  à  leur  liberté  vis-à-vis  du 
patron  en  les  contrai^^nant  à  accepter  des  conditions  de  travail 
dont  ils  ne  veulent  pas,  les  patrons,  à  l'inverse,  font  la  guerre  à 
ceux  qui  se  montrent  les  syndiqués  les  plus  disciplinés,  les  plus 
«  rouges  ».  Celte  hostilité  patronale,  les  ouvriers  s'en  plai- 
gnent comme  portant  atteinte  à  leurs  libertés  syndicales.  Les 
patrons  répondent  de  leur  côté  qu'ils  sont  libres  d'employer  qui 
bon  leur  semble  et  que  les  ouvriers  compromettent  celte  liberté 
lorsqu'ils  exercent  une  pression  sur  eux  pour  les  forcer  à  donner, 
contre  leur  gré,  des  salaires  onéreux. 

Ces  parties  adverses  se  plaignent  l'une  et  l'autre,  à  juste  titre, 
que  leur  liberté  est  violée. Mais  ne  serait-ce  pas  parce  que  la  liberté 
f^'  de  l'un  nepeuts'exercer  qu'aux  dépens  de  celle  desautres?  Ce  n'est 
qu'en  limitant  la  liberté  du  patron  que  l'ouvrier  devient  indépen- 
dant de  son  autorité  ;  ce  n'est  qu'en  contraignant  la  liberté  de  l'ou- 
vrier que  le  patron  échappe  à  la  pression  dont  il  se  plaint.  Tous 
deux  se  placent  au  point  de  vue  de  leur  liberté,  et  ils  généralisent 
abstraitement  les  intérêts  particuliers  qu'elle  représente.  C'est  ce 
qui  rend  le  conflit  pratiquement  insoluble  :  il  ne  peut  y  avoir  de 
paix,  durable,  mais  de  simples  trêves  entre  des  adversaires  qui, 
sous  peine  d'être  défaits,  sont  obligés  d'ériger  en  absolu  leur 
conception  de  la  liberté.  Ces  oppositions  sont  l'oeuvre  de  néces- 
sités économiques  et  il  serait  trop  simple  de  les  expliquer  par 
la  malice  des  patrons  ou  la  paresse  turbulente  des  ouvriers. 

La  loi  a  reconnu  aux  ouvriers  le  droit  de  grève,  le  droit  de 
réunion  professionnelle  :  ces  droits  ne  seraient-ils  pas  restés  vains 
si  leurs  bénéficiaires  n'avaient  pas  organisé  une  discipline  pour 
les  exercer,  un  code  de  devoirs  permettant  leur  cohésion,  empê- 
chant la  dispersion  de  leurs  forces,  augmentant  l'étendue  et  raf- 
finant la  qualité  de  leur  sociabilité?  C'est  ainsi  que  les  obligations 

(1)  Tolelin  devant  la  comiuission  d'enquête  sur  le  19  mars.  AtvnaUa  dt 

V Assemblée  nationale,  t.  IX,  p.  846. 
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syndicales,  «  la  tyrannie  syndicaliste  »  (que  l'on  critique  ou  non 
leur  légitimité)  ont  pour  objet  de  faire  cesser  la  concurrence 
entre  ouvriers  :  «  La  force  de  nos  patrons  est  faite  de  notre  fai- 
blesse »  (1).  Et  c'est  parce  que  les  ouvriers  ont  des  droits  et  des 
devoirs  les  uns  à  l'égard  des  autres,  qu'ils  forment  une  société, 
une  classe. 

A  mesure  que  cbacun  d'eux  agissait  davantage,  il  avait  de  plus- 
nombreux  rapports  avec  ses  camarades  :  chacun  reste  de  moins 
en  moins  isolé  de  ses  camarades  en  face  de  celui  qui  l'emploie,  de 
même  que  le  propriétaire  peut  de  moins  en  moins  garantir  l'in- 
violabilité de  sa  prairie  ou  de  son  cours  d'eau,  obligé  qu'il  est,  à 
son  corps  défendant,  de  supporter  les  empiétements  des  tiers,  les 
innombrables  commandements  de  la  loi.  L'ouvrier  qui  est  forcé 
de  faire  grève,  le  jaune  que  le  rouge  oblige  à  quitter  l'atelier 
peut  bien  se  dire  la  victime  d'une  tyrannie,  mais  n'en  est-il  pas 
de  lui,  à  un  certain  point  de  vue,  comme  de  ce  propriétaire  terrien 
que  le  développement  des  échanges  commerciaux  a  partiellement 
dépossédé?  Les  nécessités  de  la  vie  en  commun  ont  amené  ces  dé- 
possessions de  droits,  mais  dépossessions  compensées  largement 
par   les  bénéfices    d'une    liberté    plus    souple   et    plus   étendue. 

Mais  au  reste  y  a-t-il  vraiment  dépossession,  contrainte  illégi- 
time, partant  lésion  ?  Lorsque  l'on  a  assimilé  à  une  contrainte 
tyrannique  la  discipline  collective  qui  unit  les  syndiqués,  c'est 
qu'on  l'a  observée  sans  avoir  suffisamment  analysé  l'ensemble  des 
obligations  qui  la  constitue. 

Pour  aménager  la  vie  professionnelle,  il  est  fait  appel  à  tous 
les  membres  de  la  corporation,  tout  au  moins  du  Syndicat^ 
lequel  est  toujours  au  regret  de  ne  pas  rassembler  tous  les  tra- 
vailleurs de  la  profession  ;  l'objectif  poursuivi  est  d'obliger  tous 
les  travailleurs  à  se  préoccuper  de  l'organisation  du  travail,  à  ré- 
soudre toutes  les  questions  qu'elle  suscite  pratiquement  :  voilà 
comment  les  syndiqués  estiment  respecter  chaque  liberté. 

Chaque  décision  comporte,  il  est  vrai,  une  minorité.  Supposons^ 
par  exemple,  qu'une  grève  est  déclarée  à  la  majorité  ;  la  minorité 


(1)  Bbausoleil,  Rapport  sur  le  repos  hebdomadaire,  dans  le  Compte  rendu 
du  Congrès  corporatif  de  Rennes^  1898,  p.  240. 
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'«si  obligée  de  se  conformer  à  c:e  vole.  Où  est,  en  pareil  cas, 
demandera-l-on,  le  respect  de  ta  liberté  de  celte  minorité? 

Les  syndiqués  répondent  qu'aucune  société  n'admet  la  liberté 
de  commettre  des  faits  dommageables,  des  délits.  Or,  ne  pas  se 
plier  à  la  décision  de  la  majorité,  c'est  détruire  la  discipline  qui 
pour  être  utile  doit  élre  générale  ;  c'est  desservir  la  cause  au  pro- 
fit de  Tadversaire  commun.  Le  dissident  est  déclaré  «  traître  au 
point  de  vue  des  ouvriers  organisés  aussi  bien  qu'un  soldat  qui, 
dans  un  combat,  sort  du  rang  »    1). 

On  peut  ajouter  que,  au  sein  d'un  syndicat  professionnel,  les 
divergences  entre  majorité  et  minorité  ne  sont  jamais  fondées  sur 
des  oppositions  d'intérêts  aussi  fortes  que  celles  qui  séparent  pa- 
trons et  ouvriers.  Dans  la  réalité,  les  dissidences  ne  sont  jamais 
que  relatives  à  la  tactique.  Observons  en  passant  que  tout  ce  qui 
touche  au  for  intérieur,  les  opinions  religieuses,  philosophiques, 
politiques  restent  en  dehors  de  la  discipline  collective.  Il  convient 
d'insister  sur  cette  identité  foncière  d'intérêts,  identité  certaine, 
qui  découle  de  ce  fait  :  les  ouvriers  sont  des  techniciens  chez  qui 
les  différences  d'habileté  tendent  à  s'égaliser  en  raison  du  machi- 
nisme; elles  sont  de  moins  en  moins  décisives  pour  susciter  des 
rivalités  et  justifier  des  différences  de  pouvoir  aussi  essentielles 
que  celles  engendrées  par  les  différences  entre  employeurs  et  em- 
ployés. Le  célèbre  militant  patronal  allemand  M.  von  Reiswitz 
a  écrit  «  qu'on  ne  peut  jamais  espérer  réaliser  parmi  le  patronat 
une  cohésion^  une  union  aussi  étroite,  aussi  homogène  que 
nous  le  voyons  du  côté  des  ouvriers,  et  cela  en  raison  des  mul- 
tiples antagonismes  d'intérêts  que  comporte  la  nature  même  des 
ditîérenles  industries  »  (2). 

Le  plus  systématique  des  théoriciens  syndicalistes.  Emile 
Pouget,  qui  pendant  plusieurs  années  fut  le  secrétaire  de  la  \  oiv 
du  Peuple,  le  bulletin  officiel  de  la  C.G.T._,  disait  dans  le  même 
sens  au  lendemain  du  VIl^  Congrès  de  la  C. G. T.  (1902)  :  «  Certes, 
l'organisation  syndicale  a  une  puissance  de  pacification  et  de 
cohésion  considérables.  En  son  sein,  dès  qu'ont  été  con?pIèlement 

(1)  CoRNÉLissBrf,  En  marche  cers  la  Société  future,  p.  220. 

(2)  MuTscuLER,  Comynent  alimenter  la  force  des  Syndicat-!^  Revue  syn- 
dicaliste, 1908,  no  34,  p.  236. 
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éliminées  les  préoccupations  politiques,  la  virulence  des  vieilles 
querelles  d'écoles  (qui  ont  tant  divisé  le  socialisme)  s'est  atténuée  au 
point  que,  dans  le  milieu  syndical,  blanquisles,  guesdistes,  anar- 
chistes, allemanistes,  etc.,  mènent  la  lutte  en  pleine  concorde. 
Les  haines  qui,  hier,  grâce  au  sectarisme  des  formules,  dressaient 
ces  camarades  les  uns  contre  les  autres,  se  sont  évanouies...  »  (1). 

Mais  la  discipline  syndicale  serait-elle  alors  une  espèce  de  ser- 
vitude volontaire? 

On  ne  pourrait  le  dire  que  si  chaque  individu  faisait  abandon 
au  groupe  de  sa  liberté,  l'aliénait,  sur  le  modèle  d'un  pacte  social 
à  la  Rousseau.  Le  Syndicat  déclare  qu'il  ne  demande  pas  ce  sa- 
crifice. Il  ne  prétend  pas  absorber  l'individu  ;  mais,  tout  au  con- 
traire, l'exalter.  Nul  n'en  est  exclu  ;  il  fait  appel  à  tons  :  chaque 
travailleur  y  discute,  y  vote,  y  décide  lui-même  sur  les  règles 
qui  intéressent  sa  profession.  Bien  loin  de  se  sentir  asservi,  le 
syndiqué,  qui  a  l^enthousiasme  de  sa  liberté,  reproche  au  non 
syndiqué,  «  instrument  docile,  voire  servile  entre  les  mains  du 
patron  »  (2),  son  mépris  de  sa  propre  indépendance,  son  etTace- 
ment  dans  l'atelier,  l'abandon, à  une  direction  étrangère,  de  sa  vie 
professionnelle  ;  et  lorsqu'il  l'oblige  à  le  suivre,  il  entend  le  rap- 
peler au  respect  de  sa  compétence,  de  sa  liberté,  de  sa  dignité,  de 
sa  «  conscience  »  :  «  avant  tout,  nous  voulons  être  des  profes- 
sionnels d'élite  j>  (3).  Travail  en  commun,  liberté  en  commun,, 
responsabilité  en  commun,  voilà,  on  l'a  déjà  vu,  répétons-le, 
ce  qu'essaie  d'instituer  le  Syndicat  dans  ses  assemblées  générales. 

L'organisation  du  travail  contre  la  bourgeoisie  à  laquelle  nous 
assistons  aujourd'hui  correspond  à  celle  que  fit  la  bourgeoisie  au 
profit  de  sa  propriété  mercantile  contre  le  seigneur  féodal.  Qui 
doute  que  le  droit  civil  ne  fut  alors  un  agrandissement  de  la  li- 
berté? Mais  les  feudistes  que  pensaient-ils  de  ces  marchands, 
gens  de  comptoir,  financiers,  trafiquants  qui  rendirent  la  terre 
mobile,  les  valeurs  plus  rapidement  échangeables,  rapprochèrent 


(1)  Mouvement  socialiste,  1903,  n°  IH,  p.  60. 

(2)  Typographie  française  {Les  Jaunes),  n»  du  16  février  1910. 

(3)  Discours  du  syndicaliste  Monlbrand  à  la  séance  de  clôture  du  Congrès- 
de  l'Association  générale  des  agents  des  P.  T.  T.,  B.  0.  de  V Association 
(qui,  en  fait,  est  un  Syndicat),  n**  de  juin  190S,  p,  178. 
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par  le  commerce  les  provinces  les  unes  des  autres,  réunirent  dfî» 
fiefs  naguère  isolée  et  rivaux,  diminuèrent  les  droits  seigneuriaux 
et  royaux  ? 

On  peut  rapprocher,  sans  trop  insister  (les  socialistes  ont  fait 
déjà  ce  rai)procliemenlj  (t),  le  mouvement  syndical  du  mouve- 
ment municipal  sous  la  royauté.  Les  statuts  communaux  de  mé- 
tier, a  remarqué  Emile  Levasseur,  n'avaient  pas  toujours  l'a^seii- 
timent  de  tous  ceux  qui  exerçaient  ces  métiers,  de  tous  les  mem- 
bres de  la  commune,  et  surtout  leur  faisait  défaut  l'assentiment 
des  tiers  «  devant  lesquels  ils  voulaient  élever  une  barrière  ». 
C'est  par  la  rébellion  et  la  guerre,  par  les  transactions  que  les 
villes  formulèrent  leurs  statuts,  obtinrent  leur  affranchissement, 
affranchissement  graduellement  opéré  au  détriment  des  privilèges 
seigneuriaux,  de  la  contrainte  féodale  :  «  limitations  et  même 
suppression  de  la  justice  des  officiers  du  seigneur  ;  les  procès  de- 
vant être  jugés  par  des  prudhommesde  la  ville  ou  portés  directe- 
ment devant  la  cour  du  seigneur  ;  tarif  des  amendes  substitué  à 
l'amende  arbitraire  ;  restrictions  du  service  militaire,  borné  à 
certains  cas  avec  deux  ou  trois  appels  au  plus  par  an  et  une 
durée  d'un  jour  pour  chaque  appel  ». 

C'est  ainsi,  par  une  véritable  contrainte,  que  l'on  doit  appeler 
municipale,  que  les  «  bourgeois  »  ont  créé  les  communes,  où  se 
développa  une  solidarité  qui  finit  par  l'emporter  sur  la  solidarité 
féodale.  Voici  quelques  exemples  emj)runtés  à  l'historien  des 
classes  ouvrières  :  u  Les  bourgeois  payaient  un  droit  d'entrée.  Ils 
ne  pouvaient  ensuite  renoncer  à  l'association  que  sous  certaines 
conditions  ;  on  punissait  sévèrement  quiconqu  e  violait  le  pacte  de 
mutualité.  Les  bourgeois  se  soutenaient  réciproquement  dans  leurs 
relations  et  dans  leurs  querelles  avec  les  étrangers,  marchands  ou 
seigneurs.  »  A  Amiens:  «  Touteinjure  proférée  en  public  contre  la 
commune  entraînait  la  démolition  de  la  maison  et  le  bannissement 
du  coupable,  s'il  refusait  de  se  justifier.  Tout  (bourgeois)  juré  qui 
refusait  de  se  soumettre  au  jugement  de  la  commune   était  banni 

(1)  On  lit  dans  une  résolution  du  II1«^  Congrès  régional  du  Centre  ^Pnrtl  ou- 
vrier) que  «  c'est  par  la  con([ucte  révolutionnaire  des  municipalités  que  la 
bourgeoisie  a  commencé  l'œuvre  de  sou  émaucipaliou  ».  (Voir  annexes  du 
Compte  rendu  du  F«  Congrès  national  socialiste  de  Reims,  1881,  p.  120  • 
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et  sa  maison  rasée  (arl.  12).  Quiconque  recevait,  hébergeait,  con- 
seillait un  ennenni  de  la  commune  était  puni  par  la  démolition  de 
sa  maison,  s'il  ne  se  justifiait  (art.  13)  ». 

La  charte  communale  de  Senlis  portait  :  a  Dans  les  limites  de 
la  commune, tous  les  hommes  s'aideront  mutuellement  selon  leur 
pouvoir,  et  ne  soufTriront  en  nulle  manière  que  qui  que  ce  soit 
enlève  quelque  chose  ou  fasse  payer  des  tailles  à  l'un  d'eux.  » 
La  charte  d'Abbeville  :  «  11  a  été  établi  et  confirmé,  sous  la  ga- 
rantie du  serment,  que  chacun  des  hommes  de  la  commune  gar- 
dera fidélité  à  son  juré,  viendra  à  son  secours,  lui  prêtera  aide  et 
conseil  selon  ce  qu'aura  édicté  la  justice  »  (1). 

Cette  discipline  très  striclequi  maintint  la  discipline  entre  les 
communiers,  par  tout  un  régime  d'obligations  sanctionnées  par 
des  serments  et  des  exécutions  sommaires,  c'est,  as^ec  des  formes 
à  peine  renouvelées,  la  discipline  syndicale  moderne.  L'examen 
des  faits  actuels  autant  que  le  rappel  des  similitudes  historiques 
montrent  que  le  mouvement  ouvrier  n'est  pas  le  fait  de  quelques 
meneurs,  de  quelques  capitaines:  il  s'organise  en  dehors  des 
prévisions  individuplles,  suivant  des  exigences  économiques  plus 
complexes  que  les  calculs  poliliques.  11  est  constitué  essentielle- 
ment par  un  système  d'engagements  d'où  résulte  une  discipline 
aussi  nette  que  celle  de  la  civilisation  bourgeoise. 

On  juge  l'acliou  des  syndiqués  en  dehors  de  leur  psychologie 
propre  et  de  leurs  idées  morales  et  professionnelles  particulières. 
Tout  est  mélangé  et  confondu,  règles  civiles  et  règles  syndicales  ; 
psychologie  des  propriétaires,  conservateurs  et  individualistes  par 
état  ;  psychologie  des  travailleurs  solidaristes,  révolutionnaires 
parce  qu'ils  vivent  par  vastes  groupes  et  ne  possèdent  rien.  Cou- 
rammenl,  on  attribue  aux  ouvriers  une  psychologie,  des  inten- 
tions qui  ne  cadrent  pas  avec  leurs  sentiments.  On  rend  ainsi  in- 
compréhensibles, voire  odieux,  des  faits  qui  ont  cependant  un 
sens  intelligent  et  une  honorable  moralité.  L'élude  des  obliga- 
tions syndicales  pourrait  avoir  l'avantage  de  prévenirces  méprises 
et  ces  confusions  dues  à  une  information  incomplète, 

(1)  Levabseub,  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  V industrie  en  France 
avant  1789,  (2e  édit).,  p.  237  et  suiv. 
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Vis-à-vis  de  la  loi,  le  Syndicat  est  une  association  privée  dans 
la  dépendance  du  régime  constitutionnel  ;  dans  Tespril  de  sei 
membres,  il  est  collecteur  d'impôts,  législateur,  juge  et  admi- 
nistraleur  autonomes.  Gérant  de  l'inlérêt  collectif  ouvrier,  tuleur 
de  la  corporation,  le  Syndicat  a  la  conscience  d'élre  investi  d'une 
véritable  souveraineté  sur  toutes  les  choses  relevant  de  la  pro- 
fession. Dans  la  pratique,  il  a  lous  les  caractères  et  toutes  les 
ambitions  d'une  association   publique  (1). 

Que  celle  attitude,  que  ces  sentiments  soient  en  contradiclion 
avec  la  loi  du  21  mars  1884,  dont  l'objet  fut  de  favoriser  le  déve- 
loppement de  modestes  organismes  de  défense  privée,  cela  n'est 
pas  douteux  ;  mais,  critiquée  ou  non,  cette  volonté  de  souverai- 
neté n'en  constitue  pas  moins  un  fait  certain  dont  l'imporlance 
est  capitale.  Ce  fait,  qui  a  toutes  les  apparences  de  la  nécessité, 
n'est  pas  particulier  à  la  France  contemporaine.  On  le  retrouve 
dans  tous  les  pays,  particulièrement  en  Angleterre,  dans  notre 
ancienne  histoire  corporative,  dans  les  compagnonnages  barbares 
et  fabuleux  et,  au  début  du  xix°  siècle,  dans  les  mutualités  belli 
queuses  qui  pendant  si  longtemps  firent  fonction  de  sociétés  de 
défense    professionnelle.  Il  a  résisté  aux  lois  qui  ont  essayé  de  le 

k faire  dévier  et  aux  tribunaux  qui  frappent  durement  les  délits 
ouvriers  ;  il  s'affirme  de  plus  en  plus.  Pour  expliquer  les  contlils 
entre  les  syndicats  et  la  puissance  publique,  entre  syndiqués  et 
non  syndiqués,  pour  comprendre  qu'il  y  a  un  impératif  indu 
dans  chacune  des  obligations  syndicales,  voilà  le  fait  qu'il  faut 
toujours  avoir  présent  à  l'esprit. 

M.  Paul  de  Rousiers  a  rapporté  quelques  paroles  de  Ben  Tillet 
qui  expriment  en  un  raccourci  saisissant  toute  cette  psychologie 
ouvrière:  il  est  nécessaire  de  les  reproduire,  car  il  n'en  est  pas 
de  plus  nettes  et  expressives.  Mais  pour  qu'on  en  saisisse  tout  le 
sens,  il  faut  dire  que  le  célèbre  organisateur  des  dockers  anglais 
les  a  prononcées  au  cours  d'un  discours  sur  l'obligation  pour 
lous  les  ouvriers  de  s'affilier  aux  trade-unions.  Un  ouvrier, 
demandait-il,  a-l-il  le  droit  de  rester  isolé  sous  le  prétexte  qu'il  a 
le  droit  de  refuser  les  avantages  des  syndicats?  Il  répondait  né- 

(i)  Sur  ce  point,  v.  rAVL-lionco\:R,Le  fédéralisvie  économique.  (^'  éd.  1901). 
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gativement,  avec  véhémence,  parce  que  l'ouvrier,  qu'il  le  veuille 
ou  non,  tire  un  profil  de  ces  avantages.  «  Essayez  un  peu  de 
répondre  au  collecteur  des  taxes  municipales  que  vous  ne  sortez 
pas  le  soir  et  que  vous  vous  souciez  tort  peu  que  les  rues  soient 
éclairées,  que  vous  ne  vous  promenez  jamais  dans  les  parcs 
publics,  que  vous  n'usez  ni  des  bains  publics  gratuits  ni  de  la 
bibliothèque  de  la  ville,  ni  de  ses  écoles,  et  qu'en  conséquence 
vous  vous  refusez  à  [)ayer  les  sommes  afférentes  à  ces  divers 
ser,^ices,  vous  verrez  comment  vous   serez  reçus  »  (1). 

Le  droit  à  l'indifférence  syndicale,  Ben  Tilliet  le  déniait,  on  le 
voit,  aux  ouvriers,  avec  des  arguments  tirés  de  l'idée  de  souve- 
raineté syndicale,  véritable  puissance  publique  :  le  Syndicat  a  un 
droit  sur  l'ouvrier,  à  la  manière  d'une  ville  ou  d'un  Etats'impo- 
sant  impérativement  aux  citoyens  qu'il  sert  et  protège.  Ce  droit 
il  le  tire  de  lui-même,  et  il  est  indépendant  de  celui  de  chacun  de 

ses  membres. 

f 


Les  droits  et  les  devoirs   des   syndiqués,    une    brochure   de 
Jnion  fédérale  des  ouvrie 
dans  les  termes  suivants  : 


l'Union  fédérale  des  ouvriers  métallurgistes  de  France  les  formule 


"  Tout  syndiqué  a  une  action  à  faire  et  des  devoirs  à  remplir, 
soit  à  l'atelier,  soit  au  Syndicat.  11  doit,  par  tousles  moyens  en  son 
pouvoir,  se  révolter  contre  toute  diminution  de  salaires,  atteinte 
aux  quelques  libertés  existantes,  contre  tout  ce  qui  peut  porter  tort 
à  la  corporation  en  particulier  et  à  tous  les  travailleurs  en  général. 

«  11  doit  par  son  attitude  franche  et  loyale  acquérir  l'estime  des 
camarades  de  son  atelier,  les  conseiller  en  toutes  circonstances  s'ils 
se  trouvent  embarrassés,  soit  pour  leur  travail,  soit  pour  se 
défendre.  Toute  manifestation  de  révolte  de  la  part  des  camarades 
non  syndiqués  doit  lui  servir  pour  démontrer  l'utilité  du  groupe- 
ment. 

«  Au  Syndicat,  il  doit  avoir  à  cœur  de  remplir  ses  engagements» 

(i)  Le  Irade-unîonisme  en  Angleterre  (1898),  p.  88. 
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versant  chaque  mois  sa  cotisation  ou  son  obole  quand  des  cainar.id«^5 
soni  en  lutte. 

«  Il  doit  assister  à  chaque  assemblée  du  Syndicat,  s'enquérir  de 
l'action  faite,  signaler  ce  qu'il  croit  utile  de  faire,  et  toujours  avoir 
l'éner^e  de  manifester  sa  manière  de  voir. 

«  Dans  toute  discussion,  il  doit  faire  preuve  de  tolérance  et  avoir 
dans  toute  action  Fintérêt  général  comme  ol)jectif. 

((  11  doit  s'inspirer  des  décisions  prises  dans  les  Congrès,  et  tra- 
vailler à  faire  adhérer  le  Syndicat  à  sa  Bourse  do  travail  et  à  sa 
Fédération  nationale  d'industrie. 

«  Cette  adhésion  faite,  il  doit  s'assurer  que  les  cotisations  fédé- 
rales sont  versées  régulièrement  chaque  mois,  qu'en  aucun  cas 
rien  n'a  été  négligé  pour  la  propagande. 

«  Il  doit  propager  avec  ardeur  l'organe  corporatif  de  la  Fédération, 
en  un  mot  travailler  de  son  mieux  a  amener  de  nouveaux  adeptes 
à  l'organisation  syndicale.  » 

L'Action,  organe  officiel  du  Syndicat  du  personnel  non  gradé 
des  hôpitaux,  a  publié,  sous  la  signature  d'un  membre  du  Syn- 
dicat des  infirmiers  de  Montpellier,  Vignier,  le  petit  formulaire 
suivant,  à  peu  près  semblable  au  précédent  : 

«  Devoirs  du  Syndiqué 
«  Action  —  Solidarité. 

a  Assister  à  toutes  les  Assemblées  du  Syndicat  ; 

«  Propager  l'idée  syndicale  et  faire  des  adhérents; 

«  S'intéresser  à  toute  les  questions  économiques  concernant  les 
revendications  de  tous  les  travailleurs  en  général  et  de  sa  corpora- 
tion en  particulier.  Aviser  le  secrétariat  du  Syndicat  de  tout  emploi 
vacant  qu'il  pourrait  connaître  quel  qu'il  soit  ;  si  l'emploi  n'inté- 
resse par  sa  corporation,  le  secrétaire  a  mission  d'en  aviser  le  secré- 
tariat de  la  Bourse  du  Travail.  Pratiquer  la  solidarité  envers  tout 
travailleur  syndiqué,  ouvrier  on  employé. 

«  Payer  régulièrement  ses  cotisations  »  (1). 

Le  Syndicat  des   masseurs  de   la  Seine  a  donné   la   forme  sui- 
.  vante  à  son  petit  catéchisme  syndical. 

(1)  N»  du  15  décembre  1907. 
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«  Le  bureau  du  Syndicat  rappelle  une  fois  de  plus  aux  camarades 
que  pour  la  bonne  marche  de  notre  organisation,  il  faut  : 

«  1°  Que  les  camarades  payent  avec  régularité  leurs  cotisa- 
tions: 

'(  2°  Qu'ils  assistent  régulièrement  aux  réunions  et  assemblées  ; 

«  8°  Qu'ils  signalent  par  lettre  au  secrétaire  tous  les  faits  irrégu- 
liers qu'ils  voient  s'accomplir  dans  les  maisons  de  garde,  hôpi- 
taux, etc.;   libres,  nous  agirons  en  conséquence; 

«  4°  Qu'ils  donnent  l'adresse  des  maisons  qui  emploient  des  infir- 
mières et  surtout  le  nom  de  camarades,  afin  que  nous  leur  adres-- 
sions  le  journal. 

«  En  un  mot,  il  faut  que  chacun  fasse  de  l'action  individuelle  : 
que  chacun  le  comprenne,  le  résultat  est   au  bout. 

Camarades  infirmiers,  masseurs,  etc. 

«  Signalez-nous  tous  les  faits  que  vous  connaîtrez  et  toutes  les 
injustices  dont  vous  êtes  victimes,  nous  vous  aiderons  »  (1). 

On  peut  proposer  cette  liste,  sans  doute  incomplète,  d'obliga- 
tions :  obligation  d'obéissance  aux  statuts,  d'assistance  aux  as- 
semblées générales  et  aux  réunions,  de  payer  la  cotisation,  de 
résider  dans  la  circonscription  syndicale  et  d'indiquer  les  chan- 
gements d'adresse,  de  remplir  les  fonctions  syndicales,  de  res- 
pecter le  tarif  syndical  des  salaires,  de  ne  pas  travailler  aux 
pièces,  de  ne  pas  emporter  de  travail  hors  de  l'atelier,  de  respec- 
ter la  dignité  syndicale,  d'aider  ses  camarades  syndiqués  à  l'ate- 
lier, de  ne  pas  accepter  de  fonctions  extra-syndicales  en  contra- 
diction avec  l'intérêtcollectif,  de  faire  de  la  propagande  en  faveur 
du  Syndicat,  de  chômer  le  1"  niai,  de  dénoncer  les  infractions 
aux  règles  syndicales,  de  n'acheter  que  dans  les  maisons  payant 
les  ouvriers  au  tarif  syndical,  c'est-à-dire  possédant  le  label  com- 
mercial de  la  C.  G.  T.,  de  syndicaliser  toutes  les  réclamations 
professionnelles,  d'indiquer  les  emplois  vacants  au  service  syn- 
dical de  placements,  d'assister  aux  obsèques  des  cosyndiqués,  de 
porter  les  insignes  ou  de  présenter  le  livret  syndicale  toute  réqui- 
sition, d'être  coopérateur,  de  cotiser  en  faveur  des   camarades  en 

(1)  L'Ouvrier  sanitaire,  15  juin  1911, 
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grève,  enfin  obligations  de  non  assistance  à  l'ôgard  des  non  syn- 
diqués et  délimiter  le  nombre  des  naissances  {\). 

L'objet  des  Syndicats  est  la  réglementation  du  travail.  Ils  pré- 
tendenl  y  arriver  aussi  bien  (du  moins  quelques  uns)  par  la  lirni- 
taliot»  du  nombre  des  naissances  qu(3  |)ar  rétablissement  d  un 
tarif  fixant  le  temps  et  les  tatix  de  salaire  du  travail  et  l'interdic- 
tion du  travail  aux  pièces:  dans  tous  ces  cas,  il  s'agit  de  pré- 
venir la  concurrence  entre  travailleurs,  d'une  part,  en  dimi- 
nuant le  nombre  des  ouvriers;  d'autre  part,  en  restreignant  le 
temps  de  leur  [)résence  à  l'atelier  ou  sur  le  cbantier.  Une  for- 
mule résumerait  ce  programme  :  ni  chômage  ni  surtravail  ;  une 
pensée  commune  l'anime:  le>  facultés  et  di^^ponibilités  du  mar- 
ché du  travail  sont  considérés  comme  une  sorte  de  fonds  com- 
mun appartenant  à  tous  les  ouvriers,  copropriétaires  par  indivis 
dont  les  droits  sont  rigoureusement  égaux. 

Les  obligations  qui  tendent  à  l'organisation  du  Syndicat  en  per- 
sonne morale:  obéissance  aux  statuts,  paiement  de  la  cotisation, 
respect  de  la  dignité  syndicale  encadrent  toutes  les  obligations 
professionnelles  dans  une  discipline  collective  sans  laquelle  elles 
seraient  inefficaces:  elles  ont  donc  toules  également  pour  objet  la 
réglementation  de  celle  propriété  commune  «  au  bénéfice  exclu- 
sif des  producteurs  et  collaborateurs  des  richesses  nationales  », 
comme  disent  les  statuts  de  la  Fédération  du  bâtiment. 

Ce  système  d'obligations  ne  tire  sa  force  d'aucune  métaphy- 
sique religieuse.  Les  anciens  socialistes  croyaient  en  Dieu.  Ils 
étaient  spiritualistes  et  patriotes.  M.  G.  Weill  rapporte  que  les 
détenus  politiques  de  Sainte-Pélagie  se  réunissaient  «  avant  de 
se  coucher,  pour  faire  ce  qu'ils  appelaient  la  prière  du  soir,  c'est- 
à-dire  entonner  en  chœur  la  Marseillaise  ;  tout  le  monde  se  mel- 

(1)  On  peut  rappeler  ici  que  les  statuts  des  anciens  groupements  ou- 
vriers faisaient  assez  fréquemment  à  leurs  membres  une  obligation  de 
remplir  certains  devoirs  d'ordre  général,  qui  n'avaient  pas  de  caractère 
ouvrier  ou  syndical.  En  voici  deux  exemples  à  titre  de  souvenir  histo- 
rique :  Les  membres  «  s'engagent  :  1°  à  pratiquer  les  principes  d'équité, 
d'ordre  et  de  fraternité...  »  [Devoir  mutuel  des  tissems  lyomiais,  1S2S, 
art.  2.)  —  Tout  sociétaire  s'engage  à  faire  preuve...  dans  toutes  les  cir- 
constances  où  il  se  trouve  de  beaucoup  d'honnêteté,  de  civilité  et  de  mo- 
dération... »  {Régi.  gin.  de  la  Soc.  d'encouragement  des  ouvriers  serru- 
riers, 1830,  art   37  ) 
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tait  à  genoux  au  dernier  couplet  »  (1).  Prière  du  soir  :  la  méta- 
phore décèle  la  religiosité. 

A  la  façon  blanquiste,  le  syndicalisme  contemporain  ignore  la 
religion  :  ni  Dieu,  ni  maître.  Il  n'est  cependant  pas  cotnbative- 
ment  athée  :  il  ne  discute  même  pas  son  incroyance  ;  il  ne  dit 
plus  avec  Bakounine  :  «  la  révolution  doit  être  athée  »  (2).  Il  est 
indifférent  en  matière  de  religion.  La  célèbre  étude  de  Guyau, 
Virréligion  de  l'avenir,  est  un  des  livres  de  fond  des  biblio- 
thèques syndicales. 

Dans  leur  grande  masse,  les  syndiqués  sont  anti-religieux  pour 
la  raison  même,  semble-t-il,  qu'ils  sont  anarchistes  :  ils  rejettent 
toute  subordination,  qu'elle  soit  divine  ou  humaine.  La  négation 
de  la  subordination  humaine,  c'est  l'anarchie  ;  la  négation  de  la 
subordination  religieuse,  c'est  la  religion.  Religion  et  autorité 
s'appellent  l'une  l'autre,  car  dans  toute  société  la  subordination 
de  l'homme  à  Dieu  ou  aux  dieux,  ne  se  réalise  pas  abstraitement, 
simple  fait  de  conscience,  mais  au  moyen  d'une  hiérarchie  et 
d'une  discipline  terrestres,  par  tout  un  appareil  de  commande- 
ments sous  la  direction  des  églises.  Proudhon  a  déjà  observé 
que  le  sentiment  de  l'égalité  est  «  contradictoire  »  avec  la  reli- 
gion (3). 


II 

Les  obligations. 

1)  Obligation  d'obéissance  aux  statuts  syndicaux. 

Tous  les  Syndicats  font,  expressément  ou  tacitement,  une  obli- 
gation à  leurs  membres  d'obéir  aux  statuts  librement  discutés  et 
acceptés.  C'est  l'obligation  constitutionnelle  fondamentale. 

Les  statuts  ne  sont  pas  simplement  la  loi  des  admissions,  des 

(1)  G.  Wbill,  Histoire  du  'parti  républicain  en  France  (1900),  p.  96. 

(£)  MiCHBL  Bakodbiiw,  Œuvres  (éd.  Stock),  t.  I,  (,1902),  p.  89. 

(3)  De  la  justice  dans  la  Révolution  et  dans  VEglise,  t.  I,  p.  174. 
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radiations,  des  discussions  en  assemblée  générale,  une  sorte  de 
règlemont  intérieur  ;  ils  comportent  aussi  une  déclaration  de 
principes  sur  l'objet  des  Syndicats  et  leurs  moyens  de  lutte.  Kn 
donnant  aux  Syndicats  adhérents  à  la  C.  G.  T.  leur  originalité 
très  particulière,  cette  déclaration  permet  de  distinguer  les  grou- 
pements «  rouges  »  des  autres  groupements  corporatifs  ouvriers  : 
elle  leur  imprime  un  caractère  révolutionnaire. 

L'article  IV  de  l'Union  centrale  des  travailleurs  métallurgistes 
de  Monlluçon  formule  ainsi  cette  règle  d'obéissance  : 

«  Tous  les  adhérents  aux  présents  statuts  devront  s'engager 
à  participer  au  progrès  et  au  développement  de  la  Charnbre  syn- 
dicale. En  outre,  ils  devront  signer  la  formule  et  déclaration  de 
principe  qui  les  engagera  moralement  et  matériellement  à 
mettre  leurs  actes  d'accord  avec  leurs  paroles.  » 

Quelles  sont  ces  paroles  ? 

L'objet  des  Syndicats,  deux  paragraphes  des  statuts  de  la 
C.  G.  T.  l'indiquent  dans  les  termes  suivants  :  «  groupement 
des  saJariés,  travailleurs  conscients  pour  la  défense  de  leurs  in- 
térêts moraux  et  matériels,  économiques  et  professionnels...  pour 
la  disparition  du  salariat  et  du  patronat  ».  Les  statuts-types  con- 
fédéraux donnent  des  indications  })lus  analytiques  :  «  Le  Syn- 
dicat a  pour  but  :  1°  de  relever  le  niveau  moral  et  économique 
des  travailleurs  ;  2°  d'organiser  un  bureau  de  placement,  pour 
procurer  gratuitement  du  travail  à  tous  les  adhérents  ;  3°  de  res- 
serrer les  liens  de  solidarité  et  d'unir  en  un  seul  bloc  tous  les  tra- 
vailleurs, atin  de  pouvoir  lutter  contre  l'exploitation  capitaliste  et 
arriver  à  constituer  le  travail  libre  par  la  socialisation  des 
moyens  de  production,  au  bénéfice  exclusif  des  producteurs  des 
richesses  nationales;  c'est-à-dire  de  réaliser  la  devise  commu- 
niste :  de  chacun  selon  ses  forces  et  à  chacun  suivant  ses 
besoins  ». 

L'adhésion  au  Syndicat  comporte  donc  une  obéissance  aux 
statuts  dont  le  caractère  n'est  pas  exclusivement  professionnel. 
Dans  un  rapport  du  congrès  de  la  Fédération  de  l'ameublement 
(Paris,    1900)  la   Chambre  syndicale  parisienne  de   l'ébénislerie 

I disait  :  «  L'entrée  d'un  membre  dans  le  Syndicat  doit  être  un  pas 
vers  la  Révolution,  sinon  cette  recrue  est  nulle  pour  notre  éman- 
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cipatioQ  »  (1).  Vieille  idée  :  sous  une  autre  forme  la  commission 
d'organisation  du  Congrès  socialiste  ouvrier  de  Lyon  (1886) 
l'avait  déjà  exprimée  en  appelant  les  Syndicats  des  a  écoles  so- 
ciales »  (2). 

Par  ses  statuts,  le  syndicat  confédéral  a,  on  l'a  vu  déjà,  une  fonc- 
tion réformiste  :  améliorer  les  conditions  actuelles  du  travail  ;  une 
fonction  révolutionnaire  :  «  instaurer  la  propriété  communiste  sur 
les  ruines  de  la  propriété  individualiste  »  (3).  Deux  fonctions  que 
les  théoriciens  révolutionnaires  n'ont  jamais  séparées  l'une  de 
l'autre  :  a  La  besogne  syndicale  a  un  double  objet,  a  écrit  no- 
tamment Emile  Pouget  :  elle  doit  poursuivre  l'amélioration  des 
conditions  présentes  de  la  classe  ouvrière.  Mais,  sans  se  laisser 
obséder  par  celte  œuvre  transitoire,  les  travailleurs  doivent  se 
préoccuper  de  rendre  possible  l'acte  prochain  d'émancipation  in- 
tégrale :  l'expropriation  capitaliste  »  (4). 

Obéir  aux  statuts  d'une  société,  c'est  simplement,  aux  termes 
de  la  théorie  du  Code  civil,  se  conformer  aux  clauses  du  contrat 
d'association,  lesquelles  «  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
faites  »  (art.  1134  du  Code  civil).  Leurs  violations  se  résolvent  en 
indemnités  pécuniaires. 

Ce  n'est  pas  ce  droit  commun  des  sociétés  que  les  auteurs  de 
la  loi  du  21  mars  1884  ont  voulu  appliquer  aux  Syndicats  ;  tout 
au  contraire  :  ils  ont  permis  aux  syndiqués  de  violer  leurs  enga- 
gements, de  désobéir  aux  statuts  et  aux  décisions  des  assemblées 
géuérales_,  sans  s'exposer  à  des  condamnations  pécuniaires.  Ils 
ne  reconnaissent  donc  pas  cette  obligation. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1884  le  syndiqué  est  beaucoup  plus 
libre  dans  un  Syndicat  qu'un  associé  dans  une  association  com- 
merciale ou  civile.  11  sort  et  il  entre  à  volonté.  L'article  7  décide 


(1)  Compte  rendu,  p.  18.  Cf.  dans  le  même  sens  :  Rapport  de  l'Union  du 
bronze  au  XI^  Congrès  de  la  métallurgie  (Paris,  1903)  Compte  rendu, 
p.  174. 

(2)  Com.pte  rendu,  p.  10. 

(3)  Rapport  de  la  C.  G.  T.  à  la  Conférence  intern.  de  Dublin  {Voix 
du  Peuple,  1903,  n°  141). 

(4)  E.  PouGBT,  Le  syndicat,  p.  16,  cf.  Hdbert  Lagardelle,  Mouvement 
socialiste,  1905  n»  162-163,  p.  117;  A.  Loquet,  Humanité,  n°  du  9  no- 
vembre 1909. 
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en  efTet  :  «  Tout  membre  d'un  Syndicat  professionnel,  peut  se  re- 
tirer à  toiit  instant  de  l'association,  nonobstant  toute  clause  con- 
traire, mais  sans  préjudice  pour  le  Syndicat  de  réclamer  la  coti- 
sation de  l'année  courante  ».  Comme  l'écrit  un  commentaleur, 
((  tout  membre  peut,  quand  bon  lui  semble,  sans  exposer  ses 
motifs,  même  par  mauvaise  foi,  se  retirer  de  l'association.  Peu 
importe  qu'il  ait  promis  de  rester  dans  la  société  un  temps  déter- 
miné, de  payer  en  cas  de  démission  une  amende  ;  toutes  ces  con- 
ventions seraient  nulles  ;  l'article  1257  du  Code  civil  est  formel  : 
«  La  nullité  de  l'obligation  principale  entraîne  celle  de  la  clause 
pénale  »  (1). 

Au  début  de  l'organisation  ouvrière,  le  respect  des  statuts  était 
sanctionné  par  des  amendes.  Le  système  coaclif  est  tombé,  peu  à 
peu.  Audiganne  avait  déjà  remarqué  celte  disparition  dont  il 
donne  l'explication  suivante  :  «Moins  expérimenté,  l'esprit  delà 
corporation  est  plus  pétulant  et  plus  minutieux  ;  il  s'entoure  de 
restriction  et  de  pénalités  sévères  ;  il  se  complaît  dans  l'épariouis- 
sement  d'une  hiérarchie  souvent  excessive  »  (2).  En  somme,  les 
clauses  pénales  étaient  en  pleine  décadence  lorsque  la  loi  de  188t- 
est  venue  les  interdire.  A  cet  égard,  elle  n'a  donc  pas  contrarié  la 
coutume  ouvrière,  très  épurée  depuis  les  compagnonnages. 

Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  en  induire  que  les  syndicats  incline- 
raient à  admettre  que  les  syndiqués  peuvent  à  volonté  démission- 
ner :  c'est  un  devoir  d'y  adhérer,  partant  d'y  rester  adhérent.  Aussi 
considèrent-ils  les  défectionnaires  comme  des  délinquants.  Il  n'est 
plus  question  de  leur  infliger  une  amende,  mais  on  leur  retire 
l'aide  ouvrière.  S'ils  reviennent,  ils  sont  invités  à  verser  leurs 
cotisations  arriérées. 


2)  Obligation  d'assistance  aux  assemblées  généralks  kt 

réunions. 

Cette  obligation,   qui  constitue  «  un  devoir  élémentaire  >  (3), 

(1)  Glotir,   Etude  historique  sur   Us  syndicats  professionnels    (1892), 
'p.  289. 

(2)  AuDiOAHHB,  Les  populations  ouvrières  en  France  (1860),  t.  II,  p.  265. 

(3)  Ouvrier  sanitaire,  n"  du  15  septembre  1910. 

Maxime  Leroy  14 
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est  quelquefois  formulée  en  termes  impérativement  généraux  ; 
dans  d'autres  cas,  au  contraire,  les  statuts  spécifient  la  présence 
de  l'ouverture  à  la  clôture  de  l'assemblée.  Dans  certains  Syndi- 
cats, les  syndiqués  sont  simplement  invités  à  assister  aux  réu- 
nions. Voici  des  textes  anciens  : 

«  Tout  syndiqué  qui,  sans  excuse  valable,  manquera  à  une  as- 
semblée générale  régulièrement  convoquée,  subira  une  amende 
de  un  franc.  S'il  n'arrive  qu'après  la  lecture  du  procès-verbal,  il 
aura  une  amende  de  50  centimes  (Syndicat  des  ouvriers  et  ou- 
vrières en  chapellerie.) 

a  Tout  adhérent  manquant  aux  assemblées  générales  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  50  centimes.  La  même  amende  est  ap- 
plicable à  ceux  qui  n'assisteront  pas  jusqu'à  la  fin  des  séances  » 
(Gh.  synd.  des  ouvriers-maroquiniers  de  Marseille,  1878). 

«  Seront  passibles  d'une  amende  de  un  franc  les  sociétaires 
qui,  saris  motifs  valables,  auront  manqué  aux  assemblées  géné- 
rales. »  (Société  de  résistance  des  imprimeurs-lithographes, 
fondée  en  1884)  (1). 

«  Tout  adhérent  qui  manquera  (sans  en  avertir  au  préalable  le 
secrétaire)  trois  fois  de  suite  aux  réunions,  recevra  un  avis  du 
secrétaire,  l'avertissant  qu'à  la  quatrième  fois  il  sera  considéré 
comme  démissionnaire.  »  (Union  synd.  des  ouvriers  menuisiers 
du  département  de  la  Seine). 

Aux  débuts  du  mouvement  syndical  l'assistance  aux  diverses 
réunions  était  beaucoup  plus  impérativem.ent  exigée  qu'elle  ne 
l'est  aujourd'hui  :  elle  était  sanctionnée,  on  voit  comment,  par 
un  système  rigoureux  d'amendes. 

L'obligation  de  l'assistance  aux  assemblées  générales  est  d'au- 
tant plus  importante  que  les  syndicalistes  prétendent  ne  donner 
qu'un  rôle  subordonné  aux  fonctionnaires  du  Syndicat  :  c'est  par 
l'assemblée  générale,  qui  contrôle  et  donne  des  directions  à  ces- 
fonctionnaires,  que  se  manifeste  la  vie  collective  du  Syndicat, 
partant  que  se  réalise  pratiquement  l'ambition  d'autonomie  de 

(1)  Cf.  Gh.  synd.  des  ouvriers  typ.  de  Marseille  (fondée  en  1870)  ;  Ch. 
synd.  des  ouvriers  tanneurs  et  corroyeurs  de  Lyon  (1882)  ;  Ch.  synd.  de» 
ouvriers  maraîchers  de  Saint-Etienne  (art.  5  du  règlement  intérieur)  ;  Ch. 
synd.  des  ouvriers  corroyeurs  et  maroquiniers  de  Marseille  (1878). 
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la  classe  ouvrière.  On  ne  peut  sii[)poser  marchant  bieu  un  syn- 
dicat dont  les  assemblées  et  réunions  ne  seraient  pas  régulière- 
ment suivies.  Jules  Guesde  dit  au  Congrès  socialiste  international 
de  Londres  que  pour  fonder  un  Syndicat,  un  timbre  de  caout- 
chouc suflisait.  La  boutade  fit  scandale  :  elle  méconnaissait  l'es- 
prit du  syndicat  qui  ne  vit  pas  de  délégations  :  la  grève,  le  grand 
acte  syndical,  fait  appel  à  l'énergie  de  chacun.  Une  association 
syndicale  qui  ne  vivrait  que  par  son  bureau,  symbolisé  par  un 
timbre,  ne  serait  qu*un  groupe  ordinaire  qui,  au  point  de  vue  ou- 
vrier, ne  pourrait  prétendre  à  la  qualification  de  syndicat  ;  elle 
n'y  aurait  pas  droit  parce  qu'elle  ne  serait  qu'une  réunion  de  dé- 
légués par  principe  incapables  de  mettre  en  œuvre  la  devise  ou- 
vrière :  «l'émancipation  des  travailleurs,  comme  disait  le  préam- 
bule des  statuts  de  l'Internationale,  doit  être  l'œuvre  des 
travailleurs  eux-mêmes.  »  «  Pour  donner  plus  de  vie  au  Syndicat, 
a  écrit  Auguste  Keufer,  secrétaire  général  de  la  Fédération  du 
Livre,  pour  faire  naître  les  initiatives  et  intéresser  les  syndiqués 
à  la  vie  corporative  et  générale,  il  est  nécessaire  d'assister  aux 
réunions,  de  collaborer  aux  discussions,  de  prendre  sa  part  de 
responsabilité,  mais  cette  participation  à  la  vie  collective  n'est 
assurée  qu'en  éliminant  rigoureusement  les  ({uestions  person- 
nelles ))  (1). 

L'obligation  d'assister  aux  réunions  et  assemblées  générales 
-comporte  celle  de  respecter  les  décisions  prises  en  commun  :  la 
plus  importante  de  ces  décisions  est  la  déclaration  de  grève. 

3)  Obligation  de  payer  la  cotisation 


«  Le  jour  où  tous  les  camarades  comprendront  réellement  que 
l'organisation  corporative  s'impose  pour  faire  face  à  la  coalition 
patronale,  ils  n*hésileront  pas  à  prélever  sur  leur  budget,  bien 
maigre,  hélas  !  les  cotisations  peut-être  assez  élevées,  mais  bien 
nécessaires  pour  faire  fonctionner  les  multiples  rouages  d'une 
forte  organisation  »  (2). 

(1)  A.  Kbdfbr,   Véduoation   syndicale  {Typographie     française^  n*    du 
!•'  juillet  1910). 

(2)  Extrait  d'un   rapport  au    Congrès  de  la  Fédération  lithographique, 


212  LIVRE    PREMIER.    LE    SYNDICAT 

I.  Taux.  — Avantdese  fixer  à  sa  doctrine  actuelle  concernant  le 
taux  des  cotisations,  l'opinion  ouvrière  a  hésité  longtemps  entre 
le  système  des  hautes  cotisations,  en  usage  en  Angleterre  et  en 
Allemagne  (3),  et  celui  des  basses  cotisations,  en  harmonie  avec 
la  faiblesse  des  salaires. 


(1900).  Compte  rendu,  p.  16.  Au  Congrès  des  Syndicats  ouvriers  de  l'Yonne, 
de  1912,  Yvetot,  secrétaire  de  la  section  confédérale  des  Bourses,  suggéra 
l'idée  d'imputer  les  cotisations  syndicales  sur  les  ristournes  des  coopéra- 
tives (Voix  du  Peuple,  1912,  n»  611). 

(1)  Pendant  longtemps  on  appela  aA^ec  quelque  mépris  ces  organisations 
étrangères  «  machines  à  cotiser  ».  Renard,  secrétaire  de  la  Fédération  du 
textile,  qui  en  toutes  circonstances  a  demandé  l'augmentation  des  cotisa- 
tions,a,  dans  un  article  deVHumanité  (Sachons  cotiser!...  n»  du  19  janvier 
1908)  fourni  les  renseignements  statistiques  sur  les  rapports  entre  le 
chiffre  des  cotisations  et  le  nombre  des  adhérents  dans  les  Syndicats  alle- 
mands :  «  Que  nos  syndicats  de  France  n'hésitent  pas  d'élever  le  taux  des 
cotisations  par  crainte  de  perdre  leurs  membres  ;  c'est  le  contraire  qui  se 
produit  toujours  et  je  n'en  veux  pour  preuve  que  celle  que  je  trouve 
dans  la  marche  ascendante  des  Syndicats  allemands. 

*  Les  Unions  centrales  ont  perçu  : 

«  En  1904 20.190.630  marks. 

_-  1905 27.812.257      — 

—  1906 41.602.939      — 

«  Il  y  a  à  la  fois  augmentation,   par  suite  de  celle  des   syndiqués  et  de 
l'augmentation  de  la  cotisation  par  tête  de  syndiqué. 
«  Par  tête,  la  cotisation  en  marks  était  de  : 

«  En  1891 6,68 

—  1895 11,53 

_  1900 13,89 

—  1904 19,19 

—  1905 20,68 

_  1906 24,62 .. 

(En  1906,  la  moyenne  des  cotisations  était  donc  de  2  fr.  50  par  mois.) 
Le  total  des  dépenses  fut,  en  1906,  de  39.963.413  marks.  11  était,  en  1891, 

de  1.606.534  marks. 
Les    principales    causes    des    dépenses    sont    :    Grèves    et    lock-outs   : 

1.037.789  mark  en   1891  ;    2.625.642    marks   en    1900  ;  13.748.400    marks 

en  1906. 

Secours  aux  sans  travail  :  64.290  marks  en  1891  ;  501.078  marks  en  1900; 
2653.295  marks  en  1906. 

Secours    aux    malades    :   666.026   marks  en  1900;  3.281.740   marks   en 

1906. 

En  1906  :  49  unions  ont  une  caisse  pour  viaticum  ;  43  pour  secours  de 
chômage  ;  7    pour  l'assurance  contre   l'invalidité  ;  44    pour   la  maladie  ; 


k 


CHAPITUK    VI.    LES    OBLIGATIONS    DES    SYNDIQUES        213 

Celte  dernière  doclrine,  encore  en  faveur  auprès  d'un  grand 
nombre  de  Syndicats,  a  été  formulée  en  1890,  i)Our  la  première 
fois  dans  un  congrès  ouvrier,  au  Congrès  confédéral  de  Tour», 
sur  le  rapport  de  V^ezole. 

Voici  quelles  étaient  ses  raisons  :  «  Les  Syndicats  ayant  eu 
jusqu'à  présent  pour  objectif  l'établissement  d'une  caisse  assez 
importante  pour  permettre  à  leurs  membres  de  résister  en  cas  de 
conflits,  il  était  tout  naturel  que  ceux  appelés  à  profiter  de  celle 
caisse  fassent  le  nécessaire  pour  l'alimenter,  mais  bien  peu  d'ou- 
vriers répondent  à  se  système  et  on  est  en  droit  de  supposer  qu'il 
ne  plaît  pas  à  la  masse  des  travailleurs. 

«  Ce  système  est  condamnable  parce  qu'il  maintient,  en  l'es- 
prit de  la  plupart  des  syndiqués,  un  esprit  d'égoïsme  qui  les 
porte  à  repousser,  sinon  à  haïr,  le  camarade  qui,  pour  une  raison 
quelconque,  ne  paie  pas  ses  cotisations. 

((  La  commission  estime  que  les  syndicats  ne  doivent  pas  avoir 
pour  base  essentielle  la  formation  d'une  caisse,  que  du  reste  ce 
système  a  toujours  été  contre  le  but  que  nous  cherchons  à  at- 
teindre, qui  est  de  réunir  tous  les  travailleurs  sous  le  drapeau 
syndical  »  (1). 

En  conséquence,  le  Congrès  a  invita  les  Syndicats  dont  les 
membres  adhérents  sont  peu  nombreux,  comparés  à  la  densité  de 
leur  corporation,  à  ne  demander  aux  ouvriers  qu'une  somme  ex- 
cessivement minime  comme  adhésion  et  à  laisser  la  cotisation  fa- 
cultative». 11  s'était  laissé  convaincre  j)ar  ce  calcul  bien  arbitraire  de 

47  pour  un  secours   en  cas  de    décès  aux  parents  du    décédé  ;  6ô  ont    un 
journal  corporatif. 

Toutes  ces    feuilles  se  tirent   ensemble  à  plus   d'un    million   et   demi 
d'exemplaires. 

Nombre  des  syndiqués  {progression)  : 

1894 246.494           * 

1896 32y.230           » 

1900 680.427 

1902 733.20Ô            » 

1904 1.052.108       164.410 

1905 1.344.S03      292.615 

1906 1.689.709      344.906 

Il  ne  s'agit  plus  ici  que    des  syndiqués  groupés  dans    les  «  Unions  cen- 
trales »  socialistes. 

(1)  Covipte  rendu  (1896),  p.  117. 
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probabilités,  a  Dans  une  corporation  comprenant  5.000  membres, 
il  n'est  pas  exagéré  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  500  membres 
syndiqués  dont  la  moitié  seule  paie  ;  or,  si  les  cotisations  sont  de 
bO  centimes  (et  pour  beaucoup  elles  sont  moindres),  cela  fait  une 
somme  de  125  francs  que  le  Syndicat  encaisse;  or,  pour  réunir 
cette  même  somme  au  cas  où  les  syndiqués  ne  donneraient  chacun 
que  25  centimes  (quelques-uns  donneraient  plus,  d'autres  rien), 
il  faudrait  2.500  syndiqués,  soit  la  moitié  de  la  corporation.  Et 
nous  croyons  que  ce  résultat  peut  être  atteint.  Si  vous  n'aug- 
mentez pas  la  caisse,  vous  aurez  décuplé  vos  adhérents,  et  la 
commission  estime  que  c'est  le  principal.  » 

Ces  raisons  paraîtront  assez  superficielles.  Il  en  est  de 
meilleures,  telle  celle  d'Emile Pouget  déclarante  que  lavaleurdu 
Syndicat  dépend  moins  de  son  encaisse  monétaire  que  de  la  mul- 
tiplication de  l'énergie  cohérente  de  ses  adhérents  »  (1). 

Le  libertaire  Prost  alla  plus  loin  encore  lorsqu'il  essaya,  en  or- 
genisant  un  Syndicat  sans  cotisation,  de  pousser  à  son  extrême 
limite  la  doctrine  du  Congrès  de  Tours.  «  La  pauvreté,  disait 
Proudhon,  est  la  vraie  providence  du  genre  humain  »  (2).  Prost 
échoua  :  la  C.  G.  T.  refusa  l'affiliation  aux  «  Irréguliers  du  tra- 
vail ». 

L'échec  de  cette  tentative  marqua  un  revirement  contre  la  doc- 
trine des  basses  cotisations.  Peu  à  peu,  les  Syndicats  manifes- 
tèrent une  tendance  à  les  augmenter  et  à  les  uniformiser.  Mais 
que  de  difficultés  les  contrarient.  Au  dire  de  la  commission  d'or- 
ganisation du  Congrès  confédéral  de  Montpellier  (1902),  elles 
tiendraient  à  l'esprit  de  l'ouvrier  français,  a  Notre  tempérament 
primesautier  et  frondeur  ne  se  prête  pas  aux  fortes  cotisations  et 
si  nous  sommes  prêts  à  de  douloureux  sacrifices  d'une  autre  na- 
ture, nous  n'avons  pas  encore  su  comprendre  les  avantages 
énormes  qui  découleraient  de  la  puissance  de  nos  caisses  syndi- 
cales alimentées  par  des  cotisations  plus  fortes  »  (3). 

Le  29  décembre  1900,  le  Conseil  municipal  de  Paris  décida  de 
n'accorder  de  subventions  qu'aux  Syndicats  qui  lui  en  feraient  la 

(1)  Le  Syndicat,  p.  H. 

(2)  La  guerre  et  la  paix  (1861),  t.  Il,  p.  132. 

(3)  Compte  rendu,  p.  30. 
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demande,  qu'ils  fussent  ou  non  admis  à  la  Bourse  du  Iravail. 
Jusqu'à  cette  date  le  Conseil  volait  une  somme  globale  qjii  était 
répartie  entre  les  Syndicats  admis  à  la  Bourse  par  les  soins  de  la 
Commission  administrative. 

La  Confédération  générale  du  Travail  et  l'Union  des  Syndicats 
de  la  Seine  provoquèrent  en  janvier  1901  une  agitation  parmi  les 
organisations  en  faveur  de  Taulonomie  de  la  Bourse  (1).  A  cette 
occasion,  au  cours  des  réunions  qui  eurent  lieu,  notamment  le 
16  janvier,  à  la  Bourse  du  travail,  les  militants  syndicalistes  pré- 
conisèrent l'élévation  de  la  cotisation,  qui  seule  pouvait  donner 
pleine  indépendance  aux  Syndicats.  La  Voix  du  peuple  publia 
des  articles  dans  ce  sens.  Dans  l'un  d'eux,  M,  Cosson  faisait  celte 
remarque  :  «  Un  des  plus  importants  syndicats  français,  celui 
des  chemins  de  fer,  demande  à  ses  membres  une  cotisation  ridi- 
cule de  vingt  sous  tous  les  trois  mois,  sur  lesquels  70  centimes 
seulement  sont  envoyés  au  siège  social,  cela  ne  fait  que  25  cen- 
times par  mois,  et  par  membre,  de  sorte  que  ce  Syndicat,  dont 
l'action  serait  décisive,  épuise  ses  ressources  en  frais  adminis- 
tratifs, et  est  peut-être,  malgré  son  importance,  un  des  plus 
pauvres  de  notre  pays  »  (2). 

L'opinion  (jui  prévalut  alors  n'a  fait  que  se  développer  dan» 
les  groupements.  Le  secrétaire  de  la  C.  G.  T.  disait  au  Congrès 
confédéral  de  Lyon  (1901)  que  a  les  Syndicats  doivent,  comme 
les  organisations  des  pays  voisins,  constituer  des  réserves  impor- 
tantes, non  pour  lutter  capital  contre  capital,  mais  pour  faire  face 
à  toutes  les  nécessités  de  l'action  économique  et  pour  étendre 
cette  action  par  la  propagande  sous  toutes  ses  formes  »  (3). 

Ces  paroles  du  modéré  Guérard,  Jouhaux,  son  successeur,  les 
répéta  au  Congrès  confédéral  de  Toulouse  (1910)  :  après  avoir  noté 
la  tendance  générale  à  relever  le  taux  des  cotisations,  il  ajouta 
qu'  «  aujourd'hui,  plus  qu'hier,  l'ouvrier  syndiqué,  devant  la 
nouvelle  lactique  patronale,  sent  la  nécessité  de  fortifier,  au  point 
de  vue  de  la  résistance,  ses  groupements  syndicaux  »  (4). 

(1)  Voix  du  Peuple,  1901,  n®  6  et  suivants. 

(2)  Voix  du  Peuple,  1901,  n»  9. 

(3)  Compte  rendu^  p.  35. 

(4)  Compte  reniUy  p.  38. 
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En  fait,  le  taux  des  cotisations  est  très  variable  même  parmî 
les  Syndicats  appartenant  à  la  même  Fédération  (1).  En  principe, 


(1)  A  titre  documentaire,  voici  des  indications  sur  le  taux  de  la  cotisa- 
tion dans  quelques  Syndicats  de  lithographes  adhérents  à  la  Fédération  : 
on  le  confrontera  avec  le  chiffre  des  membres  et  celui  du  secours  de 
grève.. . 

Société  des  reporteurs  du  département  db  la  Seirb  :  162  sociétaires.  Cotisa- 
sation  :  1  franc  par  semaine  ;  indemnité  de  chômage  accordée  :  3  fr.  50 
par  jour  pendant  60  jours  par  an.  Avoir  total  de  la  société  :  9,385  francs. 

Groupe  amical  des  transporteurs  de  Lton  :  22  membres,  qui  paient  une  coti- 
sation mensuelle  de  2  francs;  accorde  une  indemnité  de  chômage  de 
2  francs  par  jour  pendant  45  jours  dans  l'année.  Tout  sociétaire  malade 
pendant  plus  de  15  jours  touche  2  francs  par  jour  pendant  un  mois.  Ce 
secours  peut  être  supprimé  si  l'état  de  la  caisse  ne  le  permet  pas. 

Syndicat  des  imprimeurs  lituogkaphes  de  Marseille  :  40  membres  inscrits, 
dont  22  seulement  à  jour  pour  les  versements.  Cotisation  0  fr.  35  par  se- 
maine. Le  Syndicat  accorde  pendant  6  semaines  une^  indemnité  de  chô- 
mage de  10  francs  par  semaine.  Les  cas  de  maladie  sont  assimilés  au  chô- 
mage de  dignité  ou  de  résistance,  dont  le  conseil  syndical  fixe  la  durée. 
Les  28  et  13  jours  (période  d'instruction  militaire  ,  sont  assimilés  égale- 
ment au  chômage  ordinaire.  Tout  sociétaire  ayant  épuisé  ses  indemnités 
de  chômage  ne  sera  de  nouveau  en  droit  que  18  mois  après. 

Syndicat  de  Limoges  :  39  membres  et  possède  un  avoir  en  caisse  de 
1.900  francs.  La  cotisation  de  1  fr.  50  par  mois  donne  droit  à  une  indem- 
nité de  chômage  de  2  francs  par  jour  pendant  40  jours,  et  à  une  indemnité 
de  4  francs  par  jour  pendant  un  temps  indéterminé  pour  chômage  de  di- 
gnité. 

Syndicat  de  Roceit  :  15  membres.  Avoir  de  la  Société  :  1,8000  francs,  pré- 
lève une  cotisation  de  0  fr.  25  par  semaine  ;  accorde  au  sociétaire  malade 
1  franc  par  jour  pendant  un  mois  et  0  fr.  50  pendant  les  2  mois  suivants  ; 
pour  chômage  ordinaire  le  sociétaire  touche  une  somme  de  10  francs  ou 
20  francs  et  une  indemnité  pour  chômage  de  résistance  dont  le  montant 
est  laissé  à  l'appréciation  du  conseil  syndical. 

Chambre  syndicale  des  écrivains,  graveurs,  dessinateurs  de  Paris  :  192  mem- 
bres et  un  avoir  en  caisse  de  4.211  fr.  05.  Accorde  à  ses  membres  une  in- 
demnité de  chômage  de  3  francs  pendant  20  jours  par  an  et  une  indem- 
nité de  chômage  de  résistance  de  5  francs  pendant  6  jours.  Les  membres 
paient  un  cotisation  mensuelle  de  1  fr.  75. 

Syndicat  des  dessinateurs-chromistes  (Paris),  possède  un  avoir  de  2,000  fr.  ; 
les  sociétaires  paient  une  cotisation  mensuelle  de  1  fr.  50  et  ont  droit  à  une 
indemnité  de  chômage  de  2  francs  pendant  40  jours.  Le  nombre  des  socié- 
taires est  de  94. 

Société  la  résistance  des  imprimeurs  du  département  de  la  Seine  :  660  membres 
payant  une  cotisation  de  1  franc  par  semaine.  Accorde  à  un  sociétaire  une 
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à  l'inlérieur  de  chaque  Syndical,  elles  sont  égales  pour  tous  les 
membres.  On  peut  signaler  cependant  quelques  très  rares  excep- 
tions :  par  exemple»,  à  la  Ciiambre  syndicale  des  maçons  et  simi- 
laires de  Rennes,  les  aides  et  manœuvres  payent  0  fr.  50  et  les 
maçons,  tailleurs  de  pierre,  terrassiers,  cimentiers,  couvreurs,  etc.» 
75  centimes  par  mois. 

Il  ne  semble  pas  qu'un  Syndicat  qui  veut  être  un  peu  vivant 
puisse  exiger  moins  d'un  franc  par  mois  :  un  grand  nombre  d'or- 
ganisations se  contentent  encore  de  50  centimes  et  même  de 
20  centimes  par  mois. 

II.  Paiement.  —  Le  paiement  de  la  cotisation  est  fractionné 
par  trimestre,  par  mois,  par  quinzaine,  par  huitaine;  il  est  rare- 
ment exigé  en  une  fois  pour  Tannée. 


indemnité  de  chômage  ordinaire  de  3  fr.  50  par  jour  pendant  60  jours  par 
an,  plus  une  indemnité  de  chômage  de  résistance  de  3  fr.  40  par  jour  pen- 
dant 30  jours. 

La  Société  possède  également  une  caisse  de  solidarité  et  accorde  de  plus 
aux  sociétaires  infirmes  et  incapables  de  travailler,  après  15  années  de  so- 
ciétariat, le  bénéfice  du  chômage  ordinaire.  Avoir  total  de  la  Société  : 
27.751  francs. 

La  section  maladie  prélève  2  francs  de  cotisation  par  mois  et  accorde  en 
cas  de  maladie  un  secours  de  2  francs  pendant  60  jours  et  1  fr.  50  pendant 
60  autres  jours.  En  cas  de  décès  d'un  sociétaire,  sa  A'euve  reçoit  pour  les 
obsèques  un  secours  de  50  francs  et  le  denier  de  veuve  qui  est  de 
100  francs. 

Association  stkdicalb  des  impriueurs  litiiographbs  de  Bordeaux  :  175  à 
180  membres  qui  paient  une  cotisation  hebdomadaire  de  0  fr.  35  c.  ; 
possède  un  capital  d'environ  13.400  fr.  La  société  accorde  :  i°  2  fr.  par 
jour  chômage  ou  maladie  ;  2°  3  fr.  par  jour  pour  chômage  de  dignité  ;  le 
tout  pendant  48  jours  par  an  ;  3°  pour  chômage  par  suite  de  la  qualité 
de  syndiqué  ou  par  suite  de  l'accomplissement  d'une  fonction  syndicale, 
la  Société  paie  la  journée  entière  et  sans  limite  de  temps. 

Stwdicat  des  imprimeurs  En  TAILLE  DOUCE  (Paris),  coiupto  'JO  moiubres  et 
possède  1,500  francs  en  caisse.  La  cotisation  est  do  1  fr.  50  par  mois.  Le 
syndicat  accorde  une  indemnité  de  chômage  de  résistance  de  3  francs 
par  jour  pendant  soixante  jours. 

Sthdicat  DES  imprimeurs-conducteurs  (Paris)  compte  75  membres  qui  paient 
0  fr.  50  de  cotisation  par  semaine  et  qui  ont  droit  à  une  indemnité  de  chô- 
mage de  2  francs  pendant  soixante  jours. 

(Extrait  d'un  rapport  lu  au  Congrès  de  la  Fédération  lithographique 
de  1900.    Compté  rendu,  p.  16). 
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Le  syndiqué  qui  ne  s'en  acquitte  pas  encourt  soit  la  radiation, 
soit  la  suspension  des  droits  syndicaux,  notamnrient  du  viati- 
cum  (1). 

La  radiation  est  prononcée  tantôt  de  piano,  tantôt  après  en- 
quête, par  le  conseil  d'administration  du  Syndicat  avec  faculté 
d'en  appeler  à  l'assemblée  générale. 

Les  statuts  se  contentent  quelquefois  de  déclarer  démissionnaire 
le  retardataire  sans  lui  appliquer  la  peine  de  la  radiation  ;  c'est 
notamment  le  système  adopté  par  les  statuts-types  de  la  C.G.T. 
Le  Syndicat  des  peintres  de  Roubaix  décide  même  que  «  le  re- 
tard  des  cotisations  ne  pourra  jamais  être  une  cause  d'exclusion 
ou  de  radiation  ». 

Voici  quelques  exemples  des  procédures  les  plus  courantes  : 

a)  Radiation  par  V assemblée  générale  après  avis  du  conseil. 
«  Tout  adhérent  qui  ne  versera  passa  cotisation  régulièrement,  à 
moins  d'un  motif  valable  dont  il  fera  part  au  conseil  qui  en  déli- 
bérera, sera,  après  4  mois  de  retard,  rappelé  par  lettre  au  règle- 
ment. Il  devra  ensuite  se  mettre  au  pair  le  mois  suivant,  faute 
par  lui  de  s'y  conformer,  sa  radiation  sera  soumise  à  la  sanction 
de  l'assemblée  générale  »   (Ch.  synd.  des  layetiers  emballeurs). 

b)  Radiation  par  le  C07iseil  avec  ratification  par  rassem- 
blée. ((  Pour  être  valables,  les  radiations  ou  exclusions  pronon- 
cées par  le  conseil  syndical  devront  étrs  soumises  à  l'approba- 
tion de  l'assemblée  générale...  »  (Union  syndicale  des  artistes 
lyriques). 

c)  Radiation  par  décision  directe  de  rassemblée  générale. 
((  Tout  sociétaire  en  retard  de  trois  versements  sera  considéré 
comme  démissionnaire  et  de  six  mois  radié  en  assemblée  générale, 
après  un  avertissement  préalable  »  (Ch.  synd.  des  ouvriers  char- 
pentier* du  département  de  la  Seine;  cf.  statuts-types  des  ou- 
vriers métallurgistes). 

d)  Démission  d'office.  «  Tout  membre  en  retard  de  trois  coti- 
sations sera  déclaré  démissionnaire;  toutefois  il  sera  prévenu  par 
lettre  du  trésorier  ».  (Synd.  des  travailleurs  de  terre  de  Mudaisoa 
et  des  environs). 

e)  Suspension  des  droits  syndicaux.  «  Le  retard  de  paiement 

(1)  Décision  de  la  Conférence  des  Bourses  1912  {Voix  du  Peuple,  n°  631). 
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de  trois  mois,  sans  raison,  privera  (le  syndiqua)  de  prendre  part 
h  aucun  vote  ni  de  remplir  aucune  fonction  »  (Ch.  synd.  dei 
ouvriers  mineurs  de  l'Aveyron). 

La  suspension  précède  quelque  fois  la  radiation  :  «  A  partir  de 
la  septième  semaine  de  retard  dans  le  paiement  de  ses  cotisations, 
le  syndiqué  n'a  plus  droit  aux  avantages  pécuniaires  offerts  par 
Is  syndicat  ;  s'il  laisse  s'écouler  trois  mois  de  relard  dans  ses  ver- 
sements, il  sera  considéré  comme  démissionnaire  »  (Ch.  synd. 
des  ouvriers  en  instruments  de  précision). 

«  Tout  syndiqué  en  retard  de  trois  moins  n'aura,  dansaucun  cas, 
droit  à  l'indemnité...  six  mois  deretardentraîneront  sa  radiation...» 
(Ch.  synd.  des  facteurs  de  pianos  et  orgues).  L'assemblée  géné- 
rale ou  le  conseil  d'administration  se  réserve  ledroit  de  rechercher 
si  les  retards  ont  des  excuses  valables  ;  «  L'exclusion  de  tout  so- 
ciétaire en  retard  de  six  mois,  et  ne  pouvant  fournir  (Texcuset 
valables,  ne  pourra  être  prononcée  en  assemblée  générale  »  (Syn- 
dicat des  peintres  de  Paris). 

En  pratique,  l'exclusion  n'est  jamais  prononcée  sans  accom_ 
modenienis,  sans  augmentation  des  délais  statutaires,  par  les  as- 
semblées qui,  selon  les  statuts  du  Syndicat  des  chemisiers  de 
Terrenoire,  se  montrent  «  tout  à  fait  larges  ». 

Les  Syndicats  exigent  des  syndiqués  radiés  qui  reviennent  le 
paieoient  de  leur  arriéré  de  cotisation,  quelquefois  même  ils 
ajoutent,  mais  très  rarement,  une  amende  :  «  Tout  adhérent  dé- 
missionnaire, par  suite  de  non  paiement  de  ses  cotisations,  peut 
rentrer  au  Syndicat  en  payant  les  cotisations  arriérées  qui  ont 
motivé  sa  démission  ;  toutefois,  sur  la  demande  de  l'intéressé,  le 
conseil  syndical  peut  lui  accorder  un  délai  pour  se  liquider  ». 
(Syndicat  des  non-gradés  de  l'Assistance  publique). 

Toutefois  on  a  fini  par  remarquer  qu'il  était  imprudent  de 
fermer  le  syndicat  à  ceux  qui  ont  le  plus  grand  besoin  d'être  en- 
cadrés, aux  pauvres  et  aux  tièdes.  Aussi  quelques  Syndicats,  tout 
en  maintenant  rigoureusement  le  principe  contre  leurs  débiteurs 
récalcitrants,  lancent  périodiquement  des  amnisties  [^[)  :  le  retard 
est  pardonné,  le  retardataire  revient  au  Syndicat  comme    un  no- 

(1)  Voir  par  exemple,  le  référendum  organisé  en  1911  par  la  Chambre 
typographique  parisienne  {Bulletin  de  la  C/iambre,  n°  novembre  1911). 
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vice.  Quand  ce  n'esl  pas  le  Syndicat,  c'est  le  congrès  {l)dela  cor- 
poration qui  prononce  Tamnislie.  C'est  ainsi  que  les  journaux 
publient  périodiquement  des  notes  conçues  dans  les  termes  sui- 
vants, ou  équivalents,  à  la  demande  des  organisations  :  «  Les 
camarades  en  retard  de  leurs  ^cotisations  apporteront  leur  livret 
pour  se  faire  amnistier  ». 

IH.  Causes  de  suspension  de  Vohligaiion  de  cotiser.  —  La 
plupart  des  syndicats  exemptent  de  la  cotisation  les  soldats,  les 
malades  et  souvent  les  chômeurs  (2)  :  «  Est  exempt  de  cotisations 
tout  syndiqué  se  trouvant,  soit  malade,  soit  sans  travail,  ou  sous 
les  drapeaux  et  à  la  condition  d'en  prévenir  »  (Gh.  synd.  des  ou- 
vriers ferblantiers  et  ornemanistes  réunis  de  la  Seine). 

Le  Syndicat  accorde  souvent  l'exemption  aux  vieillards  (3),  tout 
au  moins  aux  syndiqués  inscrits  depuis  longtemps  :  «  Tout  syn- 
diqué, édicté  rUnion  corporative  des  ouvriers  mécaniciens  de 
Paris,  ayant  vingt-cinq  années  de  présence  sans  interruption, 
pourra  cesser  ses  versements  tout  en  ayant  droit  aux  avantages 
qu'ils  procurent  ». 

IV.  Valeur  syndicale  de  Vohligaiion  de  cotiser.  —  Assez 
communément,  on  ne  veut  considérer  comme  véritables  syn- 
diqués que  les  adhérents  en  règle  avec  le  trésorier.  Ainsi  M.  Bar- 

(1)  La  Fédération  du  Livre  discuta  celte  question  à  son  deuxième  Con- 
grès (1883).  Il  déclara  repousser  l'amnistie,  en  ajoutant  «  que  la  porte  doit 
être  grande  ouverte  à  toutes  les  bonnes  volontés  ».  Il  «  laissa  au  soin  et  à 
l'étude  des  sections  les  conditions  dans  lesquelles  l'entrée  dans  la  Fédéra- 
tion pourra  être  admise.  »  Il  termina  son  ordre  du  jour  en  «  recomman- 
dant aux  sections  les  mesures  de  prudence  nécessaires  pour  empêcher  que 
l'œuvre  entreprise  ne  soit  pas  annihilée  par  nos  pires  adversaires  » 
{Typographie  française,  n°  du  i"*"  septembre  1883) 

(2)  Par  ex.  :  Ch.  synd.  des  ouvriers  en  instruments  de  précision  ;  Syn- 
dicat des  ouvriers-verriers  d'Aniche  et  environs  (à  la  condition  que  la  ma- 
ladie dure  au  moins  un  moins)  ;  Ch.  synd.  des  aiguilleurs  et  polisseurs  de 
la  ville  de  Saint-Etienne  et  des  environs  ;  statuts  types  de  la  C.  G.  T.  qui 
ajoute  le  temps  des  périodes  militaires. 

(3)  C'est  une  habitude  que  connaissaient  certains  Devoirs  :  «  Tout 
membre  de  la  société  qui  y  aura  appartenu  pendant  36  ans  sera  proclamé 
doyen,  c'est-à-dire  qu'à  partir  de  cette  époque,  il  sera  exempt  de  toutes 
cotisations  et  aura  les  mêmes  droits  que  les  membres  payants.  (Société  des 
compagnons  du  Devoir  des  cordonniers-bottiers,  1808.  Revision  de  1876). 
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Ihou,  dans  un  rapport  sur  les  modifications  à  apporter  à  la  loi 
du  21  mars  1884,  a  cru  devoir  proposer  d'abaisser  le  chilîre  of- 
ficiel (les  syndi<iué8,  qui  comj)rend  tous  les  adhérents,  à  celui  des 
cotisants  elîectifs  (1). 

Les  faits  ne  paraissent  pas  justifier  cette  oï)inion.  Le  Syndicat 
a  une  influence  qui  ne  se  mesure  pas  au  nombre  de  ses  cotisants  : 
Emile  Pouget  Ta  fait  déjà  reiuarquer,  on  vient  de  le  voir;  les  en- 
quêteurs de  l'Office  du  travail  étaient  arrivés  précédemment  aux 
mêmes  conclusions  (2). 

Les  syndiqués  qui  paient  régulièrement  leurs  cotisations  sont 
loin,  au  surplus,  d'avoir  tous  et  nécessairement  une  «  conscience» 
très  vive  de  l'objet  du  Syndical.  La  constatation  en  est  faite  jour- 
nellement par  les  militants.  Même  parmi  les  cotisants,  une  élite 
seule  est  active,  «  consciente  »,  révolutionnaire.  C'est  cette  élite 
qu'il  faudrait  dénombrer  pour  arriver  à  une  statistique  exacte 
des  véritables  syndiqués  :  on  arriverait  alors  à  un  chifîre  infé- 
rieur même  au  chifYre  officiel  rectifié  par  M.  Barthou.  iMais  (|ue 
prouverait  cette  statistique,  puisque  les  faits  ont  toujours  montré 
que  le  Syndicat  a  une  puissance  très  supérieure  à  celle  qui,  logi- 
quement, devrait  correspondre  au  nombre  de  ses  adhérents  et  à 
l'importance  de  son  budget?  C'est  dans  les  périodes  de  grève  que 
l'on  mesure  exactement  cette  puissance.  Les  non-syndiqués 
viennent  alors  en  masse  au  Syndicat,  marquant  ainsi  qu'ils  cons- 
tituent les  réserves  abondantes  d'une  troupe  syndicale  peu  nom- 
breuse. 


4)  Obligation   db   résider   dans  la   circonscription   syndicale  kt 
d'indiqukr  les  changements  d'adresse  (3). 

Celte  obligation,  très  subalterne,  correspond  à  l'une  des  condi- 
tions exigées  des  candidats  k  la  syndicalisation  :  résider  dans  la 

(1)  Rapport  fait  h.  la  Ctiambres  des  députés  au  nom  de  la  Commission  da 
travail,  1903,  n»  1418,  p.  42 

(2)  Les  associations  professionnelles  ouvrières,  t.  I,  p.  277. 

(3)  «  Tout  citoyen  qui  aura  résidé  7  années  consécutires  hors  du  terri- 
toire de  la  République,  sans  mission  ou  autorisation  donnée  au  nom  de  la 
nation,  est  réputé  étranger  »  (Constitution  du  5  fructidor  au  lil.) 


222  LIVRE    PREMIER.    LE    SYNDICAT 

circonscription  syndicale.  Elle  dérive  donc  de  la  nature  du    syn« 
dicat  qui  est  essentiellement  un  groupe  local. 

Elle  a  pour  objet  d'empêcher  la  dispersion  des  membres.  Elh 
permet  le  contrôle  ;  elle  prévient  les  défections. 

La  Chambre  syndicale  des  ouvriers  et  ouvrières  en  chapellerie 
de  Paris  réunies  édicté  :  a  Tout  syndiqué  qui  aurait  changé  de 
domicile  et  qui,  à  l'assemblée  générale  ou  dans  la  quinzaine  sui- 
vante, ne  fournirait  pas  sa  nouvelle  adresse  au  secrétaire  subira 
une  amende  de  50  centimes.  »  Un  autre  article  des  statuts 
donneson  sens  à  cette  obligation  basée  sur  une  présomption  de 
défection  :  «  Seront  radiés  de  droit,  pour  les  cas  suivants...  celui 
qui  disparaîtra  et  pendant  plus  de  six  semaines  sans  s'être  dé- 
claré partant  »  (1). 

Les  livrets  des  syndiqués  appartenant  à  la  Fédération  du  Bâti- 
ment reproduisent  cet  avis  :  «  Le  syndiqué  qui  quitte  une  loca- 
lité doit  faire  remplir  et  signer  sur  le  présent  livret  son  certificat 
de  départ  et  indiquer  si  possible  la  localité  où  il  se  rend...  » 


5)  Obligation  aux  fonctions  syndicales 

Cette  obligation  fréquemment  rappelée  dans  les  anciens  statuts 
est  de  moins  en  moins  souvent  formulée  :  elle  n'a  plus  guère 
qu'un  caractère  moral.  Sa  disparition  marque  le  développement 
de  l'organisation  syndicale  ;  les  hommes  ne  manquent  plus  pour 
assurer  le  fonctionnement  des  divers  services.  La  pénalité  est 
tombée  avec  l'augmentation  des  effectifs  syndicaux  : 

((  Les  sociétaires  refusant  de  faire  partie  du  bureau  seront  pas- 
sibles d'une  amende  de  2  francs,  sauf  les  membres  sortants  »  (Ch. 
synd.  des  ouvriers  lith.  lyonnais)  (2). 

La  Chambre  syndicale  typographique  lyonnaise,  fondée  en 
1882,  appliquait  la  même  obligation  à  ceux  qui  n'avaient  pas 
rempli  de  fonctions  syndicales  depuis  trois  ans  (3).  La  caisse  de- 
secours  extraordinaires  des  typographes  lyonnais  (1861,  revisioQ 

(i)  Cf.  :  Synd.  des  marchands  étalagistes  et  Synd.  des  ouvriers  maraîcher» 
de  Saint-Etienne,  etc. 

(2)  Cf.  Ch.  synd.  des  ouvriers  mineurs  de  la  Ricamarie  (1890). 

(3)  Les  ats.  prof,  ouv.,  t.  I,  p.  887. 
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de  1875),  qui  a  rempli  le  rôle  de  Chambre  syndicale  jusqu'en  18(32, 
portait  ce  délai  à  cinq  ans. 

Il  y  a  lieu  de  rapprocher  de  celle  obligation  celles  que  la  loi 
impose  quelquefois  aux  citoyens  de  remplir  certaines  fonctions, 
par  exemple  celles  de  juré,  de  scjldat  et  même  dans  certains  cas 
des  fonctions  électives. 

Si  les  syndiqués  ne  sont  plus  obligés  de  remplir  des  fonctions 
syndicales,  ils  sont  toutefois  tenus  de  faciliter  le  travail  des  fonc- 
tionnaires. «  Tout  adhérent  doit,  au  nom  de  la  solidarité,  com- 
muniquer tous  les  renseignements  à  sa  connaissance  pour  faciliter 
la  tâche  du  bureau  »  (Gh.  synd.  des  travailleurs  de  Tindustrie 
textile  de  Saint-Etienne). 


6)  Obligation  au  tarif  syndical  des  salaires 

«  Le  Congrès  déclare  que  dans  l'état  actuel  de 
l'industrie,  qui  est  la  guerre,  on  doit  se  prêter 
une  aide  mutuelle  pour  la  défense  des  salaires, 
mais  il  est  de  son  devoir  de  déclarer  qu'il  y  a  un 
but  plus  élevé  à  atteindre  :  la  suppression  du 
salariat  i. 

(Congrès  de  Genève  (1866)  et  de 
Lausanne  (1867)  de  l'Internationale 
des  travailleurs)  (1). 

Toute  la  lutte  économique  enlre  le  patron  et  l'ouvrier  se  tient 
autour  du  tarif  des  salaires,  c'est-à-dire  la  fixation  du  prix  de 
l'heure  et  de  la  durée  de  travail.  La  hausse  du  salaire,  la  dimi- 
nution des  heures  de  travail,  de  l'argent  et  du  loisir,  voilà  lea 
avantages  les  plus  immédiats  que  l'organisation  syndicale  s'est 
donnée  à  tâche  de  conquérir.  «  Bien-être  et  liberté  »  :  c'est  la  de- 
vise de  la  Confédération  générale  du  Travail.  Liberté:  est-ce  la 
liberté  de  la  paresse?  Un  manifeste  syndical  a  répondu  :  «  L'on 
sait  dans  les  Bourses  du  travail...  que  lorsque  l'ouvrier  sera  dé- 
livré du  démoralisant  souci  du  pain  quotidien,  il  craindra  moins 
pour  le  lendemain  des  siens,  il  sera  mieux  dispos  pour  apporter 

(i)  J.  GuiLUUMB,  L'Internationale,  t.  I,  p.  9  et  35. 
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sa  part  contributive  à  l'œuvre  d'émancipation   intégrale  de  tous 
les  travailleurs  »  (1). 

Tous  les  congrès  corporatifs  ont  demandé  la  limitation  des 
heures  de  travail  sans  réduction  du  salaire  journalier  et  les  sta- 
tuts de  la  plupart  des  Syndicats,  après  avoir  tarifé  le  salaire,  pros- 
crivent le  travail  à  la  tâche  qui.  essentiellement,  est  d'une  durée 
et  d'une  rémunération  indéterminées  ;  enfin  ils  interdisent  les 
heures  supplémentaires  :  il  s'agit  de  prévenir  le  chômage  en 
même  temps  que  l'avilissement  du  prix  de  la  main-d'œuvre. 
Plus  courtes  seront  les  journées  de  travail,  plus  nombreux  seront 
les  travailleurs  occupés.  «  Les  ouvriers  ne  devront  pas  souffrir 
les  heures  supplémentaires  tant  qu'il  n'y  aura  pas  déplaces  va- 
cantes dans  les  maisons  où  ils  travaillent,  édictaient,  déjà  en 
1873,  les  statuts  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  du  Bronze. 
Au  Congrès  international  de  Paris  en  1900,  Lambillotte,  délégué 
de  la  Fédération  belge  des  verriers,  disait  :  «  Je  reviens,  com- 
pagnons, toujours  à  mon  raisonnement,  c'est  que  des  ouvriers 
ignorent  complètement  les  devoirs  du  travailleur,  se  sacrifient 
encore  pendant  douze  et  treize  heures  par  jour  pendant  que 
d'autres  ne  travaillent  que  neuf  »  (2). 

Dans  chaque  métier,  les  ouvriers  doivent  travailler  également, 
le  même  nombre  d'heures  chaque  jour.  A  travail  égal,  salaire 
égal,  sans  distinction  de  forme  de  travail,  de  sexe  ou  d'âge,  du 
moins  après  la  fin  de  l'apprentissage.  Voilà  les  principes  syndi- 
calistes en  la  matière. 

On  se  rendra  compte  de  la  nécessité  pour  les  ouvriers  organisés 
d'avoir  admis  de  tels  principes  en  remarquant  que  l'inégalité  des 
salaires,  «  fait  monstrueux  »,  a  écrit  Delzant  (3),  est  une  des 
grosses  difficultés  que  rencontre  l'établissement  de  la  solidarité 
ouvrière  :  les  intérêts  différemment  rémunérés  tendent  à  la 
rompre  ;  ils  la  rompent  souvent.  En  effet,  supposons  un  Syndicat 
formé  de  professions  connexes  gagnant  des   salaires  inégaux  : 

(!)  Manifeste  aux  Bourses  du  travail  et  Unions  de  syndicats,  pour  le 
1"  mai  (Voix  du  Peuple,  1903,  n»  131). 

(2)  Compte  rendu  du  Congrus,  p.  60. 

(3)  V.  Compte-rendu  du  !«'"  Congrès  régional  des  Syndicats  de  l'Ouest 
(1904),  p.  29. 
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ceux  qui  reçoivent  un  salaire  plus  élevé  tendront  à  se  déclarer 
satisfaits,  et  leur  satisfaction  pourra  facilement  les  empêcher  de 
voter  une  grève  detnandée  par  les  camarades  gagnant  moins, 
beaucoup  moins  {{).  Il  en  résultera  des  heurts  et  des  tiraille- 
ments dont  l'efîet  sera  d'empùcher  la  formation  d'un  contrat  de 
salaire  fructueux.  «  l.es  catégorisations,  a  dit  Latapie,  l'un  des 
-^  sociétaires  de  la  Fédération  des  métaux,  ont  pour  résultat  d'en- 
K  gendrer  la  désunion  ouvrière  »  (2).  En  voici  un  exemple  em- 
^L  prunté  à  l'histoire  de  la  corjioration  des  chapeliers. 
^P  Les  chapeliers  avaient  fondé,  en  1869,  après  quelques  essais 
■  malheureux,  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  chapeliers  de 
Paris.  A  la  suite  de  la  dépression  économique  de  l'époque,  les 
adhérenis  constatèrent  dans  leur  caisse,  en  1887,  un  déficit  con- 
sidérable. 11  était  dii  aux  indemnités  distribuées  aux  chômeurs. 
Les  fouleurs  et  approprieurs,  qui  étaient  souvent  en  chômage, 
avaient  vu  leurs  salaires  réduits,  à  la  suile  de  l'émigration  du 
métier  en  province;  les  «  soyeux  »,  au  contraire,  étaient  dans 
une  situation  qui  s'était  constamment  améliorée:  leurs  salaires 
avaient  augmenté  de  25  0/0  depuis  1865.  Alliés  aux  tournuriers, 
bien  rémunérés,  qui  se  considéraient  comme  les  artistes  de  la 
profession,  ils  méprisaient  les  manœuvres  de  la  «  foule  »  et  du 
feutrage.  Les  cotisations  étaient  proportionnelles  aux  salaires  : 
les  soyeux  et  tournuriers  se  plaignirent  de  supporter  tous  les 
frais  de  chômage  de  leurs  camarades  et  demandèrent  l'unité  de 
cotisation.  L'accord  ne  put  se  faire:  il  s'ensuivit  une  scission. 
Les  soyeux  fondèrent  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  en  cha- 
peaux de  soie  (3).  La  hiérarchie  des  fonctions  professionnelles, 
liée  à  l'inégalité  des  salaires,  avait  créé  une  aristocratie  proléta- 
rienne étrangère,  hostile  môme  aux  intérêts  communs. 

L'uniformisation  des  salaires  à  laquelle  tend  toute  l'organisa- 
tion ouvrière  présente  de  région  à  région  des  dilférences  souvent 
techniquement  inexplicables.  Quelques-unes  furent  examinées  à 
son  Congrès  de  1905  par  la  Fédération  des  verriers  chez  (jui 
l'inégalité  des  salaires  est  très  grande.  Les  congressistes  remar- 


(1)  Che::  les  verriers  {Bataille  syndicaliste,  n«  22  juillet  lUil). 

(2j  Voix  du  Peuple,  1903,  n»  134. 

(3)  Les  Assoc.  prof,  ouvrières,  t.  II,  p.  520. 

Maxime  Leroy  15 
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quèrent  tout  d'abord  que  les  ditîérences  de  salaires  ne  correspon- 
daient pas  nécessairement  à  des  différences  de  travail  :  ainsi  dans 
le  Lyonnais,  les  souffleurs  gagnent  plus  que  les  «  relais  »,  alors 
que  dans  le  Bordelais  les  chefs  de  place,  souffleurs  et  relais, 
touchent  le  même  salaire.  En  Normandie,  autre  particularité: 
les  deux  souffleurs  de  four  sont  payés  également,  mais  moins 
que  le  «  chef  de  place  ». 

Le  Congrès  dut  reconnaître  son  impuissance'à  formuler  une 
règle  uniforme  :  et,  conformément  à  la  tendance  générale,  ren- 
voya aux  sections  régionales  le  soin  d'uniformiser  les  salaires 
par  région  et  par  catégorie  (1).  Il  déclara,  à  la  suite  d'une  inter- 
vention du  secrétaire  fédéral  Delzant  :  «  L'organisation  des  ca- 
marades de  Bordeaux  (qui  étaient  parvenus  à  l'égalisation  des 
salaires)  est  admirable,  mais  en  raison  de  l'organisation  ditïérente 
du  travail  des  autres  régions  et  de  l'esprit  hiérarchique  qui  sub- 
siste chez  la  plupart  des  ouvriers,  il  est  momentanément  impos- 
sible de  l'appliquer.  » 

En  se  basant  sur  la  puissance  de  1'  «  esprit  hiérarchique  »  pour 
rejeter  l'uniformisation  des  salaires  demandée  précisément  pour 
supprimer  cet  esprit,  le  Congrès  commettait  évidemment  une 
faute  de  raisonnement,  mais  nous  n'avons  rappelé  ce  vote  que 
comme  une  indication  sur  les  tendances  de  l'évolution  syndicale 
Vers  une  organisation  égalitaire  dans  une  profession  particulière- 
ment catégorisée  au  point  de  vue  des  salaires  (2). 

Une  telle  évolution  s'explique.  Le  mouvement  industriel  a  ni- 
velé le  travail  qui,  dans  l'ancien  atelier,  avait  un  caractère  per- 
sonnel, d'où  une  hiérarchisation  des  capacités.  La  tendance 
syndicale  à  l'uniformisation  s'harmonise  avec  ce  mouxnement 
industriel  dont  les  ouvriers  ont  pleinement  conscience.  Au  Con- 
grèîb  delà  Fédération  de  la  métallurgie  (1900),  le  secrétaire  La- 
tapie  l'a  signalé  en  ces  termes  brefs  :  «  Un  arrive  en  huit  jours  à 
remplacer  un  ouvrier  qui,  auparavant,  mettait  deux  ou  trois  ans 


(1)  Gf,  Congrès  de  la  Fédération  de  la  céramique  (1907),  Compte  rendu , 
p.  68  et  s.  ;  Congrès  de  la  Fédération  des  cuirs  et  peaux  (1907),  Compte 
renduy  p.  72  et  s. 

(2)  Compte  rendu  du,  Congrès,  p.  80  et  s.  ;  cf.  Compte  rendu  du  Gongrèa 
de  la  Fédération  de  la  Bijouterie,  Voix  du  Peuple,  1911,  n®  566. 
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à  faire  son  apprentissage  »  (1).  Témoins  de  cette  transformation 
progressive  que  la  poussée  des  inventions  mécaniques  paraît 
rendre  irrésistible,  les  ouvriers  ont,  moins  par  dessein  prémédité 
que  par  nécessité,  formulé  leur  doctrine  égalitaire  des  salaires: 
égalité  dans  le  travail,  égalité  dans  le  profil  (2). 

Celte  tendance  à  l'égalité  s'exprime  d'une  autre  fai.on  :  par  le 
refus  des  «  primes  de  fabrication  n  (3),  par  la  revendication  de 
Pavancement  à  l'ancienneté  dans  les  professions  où  il  est  orga- 
nisé_,  notamment  dans  les  manufactures  de  l'Etal.  Si  toutes  les 
tâches  sont  équivalentes  intellectuellement  et  manuellement, 
comment  justifier  îin  avancement  au  choix?  Les  différences  entre 
mille  alliimetliers  surveillant  leurs  machines  sont  trop  insigni- 
fiantes pour  permettre  une  hiérarchisation  éfjuilable  de  leurs 
capacités  techniques.  Le  Syndicat  des  ouvriers  des  manufacturas 
d'allumettes  de  Pantin  a  déclaré  qu'il  <«  considérait  le  rang  d'an- 
ciennetf''  comme  un  des  meilleurs  moyens  de  nature  à  éviter  tout 
favoritisme  »  (4). 

Par  quels  procédés  les  ouvriers  syndiqués  croient-ils  pouvoir 
obtenir  cette  augmentation  égalitaire  des  salaires  et  la  dimiim- 
tion  des  heures  de  travail  ? 

Pelloutier,  qui  fut  S'»crétaire  de  la  Fédération  des  Bourses  du 
travail,  a  répondu  modestement  et  prudemment  à  celte  question 
que  l'extension  du  marché  économique  et  l'organisation  profes- 
sionnelle des  chefs  d'industrie  a  rendu  complexe  :  »...  le  Syn- 
dicat... ne  peut  influencer  sur  le  marché  la  situation  de  la  force - 
travail  que  dans  les  limites  tracées  par  les  innombrables 
circonstances  im|)révues  et  u  imprévisibles  >^  qui  font  que  le 
marché  s'encombre  de  bras,  d'outils  et  de  produits  et  qualités  su- 
périeures aux  besoins  de  la  consommation.  Là...   le  Syndical   ne 


(il  Compte  rendu  du  Congrès,  p.  45. 

(2)  La  pratique  syndicale  réserve  aux  vieillards  et  aux  faibles,  auxquels 
les  principes  sont  inapplicables,  des  places  rémunrratrices  dans  <>  le» 
commandites  égalitaires  ». 

(3)  Congrès  des  ouvriers  des  établissements  de  la  guerre  {Humanité,  n» 
du  30  juin  1904). 

(4)  V.  Congrès  de  la  Fédération  du  personnel  civil  des  établissements  de 
la  guerre  {Voix  du  Peuple,  1005,  n»  165)  ;  des  ouvriers  d'art  des  poudreries 
{loc.  cit.)\  des  travailleurs  des  ports  {Compte  rendu  (1900,  p.   39-44),  etc. 
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peut  qu'établir  des  statistiques  périodiques  des  besoins  du  tra- 
vail dans  chaque  région,  et  grâce  à  ces  statistiques  diriger  in- 
telligemment les  ouvriers  en  quête  de  travail,  et  éviter,  avec  les 
agglomérations  fâcheuses  de  chômeurs  sur  tel  ou  tel  point,  les 
offres  de  travail  à  bas  prix.  Mais,  faire  l'opération  contraire,  c'est 
à-dire  raréfier  périodiquement  ici  ou  là  la  main-d'œuvre  pour 
déterminer  une  hausse  des  salaires, cela  lui  est  interdit  par  l'obli- 
gation où  leur  état  de  misère  met  les  ouvriers  —  même  les 
mieux  payés  —  de  saisir  le  premier  travail  qui  leur  assure  la 
subsistance  »  (1) 

En  fait,  les  organisations  ouvrières  imposent  à  leurs  membres 
l'obligation  de  travailler  au  tarif  qu'elles  ont  fixé. 

Le  respect  du  tarif  est  la  grande  obligation  pratique  du  syn- 
diqué :  non  seulement  le  syndiqué  doit  rester  à  l'usine  le  temps 
fixé  par  le  Syndicat  et  exiger  à  la  quinzaine  le  salaire  convenu, 
encore  doit-il  refuser  de  faire  des  heures  supplémentaires  à  l'ate- 
lier ou  d'emporter  du  travail  chez  lui  ;  il  a  aussi  pour  devoir  ac- 
cessoire d'indiquer  les  maisons  qui  lont  travailler  au-dessous  du 
tarif  ou  les  ouvriers  acceptant  à  titre  parliculier  un  salaire  infé- 
rieur. «  En  entrant  dans  la  société  l'adhérent  s'engage  à  ne  pas 
prendre  de  travail  au-dessous  des  prix  établis  par  la  Chambre 
syndicale,  et  devra  signaler  le  patron  qui  prend  de  l'ouvrage  au- 
dessous  du  tarif  »  (Gh.  synd.  des  tisseurs  de  Lyon,  1878- 
1880)  (2).  L'adhérent  devrait  même  signaler  les  ouvriers  qui 
acceptent  un  salaire  supérieur  au  tarif. 

Cette  obligation  vient  des  compagnonnages  ;  elle  a  subsisté  à 
travers  les  organisations  qui  ont  précédé  les  syndicats.  Un  ar- 
ticle de  la  Société  auxiliaire  des  approprieurs-chapeliers  l'impo- 
sait déjà  en  1842,  dans  les  termes  les  plus  nets  :  «  Tout  socié- 
taire qui  travaillerait  au-dessous  du  prix,  en  faisant  des 
engagements  secrets  avec  un  hausse  (patron),  sera  rayé  et  passible 
de  80  francs  d'amende  en  rentrant  parmi  nous.  » 

En  règle  générale,  les  tarifs  sont  établis  par  les  Fédérations  sous 

(1)  Histoire  des  Bourses  du  Travail,  p.  165. 

(2)  Cf.  Cti.  synd.  de  l'Union  des  tisseurs  et  similaires,  Lyon  (1884)  ;  Ch. 
synd,  des  chefs  d'ateliers  rubaniers,  Saint-Etienne  (1878)  ;  Gh.  synd.  des 
chefs  d'ateliers-veloutiers,  Saint-Etienne  (1897). 
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la  forme  de  conlrals  colleclifs  établis  d'accord,  soit  avec  les  or- 
ganisations patronales,  soit  avec  un  patron  isolé.  Le  tarif  convenu 
en  1909  entre  les  divers  Syndicats  parisiens  adhérents  à  la 
Fédération  des  travailleurs  du  BAliment  nt  la  Chambre  syndicale 
des  entrepreneurs  de  maçonnerie  peut  être  considéré  comme  un 
type  intéressant  (1). 

La  doctrine  des  iurist<3set  la  pratique  des  tribunaux  sont  assez 
généralement  d'accord  pour  trouver  licite  l'obb-^^alion  de  respecter 
le  tarif  imposé  àses  membres  par  le  Syndical  :  les  auteurs  et  les 
juges  ne  voient  là  qu'une  obligation  ordinaire  découlant  d'un 
contrat  d'adhésion  aux  conditions  du  contrat  collectif  admis  par 
le  Syndicat.  Ils  reconnaissent,  en  conséquence,  la  légitimilé  de 
la  radiation  par  le  Syndicat  de  l'ouvrier  qui  travaille  au  dessous 
du  tarif  :  le  groupe  ne  pourrait  donc  pas  être  déclaré  responsable 
et  condamné  à  payer  des  dommages-intérêts.  Il  admettent  aussi 
la  pratique  des  Syndicats  exigeant  d'un  patron  qui  a  promis  de 
faire  travailler  tous  ses  ouvriers  à  un  tarif  uniforme  le  renvoi 
d'ouvriers  payés  au-dessous  de  ce  tarif.  Partie,  le  Syndical  a  qua- 
lité pour  surveiller  l'exécution  du  contact  collectif.  Endn,  troi- 
sième conséquence  licite,  le  Syndicat  pourrait  provoquer  le  renvoi 
d'un  contremaître,  d'un  employé,  d'un  ouvrier  non  syndifjué 
qui,  par  des  manœuvres,  auraient  amené  le  patron  à  violer  le 
tarif  admis  d'un  commun  accord. 

Ces  trois  cas  sont  assez  communément  mis  sur  la  même  ligne, 
comme  étant  de  même  nature  contractuelle  :  le  Syndicat  n'a  fait 
qu'in)poser  au  patron  l'exécution  de  son  obligation  ;  lui-même 
n'a  fait  qu'exécuter  son  contrat. 

Dans  ces  trois  cas,  les  tribunaux  appliquent  logiquement  au 
bénéfice  des  ouvriers  les  articles  1  H  1  et  1 1 12  du  Code  civil  qui 
pendant  si  longtemps  leur  avaient  été  entièrement  défavorables. 

Ils  ont  été  amenés  par  le  développement  des  Syndicats  à  faire 
une  égale  application  de  ces  textes  aux  ouvriers  et  aux  patrons 
liés  par  des  contrats  :  on  n'a  plus  considéré  que  la  puissance  des 

(1)  Consulter  :  Procès-verbaux  stcno(jrapliiqufs  des  réunions  des  de'lé- 
gations  ouvrières  et  patronales,  publiés  par  la  Fédération  nationale  des 
Travailleurs  du  Bâtiment. 
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Syndicats  confédérés  fut  plus  une  cause  de  violence  viciant  la  vo- 
lonté d'un  patron  isolé  que  la  puissance  du  patron  sur  un  ouvrier 
isolé  et  sans  ressources. 

Mais  après  ces  constatations  de  fait,  on  doit  se  demander  s'il 
reste  convenable  de  vouloir  ramener  la  pratique  syndicale  aux 
règles  du  droit  civil. 

La  notion  dutarif  collectif  est  une  notion  nouvelle  à  laquelle  on 
applique,  malgré  soi,  les  formules  et  les  principes  du  droit  civil 
individualiste  :  les  civiliistesne  voient  en  général  que  des  contrats 
civils  ordinaires  dans  les  innombrables  contrats  d'adbésion  des 
travailleurs  même  non  syndiqués  à  un  tarif,  tandis  que  par  leur 
nombre,  leur  destination,  le  lien  syndical  qui  les  a  groupées,  qu'on 
l'ciit  voulu  ou  non,  ces  adhésions  n'ont  pas  plus  le  caractère  con- 
tractuel et  individualiste  que  notre  adhésion  aux  lois  et  aux 
règlements  administratifs.  Le  tarif  syndical  a  le  caractère  de 
généralité  qui,  par  principe,  est  réservé  à  la  loi  :  en  fait,  c'est 
une  loi  syndicale  qui,  munie  de  moyens  de  contrainte,  s'impose  à 
toute  une  corporation  non  pas  au  nom  du  vieil  intérêt  général  selon 
les  théoriciens  du  droit  public,  mais  au  nom  de  Tinlérêt  ouvrier. 

Une  loi  munie  de  contrainte  :  à  cesigne,  la  puissance  publique 
fait  reconnaître  son  existence  et  impose  sa  légitimité.  La  ((  classe 
ouvrière  »  édicté  à  son  tour  des  règlements  généraux  et  impose 
des  sanctions  ;  elle  se  présente  avec  ses  ambitions  de  souveraineté 
comparables  à  celles  d'une  nation...  Le  Syndicat  de  chaque  pro- 
fession prétend  formuler  le  tarif  non  seulement  pour  les  membres 
du  Syndicat,  mais  encore  pour  les  non-syndiqués  appartenant  à 
la  même  corporation;  il  n'admet  pas  la  a  libre  dispute  »  entre 
l'ouvrier  isolé  et  le  patron.  De  la  rémunération  du  travail,  il  fait 
une  loi  de  groupe,  le  fait  de  la  Fédération,  de  la  collectivité  profes- 
sionnelle, locale,  régionale,  voire  nationale  et  internationale. 

A  la  base  de  la  théorie  démocratique  de  la  loi  il  y  a,  dans  une 
certaine  mesure,  une  présomption  de  consentement  de  la  part  des 
citoyens,  et  cette  présomption  sert  àjustifier  théoriquement  la  con- 
trainte imposée  par  la  majorité.  Dans  une  certaine  mesure  :  même 
dans  Rousseau,  la  contrainte  n'a  guère  un  caractère  contractuel. 
Loin  de  supposer  une  part  de  volonté  chez  ceux  qui  se  refusent 
soit  à  la  syndicalisation,  soit  au  respect  du  tarif  syndical,  les  ou- 
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vriers  syndiqués  qiiaiifienl  ces  rebelles  d'inconscients  :  et  ils  leur 
imposent  une  loi  au  nom  de  leur  force,  de  leur  conscience,  comme 
Rousseau  a  dit  qu'il  fallait  «  forcer  les  citoyens  à  èlre  libres  ». 

Sous  les  apparences  d'un  contrat  de  salaire  assorti  aux  règles 
du  droit  civil  les  juges  reconnaissent,  en  somme,  la  validité 
d'actes  (|ui,  par  leur  objet  final  précis»*  dans  les  votes  et  les  dé- 
clarations révolutionnaires  de  la  C.  G.  T.,  s'opposent  directement 
à  Tordre  civil  dont  ils  sont  cependant  les  serviteurs  déférents.  En 
rendant  hommage  à  la  liberté  individuelle,  qui  se  serait  liée  volon- 
tairement dans  ces  mille  prétendus  contrats  d  adhésion,  c'est  un 
«  pouvoir  d'extorsion  »,  comme  eut  dit  Proudhon,  qu'ils  sanction- 
nent, un  pouvoir  qui  n'existe  que  pour  rompre  la  concurrence 
entre  ouvriers  au  profit  du  groupe  confédéré  dont  voici  le  prin- 
cipe :  «  Dans  la  lutte  contre  nos  op[)resseurs,  la  liberté  du  travail 
doit  finir  là  où  commence  celle  de  la  collectivité  ouvrière  »  (1). 

7)  Obligation  de  ne  pas  travailler  aux  pikces  (2) 

«  Jouissant  d'un  repos  nonnal,  d'un  loisir  mo- 
deste, l'ouvrier  est  incité  à  lire,  à  s'instruire,  à 
s'intéresser  aux  questions  économiques,  syndicales  ; 
payant  son  quotidien  tribut  au  devoir,  il  songe  à 
ses  droits  et  aux  moyens  propres  à  les  reven- 
diquer, à  les  inspirer  même:  privé,  au  contraire, 
de  liberté,  condamné  à  une  présence  prolongée  à 
l'atelier,  il  n'aspire  qu'au  repos  réparateur  ;  hors  le 
sommeil  rien  ne  l'intéresse,  le  stimule,  le  grandit  ; 
il  est  stupéfié,  bote  de  somme,  docile  et  servile  et 
bien  à  point  pour  devenir  l'ouvrier  rêvé  par  le 
patron  (3),  » 

On  entend  par   «  travail  aux  pièces  »   ou  «  travail  à  la  tâche  » 

(t)  G.  RoBiRBT,  La  femme  dans  la  typographie,  [Bulletin  de  la  Ghambr* 
tyndicaU  typographique  parisienne,  n"  septembre   1911\ 

(2)  V.  décisions  :  Congrès  des  ouvriers  modeleurs  mécaniciens  1903)  ; 
des  ouvriers  allumettiers  (1904)  ;  des  typographes  (1895)  ;  des  ouvriers  en 
cuirs  et  peaux  (1905)  ;  des  ouvriers  verriers  (1905)  ;  des  ouvriers  d'art  des 
poudreries  (1905);  des  ouvriers  des  arsenaux  (1905)  ;  des  ouvriers  bijou- 
tiers (1911)  ;  Congrès  internationaux  des  ouvriers  chapeliers  (1900,  ;  des 
travailleur!  de  la  pierre  ^1903)  ;  des  ouvriers  textiles  {l'.H)8  ;  Congre»  cou- 
fédéraux  d'Amiens  (1906),  Compte  rendu,  p.  122  et  179  ;  de  MarseUle  ^1908), 
Compte  rendu,  p.  232. 

(3)  Typographie  française  (Organe  de   la  Fédération   (rançaiee  des  tra 
vailleurs  du  livre),  n»  du  1^^  juillet  1908. 
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un  système  de  travail  rétribué  au  poids,  à  la  mesure  ou  au  nombre 
des  choses  produites,  à  la  différence  du  travail  à  la  journée  et  à 
l'heure  qui  est  rétribué  à  un  (aux  fixe  quel  que  soit  le  poids,  la 
mesure  ou  le  nombre  des  choses  produites  par  l'ouvrier  :  le  «  pié- 
çard  »  reçoit  un  salaire  qui  n'est  pas  lixe,  d'aulant  plus  élevé  qu'il 
aura  produit  davantage. 

Tous  les  congrès  corporatifs,  presque  tous  les  statuts  des  Syndi- 
cats et  des  Fédérations,  ont  prohibé  ce  genre  de  travail  dont  l'in- 
convénient  principal  est  de  mettre  les  ouvriers  d'une  spécialité  en 
concurrence  les  uns  contre  les  autres  :  c'est  à  qui  travaillera,  ga- 
gnera le  plus,  sans  souci  des  chômeurs  (1)  dont  le  nombre  croît 
avec  le  machinisme.  La  corporation,  du  moins  son  représentant, 
intervient  pour  régler  la  production  au  mieux  des  intérêts  collec- 
tifs. «  En  déterminant  une  émulation  malsaine,  a  écrit  le  réfor- 
miste Coupât,  ex-secrétaire  de  la  Fédération  des  mécaniciens, 
il  assure  la  domination  des  contremaîtres,  directeurs  ou  patrons 
dans  l'atelier  et  étouffe  toute  velléité  de  révolte  (2).  » 

Parmi  les  autres  inconvénients  de  ce  mode  de  travail,  les  Syn- 
dicats allèguent  qu'il  ruine  la  santé  des  ouvriers,  détermine  à  la 
longue  des  baisses  de  salaire,  enfin  provoque  les  malfaçons.  En 
ne  pensant  qu'à  produire,  l'ouvrier  oublie  sa  qualité  d'homme  : 
rentré  chez  lui  il  est  trop  fatigué  pour  lire,  pour  se  mettre  à  une 
besogne  intelleduelle,  et  le  lendemain,  victime  d'un  déficit  phy- 
siologique, il  est  obligé  de  demander  à  l'alcool  matinal  un  coup 
de  fouet,  un  «  excitant  indispensable  »  (3)  dont  les  effets  bienfai- 
sants seront  maintenus  pendant  la  journée,  la  surveillance  patro- 
nale aidant.  «  Le  travail  aux  pièces,  lit-on  dans  un  appel  de  la  Fé- 
dération de  l'habillement,  avilit  les  salaires  en  mettant  en  con- 
currence les  ouvriers  les  uns  avec  les  autres,  les  réduisant  vite  en 
période  de  bonne  saison  à  l'état  de  bètes  de  somme  (4)  )). 

Le  Congrès  confédéral  d'Amiens  (1906)  indiqua  ^5)  comme 
«  pallialit  »  au  travail  aux  pièces  un  système  qui  n'est  encore  ré- 

(1)  V.  Max  Lazard,  Le  chômage  et  la  profession  (1909). 

(2)  P.  Coupât,  Revue  syndicaliste,  1906,  no  18. 

(3)  Voix  du  Peuple,  1905,  n"  233. 

(4)  V.  Rapport  au  Congrès  de  la  chapellerie  (1882)  ûi  Âss.prof.  ouvrières, 
t.  II,  p    588. 

(5)  Coinpte  rendu,  p.  180  et  186  (Rapport  de  P.  Coupât). 


CHAPITRE    VI.    Li:.S    OBLIGATIONS    DES    SYNDIQUES       233 

pandu  que  dans  la  typographie  :  la  commandite,  «  travail  aux 
pièces  collectif,  qui  aboutit  à  l'indépendance  relative  du  produc- 
teur à  l'atelier,  permet  de  réglementer  la  production,  de  suppri- 
mer la  concurrence  entre  travailleurs  et  d'utiliser  TelTort  des  [)e- 
tites  mains  »,  «  et  [)répare  les  travailleurs  à  l'administration  et  à 
la  ge>tion  des  organes  de  production  sociale.  » 

8)  Obligation  dk  nk  pas  emporteh  de  thavail  hors  de  l'atklier 

Le  travail  forme  une  masse  commune  à  tous  les  travailleurs  : 
s'il  était  permis  à  chacun  d'y  puiser  librement  la  solidarité  ou- 
vrière serait  rompue  au  détriment  des  chômeurs,  qui  ne  manquent 
dans  aucune  profession  : 

«  Il  est  formelleinent  interdit  à  tout  syndiqué  d'emporter  du 
travail  hors  de  l'atelier  »  (Ch.  synd.  des  ouvriers  en  instruments 
de  précision).  «  Tout  syndiqué  s'engage  à  ne  pas  emporter  du 
travail  le  soir,  lorsqu'il  y  aura  des  ouvriers  sans  travail  sur  le 
registre  du  Syndicat  »  (Ch.  synd.  des  chromistes  similistes  de  la 
photogravure)  (1). 

Cette  obligation,  qui  généralement  n'est  pas  exprimée  dans  les 
statuts,  correspond  à  l'ensemble  des  règles  syndicales.  Elle  a  pour 
objet  de  donner  tout  son  effet  à  la  limitation  des  heures  de  travail 
destinée  à  permettre  u  le  loisir  émanci pâleur  ».  On  comprend  que 
les  ouvriers  qui  ont  obtenu  la  journée  de  huit  ou  neuf  heures,  avec 
le  salaire  afîérant  à  neuf  ou  dix  heures  sous  le  régime  précédent, 
n'utiliseraient  pas  dans  les  intentions  syndicales  le  loisir  conquis, 
s'ils  consacraient  leur  temps  disponible  à  concurrencer  leurs  cama- 
rades en  chômage. 

9)  Obligation  a  la  diunité  syndicale 

Propreté  du  corps  ! 

Propreté  du  cerveau  ! 

Propreté  du  logis  1 

Voilà  trois  qualités  qui  se  traduisent  par  :  Digmtk. 

(D'après  un  papillan  de  la  Fédération  Nationale  du  Bâtime»t). 

Tout  en  laissant  aux  syndiqués  la  plus  large  liberté  pour  expri- 

(i)  Ce  syndicat  groupe  presque  toute  la  spécialité  {Ass.  prof,  our.,  t.  I, 
p.  671. 
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imer  leurs  opinions,  le  Syndicat  a  formulé  une  obligation  de  haute 
discipline  collective  que  l'on  pourrait  appeler  l'obligation  au  <  ci- 
visme syndical  »  :  obligation  de  dignité  du  syndiqué  vis-à-vis  de 
lui-même,  vis-à-vis  de  chacun  de  ses  camarades,  vis-à-vis  du 
Syndicat. 

Cette  obligation  est  formulée  de  diverses  façons  : 

(X  Un  sociétaire  qui  par  actes  ou  paroles  portera  et  de  parti-pris 
atteinte  à  la  considération  comme  aux  intérêts  de  la  Chambre 
syndicale  pourra  en  être  exclu  »  (Ch.  synd.  des  ouvriers  tonne- 
liers et  foudriers  de  Montpellier). 

«  Tout  adhérent  qui  par  un  acte  quelconque  pourra  être  nui- 
sible ou  préjudiciable  aux  intérêts  du  Syndicat  ou  de  la  corpora- 
tion sera  passible  de  la  radiation  »  (Synd.  des  ouvriers  plaqueurs 
de  la  carrosserie). 

«  Tout  syndiqué  qui  portera  atteinte  à  l'honneur  ou  à  l'intérêt 
du  Syndicat  sera  exclu  »  (Synd.  des  ouvriers  peintres  de  Paris). 

((  Tout  adhérent  qui,  par  ses  agissements,  portera  préjudice  à 
l'union  syndicale  sera  exclu  »  (Synd.  des  artistes  lyriques). 

«  Les  polémiques  entre  fédérés  sont  interdites»  (Règl.  intérieur 
de  la  Féd.  nat.  des  mineurs  de  France)  (l). 

«  Les  membres  qui  auront  porté  atteinte  soit  à  la  considération 
des  membres  du  bureau  ou  à  un  membre  de  la  Chambre,  seront 
exclus,  après  enquête  »  (Règl.  intérieur  de  la  Ch.  synd.  des  ou- 
vriers maraîchers  de  Saint-Elienne). 

«  Tout  membre  de  la  société  convaincu  de  critiques  envers  un 
autre  membre  et  cela  en  dehors  de  la  société,  sera  d'abord  blâmé 
publiquement  et  expulsé  ensuite  si  cela  se  renouvelle  »  (Ch.  synd. 
des  mineurs  de  l'Aveyron). 

«  Tout  Syndicat  ou  syndiqué  qui  aura  porté  atteinte  aux  prin- 
cipes ou  à  l'organisation  du  Syndicat  sera  déféré  devant  le  conseil 
fédéral  ou  rayé,  s'il  y  a  lieu  »  (Statuts-types  des  Syndicats  d'ou- 
vriers métallurgistes). 

Ces  citations  indiquent  suffisamment  comment  celui  qui  en- 
freint cette  obligation  est  considéré  non  seulement  comme  ayant 

(1)  V.  Au  Pilori.  Une  campagne  de  calomnies  (8  décembre  1908, 
J25  mars  1907),  publ.  de  la  Fédération  syndicale  des  mineurs  du  Pas-de- 
Calais. 
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vioJé  la  discipline,  mais  encore  comnne  ayant  manqué  à  sa  propre 
îdignilé. 

Un  des  mots  les  plus  fréquemment  employés  dans  les  polé- 
miques syndicales,  c'est  celui  de  «  conscience  ».  Au  milietj  des 
violences  do  langage,  il  décèle  le  sentiment  de  'la  solidarité,  le 
gouci  de  l'égalité  qui  sont  si  profondément  implantés  au  cœur  des 

J  ouvriers  syndiqués.  Un  autre  mot  fort  en  usage  est  celui  de  a  cour- 
toisie ».  Il  y  a  des  «  grèves  »  dites  «  de  dignité  »  (dignité  :  un 
mot  cher  à  Proudhon)  pour  soutenir  un  camarade,  un  groupe 
isolé  de  camarades  injustement  frappés.  A.  Keufer  a  écrit  que  le 
Syndical  a  soutient  la  dignité  »  de  ses  membres  (1)  ;  à  des  grévistes, 
le  secrétaire  confédéral  Yvelot  disait  :  «  Bravo  !  d'avoir  su  faire 
respecter  votre  dignité  (2)  ». 

Avec  une  énergie  singulière,  les  syndiqués  exigent  le  plein  res- 
pect de  la  personne  considérée  comme  individu  moral,  comme 
travailleur,  comme  associé.  «  Les  sociétaires,  lit-on  dans  les  sta- 
tuts de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  du  bronze  (1872)  s*«n- 
gagent  a  n'accepler  aucune  transaction  ni  injustice  >.  Proudhon 
qui  a  écrit  des  pages  ardentes  et  presque  mystiques  sur  la  loi  du 
respect,  principe  de  toute  justice  et  de  toute  morale,  eut  dit  que, 
dans  tous  leurs  actes  affectant  les  intérêts  collectifs,  les  syndiqués 
e  sentent  tout  à  la  fois  comme  personne  et  comme  collectivité. 
Chez  ces  destructeurs  des  idées  morales  Iraditiotnielles,  Dieu, 
atrie,  propriété,  chez  ces  hommes  qui  déclarent  être  des  «  amants 
passionnés  de  la  culture  de  soi-même  »,  comme  disait  Pellou- 
tier  (3),  il  n'y  a  rien  de  l'amoralisme  stirnérien  :  le  groupe  leur 
est  trop  immédiatement  indispensable  dans  la  lutte  économique 
pour  que  quelque  chose  de  l'individua  lisme  chimérique  de  r(7/iz</^Mtf 
se  retrouve  dans  leurs  mœurs  ou  dans  leur  morale  théorique. 

Les  syndiqués  ne  cherchent  cependant  pas  à  absorber  l'individu 
dans  le  groupe  :  ils  confondent  dans  les  statuts  syndicaux  le 
respect  dû   au  groupe    et   celui  dû  à  chaque  syndiqué  ;  l'un  est 


(1)  L'éducation  syndicale  {Typographie  française,  n'du  15  août,  1909^ 

(2)  G.  YvBTOT,   Respect  à  l'ouvrier  de   VFAat  {Voix   du    Peuple,    191  i, 
1^584). 

(3;  Le  Congrès  général  du  parti  socialiste  français^  p.  7. 
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l'égal  de  l'autre.  Le  respect  revendiqué  pour  les  opinions  et  la 
dignité  de  chacun  à  l'intérieur  du  groupe  n'est  qu'une  clause  du 
pacte  de  solidarité  (1). 

Jusqu'où  va  le  droit  de  critique  des  syndiqués  à  l'égard  de 
leurs  fonctionnaires? 

Exclu  de  la  Fédération  de  l'alimentation,  le  Syndicat  des  cuisi- 
niers de  Paris  dennanda  à  prendre  part  aux  débats  du  Congrès 
confédéral  de  Toulouse  (1910).  Il  allégua  que  s'il  ne  remplissait  pas 
l'obligation,  exigée  de  tous  les  Syndicats,  d'adhérer  à  sa  Fédéra- 
tion, c'était  par  suite  d'une  décision  arbitraire  de  la  Fédération 
de  l'alimentation. 

Les  débats  firent  connaître  que  ce  Syndicat,  mécontent  que  la 
ville  d'Alger  eût  été  désignée  comme  siège  du  prochain  Congrès 
fédéral  (1910),  avait  demandé  que  cette  désignation  (faite  par  le 
Congrès  précédent  tenu  à  Bordeaux)  fût  soumise  à  un  référendum. 
Sur  le  refus  du  coniité  fédéral^  le  Syndicat  vota  un  ordre  du  jour 
dont  la  conclusion  était  ainsi  conçue  :  «  Décide  de  ne  pas  adhérer 
à  ce  Congrès,  fait  toutes  les  réserves  quant  aux  décisions  qui 
pourront  être  prises,  notamment  sur  l'augmentation  des  cotisa- 
tions^ qui  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  salarier  des  fonction- 
naires fédéraux  dont  l'utilité  n'est  pas  présentement  établie.  «  En 
même  temps,  il  faisait  ou  laissait  publier  dans  leRéveildes  cuisi- 
niersy  puis  dans  des  circulaires,  des  allégations  inexactes  touchant 
notamment  le  salaire  du  secrétaire  générai  Bousquet  (300  francs 
par  mois,  y  était-il  imprimé:  100  francs,  puis  75  francs,  répondit 
Bousquet)  et  sa  participation  à  certains  événements  syndicaux  mal- 
heureux et  controversés.  Enfin  il  était  insinué  par  ces  feuilles  que 
la  demande  inscrite  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  d'Alger,  relative 
à  l'augmentation  des  cotisations  syndicales  à  la  Fédération,  n'avait 
pas  d'autre  objet  que  de  fournir  le  moyen  d'augmenter  le  salaire 
du  seul  secrétaire  fédéral. 

Devant  le  Congrès,  le  secrétaire  du  Syndicat  des  cuisiniers, 
Franchet,  s'excusa  et  rectifia   certaines  allégations  relevées  à  sa 

(1)  V.  dans  la  Typographie  française,  n»  du  l'^'"  mars  191i,  quelques  cas 
de  polémique  empruntés  au  Bulletin  de  la  Chambre  syndicale  typographie 
parisienne  dont  le  comité  menait  contre  le  comité  central  de  la  Fédération 
du  livre  une  campagne  grossière  dans  le  fond  et  dans  la  forme. 
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charge  ;  puis  prétendit  n'avoir  fait  qu'usor  du  «  droit  que  doi- 
vent avoir  tous  les  Syndicats  et  tous  les  syndiqués  de  discuter, 
de  contrôler,  de  protester  contre  ce  qu'ils  estiment  mauvais  dans 
la  gestion  de  leur  P^édération  ». 

Le  Congrès  se  rangea  à  l'avis  de  la  connmission  de  vérification 
des  mandats:  il  ratifia  l'exclusion  du  Syndical,  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  statutaire  (le  Syndicat  ne  remplissait  plus  son  obli- 
gation fédérale;,  sans  se  prononcer  explicitement  sur  la  valeur 
des  griefs  delà  Fédération  de  ralimenlation.  En  fait,  il  n'est  ce- 
pendant pas  douteux  qu'il  appliqua  les  statuts  dans  leur  rigueur 
aux  cuisiniers  parisiens  eu  considération  de  leur  manquement  à 
la  dignité  et  au  civisme  syndicaux  (1). 

On  peut  compléter  l'exposé  de  celte  obligation  par  quelques 
indications  sur  le  devoir  au  bon  travail,  qui,  en  quelque  mesure, 
lui  est  connexe.  Dans  les  anciennes  organisations,  ce  devoir  était 
fréquemment  inscrit  dans  les  statuts  au  profit  du  patron  ;  ac- 
tuellement, il  est  rappelé  dans  l'intérêt  des  consommateurs. 

Le  théoricien  libertaire  M.  Nettlau,  a  demandé  ('2),  et  après  lui 
le  typographe  Armand  Delattre  ,^3),  que  les  ouvriers  boycottent, 
par  respect  de  soi-même  et  solidarité,  tout  travail  préjudiciable 
par  sa  qualité  à  l'intérêt  commun.  «  Plus  de  gestes  anti-so- 
ciaux »  :  que  les  maçons  refusent  de  réparer  les  bouges  malsains 
où  s'entassent  les  malheureux  dans  d'affreuses  promiscuités, 
contraireuient  aux  lois  de  l'hygiène  et  de  la  morale  ;  que  les  doc- 
kers refusent  de  décharger  des  vivres  avariés  ;  que  les  emplovés 
de  commerce  refusent  de  «  faire  l'article  »  pour  écouler  les  mar- 
chandises dépréciées.  «  Si  un  homme  qui  aide,  écrit  le  biographe 
de  Bakounine,  à  l'avilissement  des  salaires  de  ses  camarades  est 
méprisé  comme  faux-frère  en  raison  de  son  acte  antisocial  dans 
cette  question,  que  ce  mépris  s'étende  à  tout  ouvrage  anti-so- 
cial... Je  demande  des  hommes  qui  sachent  d'abord  affranchir 
leur  esprit,  puis  qui   refusent   de    faire  un  ouvrage  qui  perpétue 

(1)  Compts  reîidu  du  Congrès  de  Toulouse,  p.  38  et  s. 

(2)  La  responsabilité  et  la  solidarité  dans  la  lutte  ouvrière  ■  i900). 

(3)  A.  Dblattrb,  Mesure  incomplète  (Bulletin  de  la    Chambre  syndicale 
typographique  parisienne,  1911,  n°  58). 
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la  misère  et  l'esclavage  de  leurs  semblables  et  ainsi  créent  un 
large  courant  de  sympathie  et  de  solidarité,  propre  base  d'une 
action  plus  accentuée.  » 

Les  difficultés  pratiques  n'ont  pas  empêché  cette  idée  d*avoir 
un  commencement  d'exécution  :  par  exemple,  les  ouvriers  agri- 
coles ont  décidé,  à  leur  Congrès  de  Narbonne  (1904)  et  de  Per- 
pignan (1905)  de  lutter  contre  le  développement  de  la  fraude  vi- 
nicole  (1)  ;  à  son  Congrès  de  1911,  la  Fédération  des  Syndicats  de 
résiniers  contre  celui  de  la  fraude  dans  le  commerce  de  la  théré- 
bentine,  les  adhérents  de  la  Fédération  du  spectacle  contre  celui 
de  la  pornographie.  Il  faut  ajouter  que  la  propagande  en  faveur 
du  sabotage  est  en  grande  partie,  comme  on  peut  s*en  assurer  en 
lisant  les  brochures  qui  s'en  occupent,  une  action  contre  les 
malfaçons  qu'impose  aux  ouvriers  le  lucre  d'employeurs  peu 
scrupuleux  :  à  mauvaise  paie,  mauvais  travail.  Le  sabotage 
s'explique  par  une  pensée  de  représailles  et  souvent  par  un  senti- 
ment fort  visible  d'indignation  professionnellee. 

La  dignité  de  l'ouvrier  cherche  à  s'affirmer  au  point  do  vue 
technique  comme  producteur,  et  dans  cette  affirmation  il  y  a 
déjà  un  rudiment  d'obligation  qui  n'est  pas  sans  valeur  morale. 


10)  Obligation  d'indiquer  les  emplois  vacants  au  service 
syndical    l>e   placement 

Aux  termes  de  la  plupart  des  statuts,  les  syndiqués  ont  le  de- 
voir d'indiquer  aux  fonctionnaires  du  Syndicat  les  emplois  va- 
cants. Ils  ne  peuvent  en  disposer  librement,  même  au  profit  de 
co-syndiqués. 

Les  emplois  vacants  forment  comme  une  masse  commune 
dans  laquelle  nul  n'a  le  droit  de  puiser  en  liberté,  pour  ses  be- 
soins personnels,  ou  les  besoins  de  ses  parents  et  de  ses  amis.  Ils 

(1)  En  particulier,  la  section  des  Pyrénées-Orientales  de  la  Fédération 
agricole  du  Midi  prit  la  décision  suivante  :  «  Tout  travailleur  doit  saboter 
impitoyablement  —  tout  en  accomplissant  cette  œuvre  avec  circonspection 
pour  éviter  les  représailles  —  le  matériel  et  les  produits  des  propriétaires 
Iraudeurs  et  sophisticateurs  »  {Le  Paysan,  supplément,  1905,  n°  3). 
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constituent  un  avoir  colleclif  qui  doit  être  distribué  suivant  cer- 
tains principes  de  justice,  en  tenant  compte  de  la  solidarité. 

Les  syndiqués  chômeurs  se  font  inHcrire  au  bureau  de  place- 
ment syndical  :  c'est  dans  l'ordre  de  leur  inscription  que  les 
places  disponibles  doivent  leur  être  attribuées.  Il  ne  serait  pas 
juste,  c'est-à-dire  contraire   à  la  solidarité  ouvrière,    qu'un  chô- 

tmeur  passât  avant  son  tour,  et  que  prît  lin  avant  le  temps  sa 
mise  à  la  portion  congrue.  Une  situation  particulière  ne  doit  pas 
être  améliorée  aux  dépens  des  camarades.  Cette  obligation,  qui 
a  un  peu  l'apparence  lyrannique,  a  pour  objet  et  ellet  d  emprcher 
les  ouvriers,  qui  sont  solidaires,  de  se  faire  concurrence,  de  se 
léser  mutuellement  (1)  : 
«  Aussitôt  qu'un  syndiqué  connaît  une  ou  plusieurs  places,  il 
doit,  dans  l'inlérôl  du  Syndicat,  en  prévenir  immédiatement  I0 
trésorier,  soit  verbalement,  soit  par  écrit. 

«  Les  frais  de  lettres,  cartes  postales,  télégrammes,  etc.,  concer- 
^  nant  les  offres  d'emplois  expédiés  parles  syndiqués  seront  rem- 
WL    bourses. 

Bl       «Tout  syndiqué  qui   ferait  embaucher  un  ouvrier  de  la  corpo- 
^ï  ration    non  syndiqué  porterait  par    ce   fait  une  atteinte  grave  au 

Syndicat. 
K^       ce  Pour  la  première  fois  il  recevrait  du  conseil  un   blâme  sé- 
^■vère;  pour   la  deuxième   fois  l'assemblée  prononcerait  sa  radia- 
tion »  (Union  corporative  des  mécaniciens  de  la  Seine.) 

«Tout  syndiqué,  dans  Tintérét  de  la  société  et  des  adhérents 
sans  ouvrage,  est  tenu  d'avertir  le  siège  social  des  places  dispo- 
nibles dans  chaque  maison,  afin  d'en  faciliter  les  placements.  Il 
s'engagea  n'en  pas  disposer  de  gré  àgré  »>  (Gh.  synd,  des  ou- 
vriers en  instruments  de  précision  de  Paris). 

(1)  Règle  déjà  pratiquée  dans  les  compagnonnages.  «  Tout  sociétaire  à 
qui  on  fera  la  demande  d'un  ouvrier  sera  tenu  d'en  faire  part  au  syndic, 
sous  peine  d'amende  de  un  franc.  Tout  sociétaire  (lui  embaucherait  un  ou- 
vrier qui  ne  ferait  pas  partie  de  la  société,  lorsqu'il  y  aurait  des  sociétaires 
sans  ouvrage,  sera  passible  d'une  amende  de  cinq  francs  {Société  des  tra- 
vailleurs du  Tour  de  France,  art.  70^. 

«  Tout  sociétaire  à  qui  on  fera  la  demande  d'un  ouvrier  sera  tenu  d'en 
faire  part  au  syndic,  sous  peine  d'amende  de  un  franc.  »  {Rèfjlemenl  de 
la  Société  d'encouragement  des  ouvriers  serruriers  :  société  de  V Union 
promulguée  le  l*^""  août  1830).  {^Ass.  prof,  ouv.^  t.  1,  p.  161). 
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»  Pour  parer  au  chômage,  tous  les  sociétaires  ont  le  devoir 
d'informer  le  bureau  des  possibilités  d'embauchage  dans  leurs 
ateliers  »  (Gh.  synd.  de  la  sculpture). 

Le  Syndicat  veut  assumer,  tente  d'assumer  là  une  des  fonctions 
dévolues  traditionnellement  aux  contremaîtres  :  l'embauche.  En 
même  temps  qu'il  exclut  ceux-ci  de  ses  contrôles,  il  se  substitue 
à  eux.  L'éviction  de  la  personne,  acte  négatif,  se  complète  par 
l'organisation  d'un  service  collectif. 


il)  Obligation  de  confraternité  d'atelier 

Cette  obligation,  qui  n'est  pas  très  généralement  exprimée 
d'une  façon  formelle  dans  les  statuts^  est  sous-entendue  dans 
tous  :  «  Tout  confrère  rentrant  dans  le  Syndicat  contracte  l'obli- 
gation... 5°  de  ne  faire  directement  ou  indirectement  aucune 
chose  nuisible  aux  intérêts  de  ses  confrères  et  de  les  aider  en 
toutes  circonstances  »  (Gh.  synd.  lyp.  stéphanoise). 

((  Quand  un  adhérent  entre  dans  nn  nouvel  atelier,  le  devoir 
de  tout  syndiqué  est  de  le  conseiller  dans  la  mesure  de  ses 
moyens  »  (Gh.  synd.  des  ouvriers  en  instruments  de  précision  et 
parties  similaires;  (1). 

«  Les  syndiquées  ne  devront  se  porter  aucun  préjudice  dans  le 
travail:  elles  devront  réciproquement  se  montrer  les  diverses 
spécialités  de  la  profession  »  (Syndicat  des  ouvrières  des  tabacs 
fédérées  (1892). 

Les  syndiqués  s'entraident  en  se  donnant  des  conseils,  des 
«  coups  de  main  »,  en  se  prêtant  des  outils  ;  parfois  l'aide  a  lieu 
sous  forme  de  secours  en  argent  ;  dans  d'autres  cas.  d'une  façon 
beaucoup  plus  élevée,  en  se  partageant  le  travail  disponible, 
lorsqu'il  y  a  pénurie  d'otîre. 

(1)  Id  :  Gh.  synd.  des  ouvriers  ferblantiers  et  ornemanistes  réunis,  Synd. 
des  ouvriers  tisseurs  de  Louviers,  statuts-types  des  métallurgistes,  la  so- 
lidarité des  coupeurs  et  brocheurs  de  chaussures  du  département  de  la 
Seine,  Société  de  prévoyance  des  ouvriers  corroyeurs  du  cuir  noir,  Société 
de  crédit  mutuel  de  la  tannerie  lyonnaise,  Ch.  synd.  des  mouleurs  tour- 
neurs et  similaires  en  cuivres  de  Saint-Etienne,  etc.,  etc. 
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Le  secours  en  argent  est,  en  principe,  donné  par  le  Syndicat 
dans  les  cas  statu (airennent  déternninés  :  chômage,  maladie, 
grève.  Mais  le  Syndicat  peut  être  pauvre,  ou  le  subside  qu'il 
verse,  insuffisant.  Alors  intervient,  >ous  la  forme  de  quêtes,  la 
petite  solidarité  des  camarades  d'ateliers  syndiqués,  voire  de  tous 
•les  ouvriers  d'une  usine.  Ces  quôles  sont  quelquefois  réglementées 
•par  le  Syndicat:  «  Les  sociétaires  se  doivent  aide  et  proteclion  en 
■toute  occasion.  En  conséquence lorsqu'un  sociétaire  sera  nia- 
Jade  et  que  sa  maladie  aura  quelque  gravité,  une  souscription 
sera  faite  en  sa  faveur;  le  syndic  de  semaine  fera  parvenir  des 
listes  dans  chaque  atelier  conséquent,  afin  de  recueillir  les  sous- 
criptions. Les  sommes  souscrites  seront  versées  entre  les  mains 
du  trésorier  par  les  sociétaires  qui  seront  chargés  des  listes  » 
(Ch.  synd.  des  selliers,  bourreliers  et  garnisseurs  des  Bouches-du- 
Rhùne). 

La  solidarité  par  le  partage  du  travail  s'exerce  normalement 
par  l'entremise  du  Syndicat:  on  a  vu  précédemment  coujment  et 
pourquoi  les  syndiqués  sont  tenus  d'indiquer  au  Syndicat  les  em- 
plois disponibles,  avec  défense  d'en  disposer  eux-mêmes.  Le 
IIP  Congrès  de  la  Fédération  des  travailleurs  du  tonneau  (1896) 
exprima  le  vœu  que  «  le  Syndicat  réglât  la  production  aux  be- 
soins de  la  consommation  et  répartît  le  travail  aux  ouvriers  sui- 
vant leurs  charges  de  famille  (1)  ». 

Celte  solidarité  peut  aussi  s'exercer  directement,  mais  de  façon 
différente,  sans  l'intervention  de  l'administration  syndicale  :  par 
le  partage  du  travail  disponible  dans  un  atelier  entre  ouvriers 
déjà  embauchés. 

Les  chapeliers  ont  organisé  autrefois  celte  solidarité  dune 
façon  très  personnelle  sous  le  nom  de  a  travail  à  l'ardoise  ». 
Un  avocat,  INP  Delattre,  en  (it  celte  description  un  peu  naïve  au 
cours  du  procès  qui  fut  intenté,  en  i881,  à  la  Société  des  ouvriers 
chapeliers  pour  atteintes  à  la  liberté  du  travail  : 

a  La  société  a  inventé,  non  pas  en  1820,  mais  bien  avnnf,  ce 
qu'elle  appelle  dans  son  langage  particulier,  le  travail  à  l'ardoise.  Le 
travail  à  l'ardoise,  c'est  la  possibilité  de  ne  pas  revenir  le  soir  sans 

(1)  Compte  y^endu,  p.  21. 
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apporter  du  pain  à  la  femme  et  aux  enfants  ;  le  procédé  est  ingénieux. 
Prenons,  par  exemple,  un  atelier  de  dix  ouvriers  :  le  lundi,  au  lieu 
de  trouver  dix  chapeaux  à  façonner,  il  n'y  en  a  que  six,  que  Ton 
distribue  à  six  ouvriers  ;  naturellement  les  quatre  autres  n'auraient 
rien  à  faire. 

((  Comment  résoudre  le  problème  d'assurer  du  travail  à  tous? 

«  Immédiatement,  l'un  des  dix  ouvriers,  le  plus  âgé,  d'après  le 
règlement  de  la  société,  dira  :  Je  demande  le  travail  à  l'ardoise. 

«  Il  y  a  six  chapeaux  à  faire,  représentant  une  certaine  somme 
d'argent,  50  francs  par  exemple;  aussitôt  que  les  six  premiers  auront 
gagné  5  francs,  ils  inscriront  la  somme  sur  une  ardoise  et  passent 
le  chapeau  à  d'autres  afin  que  chacun  puisse  travailler  à  son  tour, 
et  apporter  une  certaine  somme,  le  soir,  à  la  maison.  C'est  Végalité 
dfs  salaires  dans  le  fléau  du  chômage,  de  même  qu'il  y  a  Végalité  de 
la  nourriture  en  temps  de  guerre  dans  une  ville  assiégée,  Végalité 
de  ration  devant  l'ennemi  (1).  » 

Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que  les  ouvriers  ont,  naturelle- 
ment très  vif,  ce  sentiment  de  la  solidarité  cordiale  qui  les  pousse 
à  s'enlr'aider  :  le  Syndicat  n'a  fait  que  l'organiser  et  le  renforcer 
dans  l'intérêt  de  la  discipline  de  rat«dier.  Il  n'est  pas  rare  que  les 
ouvriers  adoptent  l'enfant  d'un  camarade  mort,  se  cotisent  pour 
subvenir  aux  frais  de  ses  funérailles,  prennent  à  leur  table  et 
sousle\ir  toit  la  veuve  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  tirée  d'embarras  (2). 
La  vie  active,  en  commun,  avec  ses  risques  quotidiens  d'accident 
ou  de  chômage,  l'inquiélude  du  lendemain  chaque  jour  renou- 
velée sont  autant  de  conditions  qui  excitent  naturellement  la  sen- 
sibilité morale  de  l'ouvrier  :  dans  son  atelier  ou  dans  son  mé- 
nage, rien  ne  le  prédispose  à  être  indifférent,  apathique,  avare  ou 
individualiste  (3). 

12)  Obligation  de  ne  pas  accepter  de  fonctions  extra-svndicalbs 

EN    contradiction    AVEC    l'iNTÉRÉT    COLLECTIF 

Les  Syndicats  font  le  départ  entre  les  fonctions  politiques  ou 
économiques  acceptables  et  non  acceptables  par  un  syndiqué  et 

(1)  Les  ouvriers  chapeliers  en  polioe  correctionnelle  (t)roch.l882),  p.  15. 

(2)  V.  E.  PouGET,  Les  bases  du  syndicalisme  [2^  éd  )  p.  23. 

(3)  V.  J.  RoGUEs  DE  Fdrsac,  L'avarice  (19111,  p.  121  et  s. 
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plus  particulièrement  par  les  membres  des  comités  et  bureaux 
syndicaux. 

Parmi  les  fonctions  économiques  considérées  comme  généra- 
lement inacceptables,  on  peut  relever  celle  de  membre  du  conseil 
supérieur  du  travail  et  des  conseils  locaux  du  travail  ^1),  institu- 
tions boycottées  par  la  plupart  des  organisations,  comme  tendant 
à  nue  conciliation,  contraire  à  la  constitution  des  Syndicats,  entre 
patrons  et  ouvriers.  L'incompatibilité  n'est  cepenJant  pas  statu- 
taire. 

Au  contraire,  il  est  admis  que  les  s->'ndiquè5  peuvent  être  prud- 
lommes. 

Fernand  Pelloutier.  secrétaire  de  la  Fédération  des  Bourses  du 
travail,  fut  assez  bass'^ment  poursuivi  par  plusieurs  de  ses  adver- 
saires pour  avoir  accepté,  presque  mourant,  sous  le  ministère 
Waldek-Rousseau-Millerand,  une  modeste  place  d'enquêteur  non 
permanent  à  l'Oftice  du  Travail,  à  la  suite  des  démarcbes  de  Jau- 
rès et  de  Georges  Sorel,  l'auteur  de  ['Avenir  socialiste  des  sipi- 
dicats.  On  lui  reprochacette  acceptation  comme  unetrabison  svn- 
dicale.  Le  VHP  Congrès  de  la  Fédération  des  Bourses  (Paris,  1900) 
eut  à  s'occuper  du  fait  :  la  discussion  fut  close  à  la  décharge  de  ce 
noble  militant  (2). 


13)  Obligatio.v  Dii:  nk  pas  collaborer  a  des  journaux  hostilks  a 

LA    CLASSK    OL'VRIÊKK 

Celte  obligation  a  été  formulée,  sous  la  forme  d'une  invitation, 
)ar  un  ordre  du  jour  du  Congrès  confédéral  de  Toulouse  ^1910) 
lus  les  termes  suivants  : 

<(  Le  Congrès  engage  les  militants  syndicalistes  à  ne  jamais 
dlaborer  à  des  journaux  bourgeois,  toujours  prêts  à  salir  et  à 
iLomnier  la  classe  ouvrière  en  œuvre  d'affranchissement.  » 

Au  Congrès  confédéral  d'Amiens  (1906),  le  secrétaire  confedé- 

1,1    Dans  ce  sens  :  Congrès  confédéral  de  Lyon    l^Ot    :  Congrès  de  la  Yé- 
lération  de  l'alimentation    1904)  ;  Congrès  de   la   Fédération  des  coin   et 
mx  (1907),  etc. 
(8)  Compte  rendu  du  Congrès,  p.  S7  et  s. 
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rai  Griffuelhes  avail  dit  :  «  J'estime  avoir  le  droit  de  faire  ce  que 
bon  me  semble  en  dehors  de  mes  huit  heures  de  travail.  J'ai  la 
liberté  d'agir  tout  comme  les  autres  et  d'écrire  ma  pensée,  si  elle 
n'est  pas  contraire  à  ma  mission  d'organisation  prolétarienne. 
Je  réclame  la  liberté  pour  moi,  je  ne  la  nie  pour  personne  (i).    » 

14)  Obligation  de  faike  dk  la  propagande  pour  le  syndicat 

C'est  là  une  obligation  qui  s'enlend  de  soi  et  n'appelle  aucune 
observation  particulière.  Une  brochure  de  propagande  la  formule 
dans  ces  termes  très  simples,  sous  la  rubri(|ue  :  Devoirs  d'un  bon 
syndiqué  :  «  Faire  comprendre  à  la  femme  les  avantages  que 
Ton  a  à  être  syndiqué,  faire  delà  propagande  dans  sa  famille, 
auprès  de  ses  amis,  dans  son  entourage  à  l'atelier  el enfin  partout 
où  il  le  pourra  (2).  » 

15)  Obligation  de  chômer   le   l^"*  mai  (3) 

Le  devoir  de  chômer  le  1'^'^  mai,  lié  à  l'hi^^toire  des  «Trois-huit  », 
est  d'origine  américaine.  Il  remonte  au  Congrès  trade-unionisie 
de  Chicago  (1884)  (vote  confirmé  à  Washington,  en  1885)  qui  dé- 
cida que  les  ouvriprs  feraient  une  démonstration  en  faveur  de  la 
journée  de  huit  heures,  le  l^""  mai  1886. 

Cette  démonstration  eut  lieu,  après  une  préparation  intensive 
par  meetings  :  elle  se  termina  tragiquement.  Au  cours  d'une 
échaufîourée,  les  grévistes  furent  accusés  d'avoir  lancé  (ce  qu'ils 

{{)  Compte  rendu  du  Congrès  de  Toulouse,  p.  7,  d'Amiens,  p.  106.  (Ce 
vote  visait  la  collaLoration  au  journal  Le  Matin,  d'E.  Pouget,  Merrheim, 
NiEL,  Griffuklhbs,  C.  Thil,  etc.  fonction  naires  de  la  C.  G.  T.)  Il  a  été  con-  , 
firme  à  l'égard  de  l'un  de  ses  secrétaires  (Latapie,  rédacteur  à  VHumanitè) 
par  le  XIII^  Congrès  de  la  Fédération  métallurgique  (1907)  (V.  Compte 
rendu,  p.  269)  ;  enfin  par  un  vote  du  comité  de  la  Fédération  de  la  cha- 
pellerie {Voix  du  Peuple,  1911,  n»  535). 

(2)  Dialogue  syndicaliste  (Entre  Paul  et  Florimond),  p.  12. 

(3)  Devillk,  Le  premier  Mai  {Devenir  social,  n»  du  4  mai  1896^  J.  B.  Co- 
RioLAN  et  J.  MoRTAiR,  Lc  i«r  mai  et  la  journée  de  huit  heures  (s.  d.)  ; 
préi.Jules  Guesde  ;  Pierre  Monatte,  Le  premier  Mai  [Vie  ouvrière,  1910, 
n»  14.) 
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nièrent  avec  une  farouche  éner;:^ie^  uiu;  Ixinihe  dans  un  groujie 
d'agents  de  police.  Huit  des  principaux  niililanls  de  Chicago,  ceux 
que  la  légende  ouvrière  a  appelé  o  les  martyrs  de  Ghicago(l).  » 
furent  condamnés  par  les  assises  de  Cook  County,  les  uns  à  la 
pendaison,  les  autres  à  l'emprisonnement.  L'exécution  de  Par- 
sons,  Spies  (2)  Engel  et  Fischer  eut  lieu  le  11  novembre  1887  : 
leur  souvenir  est  encore  commémoré  dans  les  milieux  anHrchiste? 
et  syndicalistes.  «  Nous  avons  pour  l'avenir,  a  écrit  leur  camarade 
Holmes,  le  noble  exemple  de  ces  hommes  braves,  calmes,  glo- 
rieux à  suivre.  Une  cause  qui  a  de  pareils  martvrs  ne  saurait 
qu'ôlre  élevée  et  noble.  »  Quelques  semaines  après  leurs  funérailles, 
qui  furent  grandioses,  se  constitua  l'American  Fédération  of 
Labor. 

Le  chômage  du  l^""  mai  n'entra  dans  la  pratique  française  que 
quatre  ans  plus  tard,  après  un  premier  essai  en  1889. 

Le  troisième  Congrès  de  la  Fédération  nationale  des  syndicats, 
réuni  à  Bordeaux,  en  1888,  décida  que  le  dimanche  1"^  février  1889 
les  groupes  corporatifs  iraient  manitester  dans  les  préfectures, 
sou  s -préfectures  et  mairies  pour  réclamer  la  limitation  à 
huit  heures  de  la  journée  de  travail,  la  fixation  d'un  minimum  de 
salaires.  La  démonstration  eut  lieu  :  elle  fut  imposante.  «  C'est 
sous  le  couj)  de  celte  journée  héroïque  »,  écrivit  plus  tard  legues- 
disle  A.  Zévaès,  et  de  la  salutaire  terreur  qu'elle  ainspirée  à  notre 
monde  gouvernemental  et  capitaliste  (|ue  la  Chambre  s'est  décidée 
à  voter  la  loi  sur  les  délégués  mi[)eurs  et  à  étendre  aux  femmes  le 
projet  de  réglementation  du  travail  justju'alors  limité  aux  enfants 
el  aux  filles  mineures  (3).  » 

Le  Congrès  socialiste  international,  qui  se  tint  à  Paris  en  1889, 
(Rue  Rochechouart)  décida,  sur  un  rapport  du  guesdiste  Lavigne, 
qu'«  il  sera  organisé  unegrande  manifestation  internationaleàdate 
fixe,  de  manière  que,  dans  tous  les  pays  et  dans  toutes  le»  villes  à  la 


(1)  LizziB  M.  HouiÈB,    Histoire   dit   martyrologe    de  Chicago    {Rapports 
au  Congrès  antiparlementaire  international  de  Paris,  lyOO,  p.  173.^ 

(2)  V.  les  Déclarations  d'Auguste  Spies  (Vie  ouvrière,  1911,  u°'  51-52). 
—  Le  procès  des  anarchistes  de  Chicago,  (broch.  anarch.,  *'.  d.) 

(3)  A.  Zévaès,  Aperçu  historique  sur  le  Parti  ouvrier  français,  (1899), 
p.  4(5. 
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fois,  le  même  jour  convenu,  les  travailleurs  mettent  les  pouvoirs 
publics  en  demeure  de  réduire  légalement  à  huit  heures  la  jour- 
née de  travail...  »  Un  amendement  fixa  au  \^^  mai  1899  la  date  de 
la  première  manifestation  :  la  manifestation  fut  universelle.  Elle 
se  répéta  l'année  suivante,  sur  le  vote  du  V^IIP  Congrès  natio- 
i>al  (P.  0.  F.  ;  Lille,  1890)  et  du  1V«  Congrès  de  la  Fédéra- 
tion nationale  des  Syndicats  (tenu  la  même  année  à  Calais)  :  le 
«  massacre  de  Fourmies  »  l'a  rendue  tristement  célèbre.  En  voici 
le  récit  abrégé.  Il  y  avait  fête  champêtre  ;  il  y  eut  un  rassemble- 
ment ;  puis  une  collision  avec  la  troupe.  Le  145^  de  ligne,  sous 
les  ordres  du  commandant  Chapus,  fit  feu  sur  la  foule.  Quatre- 
vingts  manifestants  furent  atteints,  neuf  personnes  tuées, 
dont  quatre  enfants  et  quatre  jeunes  filles;  l'une  des  mortes  fut 
relevée  tenant  à  la  main  une  branche  fleurie.  Guesde  écrivit 
dans  son  Almanach  pour  1892  :  «  La  poudre  sans  fumée  a  parlé; 
et  elle  a  crié  :  mort  aux  travailleurs?  (1)  » 

A  la  suite  d'un  vole  du  Congrès  confédéral  de  Bourges  (t904), 
qui  décida  d'utiliser  le  l®*"  mai  1906  pour  uneagitation  en  faveur 
de  la  journée  de  huit  heures,  la  manifestation  a  perdu  son  carac- 
tère socialiste.  Elle  est  devenue  syndicaliste.  Plus  de  fête  du 
travail,  de  pétitions  aux  pouvoirs  publics,  mais  mobilisation 
menaçante  de  toutes  les  forces  ouvrières,  avec  grèves,  meetings 
et  promenades  publiques...  C'est  un  retour  aux  origines  amé. 
ricaines. 

Le  1*"  mai  1906  fut  formidable  :  les  troupes  mobilisées  eurent 
à  surveiller  des  centaines  de  milliers  de  grévistes.  Paris  prit  la 
physionomie  d'une  ville  en  état  de  siège.  L'obligation,  à  laquelle 
les  martyrologes  de  Chicago  et  de  Fourmies  avaient  donné  la  va- 
leur d'une  commémoration  de  piété  socialiste,  prit  ce  jour-là  leca- 


(1)  Almanack  du  Parti  ouvrier  pour  1892,  p.  65.  —  V.  au  Journal 
Officiai,  n^du  5  mai  1891,  le  compte  rendu  de  l'interpellation  Dumay-Antide 
Boyer.  M.  Millerand  demanda  une  enquête  :  elle  fut  repoussée  par  339  voix 
contre  156  voix.  —  A  la  séance  du  8  mai  1891,  au  cours  de  la  discussion 
gur  une  demande  d'amnistie  de  MM.  Camille  Pelletan  et  Leveillé,  M.  G.  Clôr 
menceau  donna  cette  signification  aux  événements  de  Fourmies  :  «  Qu'est- 
ce  que  c'est  ?  Il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire,  et  dans  la  forme  même 
adoptée  par  les  promoteurs  du  mouvement  :  c'est  le  quatrième  Etat  qui  se 
lève  et  qui  arrive  à  la  conquête  du  pouvoir.  > 
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ractère  révolulioiiudirH  d'une  mol>ili9alioo  desCorces  confédérales. 
La  classe  ouvrière  manifesta  directement  ses  senliiaents  de  solida- 
rité, «  sans  l'entremise  de  repoésealants  divisés  par  les  partis  po- 
litiques (1).  » 

16)   OBLIGATION    DE    DENONCER   LES    INFRACTIONS    AUX   REGLES  SYNDICALE» 

Celle  obligation  est  un  corollaire  de  l'obligation  d'obéissance 
aux  statuts  et  décisions  syndicales  :  chaque  membre  est  lenu 
expressément,  dans  certains  Syndicats,  de  signaler  au  bureau  ou 
à  l'assemblés  générale,  les  infractions  et  abus  commis  dans  les 
ateliers  soit  par  les  non-syndiqués,  soit  par  les-  patrons,  soit  par 
les  co-syndiqués. 

Tous  sont  appelés  à  faire  la  police  de  la.  profession,  à  collaborer 
avec  les  commissions,  gardiennes  des  statut».  En  reprenant  le  lan- 
gage du  droit  pénal,  on  peut  dire  qu'il  appartient  à  tous  les 
syndiqués  de  mettre  en  mouvetnent  l'action  publique. 

Cette  obligation  est  libellée  de  diverses  façons  : 

«Tout  syndiqué  est  tenu  de  faire  connaître  au  conseil,  aussitôt 
qu'il  le  constatera,  l'infraction  commise  par  un  membre  aux  ar- 
ticles du  règlement  >>  (Ch.  synd.  des  ouvriers  corroyeurs  dits  du 
cuir  noir  ;  statuts  de  1895). 

«  Le  devoir  de  tous  les  adhérents  est  de  signaler  les  abus  qui 
peuvent  exister  dans  les  ateliers  où  ils  travaillent  »  (Gh.  synd.  des 
ouvriers  en  instruments  de  précision). 

«Tout  abus  commis  par  un  patron  devra  être  signalé  au  secré- 
taire, qui  en  avisera  le  conseil  pour  statuer  sur  les  mesures  à 
prendre  »  (Ch.  synd.  des  ouvriers  en  chaussures  de  Saint-Etienne). 

«  Tout  sociétaire  doit  au  nom  de  la  solidarité  communiquer  tous 
les  renseignements  à  sa  connaissance  pour  faciliter  la  tâche  du 
bureau...  »  (Ch.  synd.  des  lisseurs-veloutiers  réunis  de  Saint- 
Etienne  (2). 

«  En  entrant  dans  la  société  l'adhérent  s'engage...  à  signaler  le 
patron  qui  prend  de   l'ouvrage   au-dessous   du  tarif  quand   bien 

(1)  Bataille  Syndicaliste,  n»  du  !•'•  mai  1911. 

(2>  Cf.  Gh.  syud.  des  travailleurs  de  l'industrie  textile  de  Saint-Etienne,* 
art.  35. 
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même  celui-ci  le  lui  paierait...  »  (Gli.  synd.  des  tisseurs,  exclusi- 
vement ouvrière  de  Lyon  ;  statuts  de  1878). 

On  remarquera  que  celte  obligation  de  police  est  double  :  sur- 
veillance des  patrons,  surveillance  des  co-syndiqués. 

Il  est  comprébensible  que  chaque  syndiqué  soit  obligé  à  signa- 
ler les  infractions  patronales  ;  c'est  son  devoir  étroit,  et  il  est  à 
peine  besoin  de  l'indiquer.  On  peut  dire  qu'elle  est  sous-entendue 
dans  tous  les  statuts. 

Quant  à  l'obligation  de  dénoncer  des  camarades  délinquants, 
elle  coinplèlo  l'ensemble  des  prescriptions  syndicales. 

Qu'est-ce  qu'un  syndique  qui  désobéit  aux  statuts  et  aux  déci- 
sions syndicales?  La  désobéissance  lui  a  enlevé  son  caractère  de 
camarade;  il  a  brisé  le  lien  de  solidarité.  Il  a  passé  à  l'ennemi  :  il 
est  devenu  un  jaune,  Dans  le  faux-frère,  c'est  donc  le  patron,  en 
la  personne  de  son  allié,  que  le  syndiqué  incrimine. 

Les  graves  infractions  aux  obligations  essentielles  seules  re- 
lèvent de  l'obligation,  et  non  les  menues  défaillances. 

Voici  un  exemple  emprunté  au  bulletin  de  la  Fédération  du 
Livre  (1)  : 

La  section  de  «  Tours  annonce  l'acceptation  par  M.  R.,  impri- 
meur, du  tarif  local  ;  de  plus,  le  correspondant  signale  que  cer- 
tains fédérés  travaillent  dans  la  maison  A.  à  un  tarif  réduit.  — 
Ces  confrères  seront  mis  en  demeure  de  revendiquer  le  tarif  mi- 
nimum, sous  peine  de  radiation  (2)  ». 


17)  Obligation  de  n'acheter  que  dans  lls  maisons  possédant 
le  label  commercial  de  la  c.g.t. 

Le  label  qui  a  été  défini  au  Congrès   de  la  Fédération  de  l'ali- 
mentation de  190.3  :  «  la  force  de  consommation  du  prolétariat 

(1)  Typographie  française,  n°  du  16  août  1907  (Procès- verbal  d'une 
séance  du  Comité  central). 

(2)  A  la  Société  des  droits  de  l'homme,  fondée  après  les  journées  de- 
juillet  1830,  règle  analogue  :  «  Tout  sectionnaire  qui  a  connaissance  d'actes 
immoraux  commis  par  un  des  membres  doit  les  dénoncer  ».  G.  Wbill,  His^ 
taire  du  parti  républicain,  p    99. 
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mise  au  service  des  organisations  ouvrières  (1)  »,  consiste  en  une 
marque  (généralement  une  affiche;  accordé  par  les  Syndicats  aux 
seuls  commerçants  ou  industriels  rémunérant  leur  personnel 
au  tarif  syndical.  Acheter  chez  des  commerçants  qui  ne  Mont 
pas  munis  de  celle  «  marque  de  connaissement  »  équivaut  d(jnc 
indirectement  à  violer  le  tarif;  en  conséquence,  c'est  com- 
mettre un  délit  contre  la  solidarité  syndicale  ouvrière  (2). 

Les  ouvriers  sont  obligés  de  respecter  le  tarif  syndical  comme 
producteurs  et  comme  consommateurs  :  voilà  la  règle.  Le  chef 
d'usine,  le  négociant  qui  n'a  pas  obtenu  la  «  marque  syndicale  » 
doit  être  isolé,  comme  est  isolé  l'ouvrier  qui  refuse  de  se  syndiquer 
et  travaille  au-dessous  du  tarif,  u  La  vulgarisation  de  la  marque 
syndicale,  disait  Pouget  au  Congrès  corporatif  de  Rennes  (1898), 
dans  un  rapport  ado[)téà  l'unanimité,  c'est  dans  la  vie  courante, 
à  tous  moments,  la  pratique  de  la  solidarité  ouvrière^  le  rappel 
de  la  lutte  que  nous  soutenons  contre  le  capital  (3).  » 


18)  Obligation  de  syndicaliser  toutes  les  héclamatio^s 
professionnelles 

Cette  obligation,  le  X°  Congrès  de  la  Fédération  des  Bourses  du 
travail  (1902)  l'a  formulée  dans  les  termes  suivants  : 

«  Tout  travailleur  victime  d'une  exaction,  d'un  passe-droit,  d'une 
injustice  quelconque,  doit  réclamer  ses  droits  par  l'intermédiaire 
des  groupements  auxquels  il  adhère  et  qui  ont  seuls  l'inlluence  né- 
cessaire pour  lui  faire  rendre  complètement  justice. 

«  Le  Congrès  : 

«Engage  les  ouvriers  qui  se  sentiront  lésés,  ou  simplement  me- 
nacés dans  les  conditions  normales  de  leur  travail, à  ne  rien  récla- 
mer par  eux-mêmes. 

«  Parce  qu'ils  n'auront  pas  toute  l'autorité  voulue  et  désirable. 

»  Parce  qu'auprès  de   l'élément  employeur,  ils    perdront  de  vue 

(1)  Petite  République^  qo  du  29  septembre  1903. 

(2)  Voix  du  Peuple,  n°  du  5-12  avril  1903, 

(3)  Compte  rendu  du  Congres,  p.  195. 
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l'intérêt  général  de  tous  leurs  camarades,  pour  ne  considérer  que 
leur  intérêt  particulier  dans  leur  cas  spécial. 

«  Qu'ainsi,  qu'ils  le  vauillent  ou  non,  ils  en  viendront  fatalement 
à  demander  comme  une  faveur  ce  qu'ils  devraient  exiger  comme  un 
un  droit,  parce  qu'ils  comprendront  très  bien  que  s'ils  réclamaient 
pour  eux  avec  énergie,  cette  énergie  leur  serait  comptée  comme 
marque  d'un  caractère  intraitable  et  pourrait  leur  coûter  leur 
place... 

u  La  délégation  ouvrière  au  nom  du  Syndicat  étant  désignée  na- 
turellement et  n'ayant  à  craindre  aucune  malveillance  de  la.  part 
des  éléments  employeurs  contre  lesquels  la  réclamation  se  for- 
mule. .  »  (1) 

Toutes  les  règles  du  Syndicat  tendent  à  rendre  les  syndiqués 
solidaires  les  uns  des  autres.  En  principe,  les  syndiqués  ne 
peuvent  boycotter  l'atelier  sans  en  avoir  référé  au  Syndicat  :  au 
€omilé  et  à  l'assemblée  générale  à  accorder  l'autorisation, 
parce  que  le  fait  engagera  tout  le  groupe,  peut-être  à  une  grève 
générale,  et  assez  certainement  au  versement  de  secours  aux 
<îhô meurs.  Textes  : 

«  Tout  confrère  rentrant  dans  le  syndicat  contracte  l'obligation  : 

«  7*  De  ne  quitter  l'atelier  dans  aucun  cas  sans  avoir  prévenu  le 
bureau  du  motif  de  sa  sortie,  sous  peine  de  perdre  tout  dToit  aux 
avantages  de  la  Chambre  syndicale  «  (Cli.  synd.  typogr.  stépha- 
noise). 

«  Lorsqu'un  conflit  se  produira  dans  une  maison,  les  intéressés 
ne  devront  cesser  le  travail  qu'après  y  être  autorisé  par  la  commis- 
sion qui  sera  réunie  à  cet  effet  dans  le  plus  bref  délai  possible  » 
(Ch.  synd.  des  ouvriers  chapeliers  de  Paris  réunis). 

«  Lorsqu'un  différend  surviendra  entre  patrons  et  ouvriers,  les 
intéressés  devront,  avant  de  tenter  aucune  démarche,  aviser  le  bu- 
reau du  Syndicat  qui  interviendra,  ou  leur  donnera  la  marche  à 
suivre  »  (Statuts-types  des  Syndicats  confédéraux). 

n  est  cependant  admis  qu'un  ouvrier  qui  serait  l'objet  d'une 
injure  grave,  de  la  part  du  patron  ou  du   contremaître,  ou  qui 


(1)  Vœu  adopté  au  X»  Congrès  des  Bourses  (Alger,  1902),  Compte  rendu^ 

p.  90. 
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serait  subitement  informé  d'une  diminution  de  salaire  au-des- 
sous du  minimum  syndical,  peut  quitter  immédiatement  l'ate- 
lier :  les  motifs  examinés,  il  ne  perdra  pas  son  droit  au  secours. 
C'est  un  cas  de  grève  dite  grève  de  dignité. 

(^est  parce  qti'iis  sont  solidaires  et  se  doivent  ijide  mutuelle- 
ment que  les  ouvriers  syndiqués  s'imposent  de  ne  pas  s'engager 
lf*s  uns  les  autres  sans  délibération  commune.  Le  Syndicat  se 
détruirait  lui-même  s'il  tolérait  une  «ctioo  isolée,  contraire  à  Ia 
discipline.  Toute  initiative  individuelle  en  matière  corporative  est 
presque  nécessairement  une  violation  de  la  liberté  des  co-associés, 
partant  de  la  solidarité,  puisqu'elle  peut  avoir  pour  effet  de  modi" 
lier  des  conditions  de  travail  précédemment  acceptées  par  chacun, 
après  délibération  collective. 

En  principe,  les  différends  surgissant  entre  syndiqués  (ou  eritre 
organisations)  à  l'occasion  de  faits  professionnels  ou  administratifs, 
devraient  être  soumis  à  l'arbitrage  du  Syndicat.  «  Rien  de  plus 
stupide,  de  plus  rétrograde,  de  plus  bourgeois,  a  écrit  le  suisse 
Jean  Wintsch,  que  de  voir  certaines  Fédérations  horlogères  suisses 
poursuivre  leurs  membres  par  voie  juridique  pour  faire  rentrer 
les  cotisations.  Mêler  l'Elat  aux  organisations  ouvrières  ne  peut 
être  que  le  fait  de  conservateurs  égarés  dans  le  mouvement  pro- 
létarien (1).  »  La  Fédération  jurassienne  avait  déjà  conseillé  aux 
ouvriers  de  se  «  tenir  en  dehors  de  toute  manifestation  de  la  so- 
ciété bourgeoise  (2)  ». 

Quelques  statuts  en  ont  décidé  ainsi,  mais  très  exceptionnelle- 
ment :  «  Il  est  interdit  à  tout  syndiqué  de  porter  ses  dilTérends 
devant  les  tribunaux...  ses  membres  s'engagent  actuellement  à 
avoir  recours  uniquement  l'arbritage  et  à  cet  elTet  un  tribunal  ar- 
bitral est  constitué  pour  10  ans  »  (Synd.  prof.  ouv.  des  mines  de 
Rives  de  Giers  (mine  aux  mineurs  (3). 

Les  avocats  de  la  commission  judiciaire  de  la  Fédératiou  des 
Bourses  décidèrent,  dans  le   même   esprit,  «  de  ne  pas  défendre 


(1)  J.  Wintsch,  L'andrchisme   ouvrier  {Temps    nouveaux,  19!1,  n"  33). 

(2)  Congrès  de  la  Gliaux-de-Fonds  (1877). 

(ta)  et.  :  Ch»  synd.  des  tisseurs  de  Lyon,  Société  industrielle  et  de  se- 
cours mutuels  des  rubaniers  de  Saint-Etienne  (1848)  [Les  associations 
professionnelles  ouvrières,  t.  11,  p.  331  et  346). 
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devant  les  tribunaux  des  solutions  d'ordre  général  contraires  à 
l'intérêt  des  ouvriers, .estimant,  d'accord  avec  le  comité  fédéral, 
qu'il  serait  inadmissible  que  sur  la  plaidoirie  d'un  membre  de  la 
commission  juridique  une  question  juridique  fût  résolue  par  la 
jurisprudence  dans  un  sens  défavorable  aux  ouvriers  »  (1).  Enfin 
le  comité  confédéral  des  Fédérations  décida  implicitement,  dans  la 
séance  du  10  mai  1910,  que  seul  il  avait  qualité  pour  trancher  les 
différends  entre  organisations  syndicales  (2). 

Ce  «  sens  du  collectif  »  se  retrouve  a  tous  les  moments  de  l'ac- 
tion ouvrière. 

Le  syndiqué  qui  a  rempli  une  obligation  svndicale  érigée  en 
délit  par  la  loi  pénale,  se  refuse  à  se  laisser  attribuer  une  respon- 
sabilité individuelle,  tout  en  reconnaissant,  il  s'en  vante  môme, 
être  l'auteur  de  lel  acte  dp  sabotage,  tout  en  affirmant  sa  signa- 
ture au  bas  de  tel  manifeste  séditieux.  Il  déclare  n'avoir  élé  qu'un 
agent  d'exécution, en  conséquence  qu'il  est  inique  de  le  séparer  de 
ses  camarades. 

D'après  le  syndiqué,  il  n'y  a  pas  responsabilité  individuelle 
lorsqu'il  s'agit  d'actes  commis  en  exécution  d'une  délibération 
collective  :  tout  dans  le  Syndicat  étant  collectif,  par  suite  de 
l'intérêt  collectif  qui  est  sa  base,  un  individu  ne  peut  jamais 
être  isolé  de  cette  collectivité,  du  moins  dans  toute  la  mesure  où 
la  collectivité  a  pris  une  décision.  Tous  les  membres  ont  coopéré 
à  cette  décision,  en  vue  de  l'intérêt  collectif  :  tous  se  déclarent 
responsables,  sans  que  l'on  puisse  légitimement  faire  un  choix 
parmi  eux. 

Voici  un  exemple  choisi  entre  cent  autres. 

Dans  le  courant  de  1911,  la  Jeunesse  socialiste  du  XVIIÏ*  ar- 
rondissement fit  paraître  un  journal  antimilitariste  intitulé  : 
VAbatloir.  Ses  rédacteurs  furent  poursuivis.  Les  Jeunesses  syn- 
dicalistes de  la  Seine,  qui  avaient  pris  part  à  la  manifestation  où 
avait  été  décidée  la  publication  de  cette  feuille,  demandent  à 
être  également  retenus  :  ils  écrivirent  au  juge  d'instruction  une 


(1)  V.  Compte  rendu  du  Congrès  des    Bourses   du    travail  (Nice,  1901), 
p.  86  et  s. 

(2)  Voix  du  peuple,  1910,  n»  514. 
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lettre  qui  laisse  voir  avec  neltelé,  derrière    les  intentions  de  [jro- 
pagande,  ce  besoin  de  solidarité  (1). 


19)  Obligation  d'assistkf»  aux  obskquks  des  co-syndiquks 

Les  compagnonnages,  les  anciens  Syndicats  faisdient  une  obli- 
gation stricte  d'assister  aux  obsèques  des  camarades.  Elle  était 
très  souvent  sanctionnée  pénalement  par  une  amende.  Cette  obli- 
gation s'fst  transformée  en  un  simple  devoir  moral  assez  généra- 
iement  respecté. 

Les  funérailles  des  militants,  mèrïje  des  simples  syndiqués, 
sont  entourées  d'une  certaine  solennité.  Elles  sont  rehaussées  par 
l'envoi  d'une  couronne  et  d'une  délégation  formée  par  des  syn- 
diqués de  bonne  volonté. 

«  Les  syndiqués  qui  travaillent  dans  la  banlieue  ne  sont  pas  te- 
nus d'assister  aux  convois  de  Paris.  Mais  lorsqu'un  décès  aura 
lieu  dans  la  localité  où  ils  travaillent,  ils  devront  assister  au  con- 
voi, soit  collectivement,  soit  par  délégation,  sous  peine  de 
l'amende  prescrite  au  règlement  »  ((.h.  synd.  des  ouvriers  et  ou- 
vrières en  chapellerie  de  Pans). 

«  Tout  membre  de  l'Union  qui  n'assisterait  pas  aux  obsèques 
sera  passible  d'une  amende  de  un  Iranc  (Union  fédéralive  des 
synd.  ouvriers  de  Moulins). 

«  Chaque  membre  délégué  est  tenu  d'assister  aux  obsèques 
d'un  collègue  délégué  décédé  »  (Union  des  synd.  des  Bouches  du 
Rhône)  (^2). 

20)    Obligation    dk     poktkr    les    insignes    ou    dk    préskntek    lb 

LIVRET    SY>DICAL 

Dans  les  compagnonnages,  l'insigne  avait   la   valeur  d'annoi- 

(1)  Ihimanité,  n°  du  20  novembre  1911. 

(2)  et  :  Syndicat  des  ouvriers  aux  tabacs  de  Marseille  ;iSS6\  Ch.  synd. 
des  ouvriers  layetiers-eniballeurs  qui  prévoit  une  indemnité  de  clu^mage 
en  faveur  des  membres  de  la  déléfiation,  Cli.  synd.  des  ouvriers  tripiers- 
boyautiers  et  similaires  deSaint-b]lienne,  desouvrierspeigneursde  Uoubaix, 
qui  prévoit  l'envoi  d'une  bannière. 
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ries.  Signe  de  ralliement  entre  compagnons,  vis-à-vis  des  ?  non- 
frères  et  des  compagnons  afliliés  à  des  «  devoirs  »  rivaux,  c'était 
le  symbole  de  l'association,  l'associalion  même,  de  même  que 
chez  les  Romains  primitifs  le  contrat  de  vente  était  tout  entier, 
non  dans  la  promesse,  dans  les  intentions,  mais  dans  les  allégo- 
ries extérieures  des  balances  et  de  la  motte  de  terre... 

L'histoire  a  enregistré  les  luttes  séculaires  que  ces  insignes 
provoquèrent  entre  «  devoirants  »,  véritables  luttes  entre  natio- 
nalités ennemies  :  les  compagnons  de  telle  corporation,  de  tel  de- 
voir, déniaient,  par  exemple,  aux  compagnons  d'une  autre  cor- 
poration, d'un  autre  devoir,  le  droit  de  porter  les  insignes,  soit  à 
la  boutonnière,  soit  au  bout  d'un  bâton.  On  conçoit,  dans  ces 
conditions,  que  les  règlements  compagnonniques  se  soient  oc- 
cupées minutieusement  de  cette  obligation.  Chez  les  syndicalistes^ 
elle  disparaît  de  plus  en  plus  :  dans  la  mesure  où  elle  a  persisté, 
elle  est  le  témoin  de  l'ancien  matérialisme  syndical. 

Dans  les  rares  compagnonnages  contemporains  qui  ont  sur- 
vécu, l'esprit  ancien  n'a  pas  disparu.  Ainsi  à  la  revision  des  sta- 
tuts de  rUnion  compagnonnique,  opérée  en  1896,  subsiste  un 
article  XLVl  tout  rempli  des  anciennes  rivalités  :  «  Une 
amende  de  50  centimes  est  appliquée  à  tout  compagnon  qui 
n'aurait  pas  ses  couleurs  aux  assemblées  trimestrielles,  récep- 
tions, enterrements  ou  autres  cérémonies  compagnonniques  ». 

Un  petit  nombre  seulement  de  Syndicats  ont  conservé  cette  tra- 
dition surannée  : 

«  Tous  les  membres  de  l'Union  seront  porteurs  d'un  insigne. 
Cet  insigne  est  aux  frais  de  chaque  adhérent.  Tout  membre  de 
l'Union  qui  aurait  été  convoqué  avec  son  insigne  et  qui  n'en  serait 
pas  porteur,  sera  passible  d'une  amende  de  50  centimes  (Union 
féd.  des  Syndicats  ouvriers  de  Moulins,  1894). 

Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  les  travailleurs  aient  perdu 
l'habitude  de  porter  insigne  :  mais  ce  n'est  plus  là  qu'un  devoir  se- 
condaire. Dans  les  grandes  solennités,  dans  les  manifestations 
publiques,  ils  portent  encore  l'églantine  rouge,  le  rouge  coqueli- 
cot. 

Au  Congrès  confédéral  de  Montpellier  (1902),  quelques  congres- 
sistes, Jamet  (Fédération  du  Cher),  Hervier  (Bourse  de  Bourges),. 
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Woillot  (Fédération  des  industries  du  papier),  Maraton  (Bourse 
de  Ghâteauroux),  Paul  Albert  (Bourse  de  Valence)  demandèrent 
la  création  d'un  a  insigne  sur  le  modèle  du  label  confédéral  que 
tous  les  confédérés  pourraient  arborer  dans  toutes  les  manifesta- 
tions économiques  (1). 

Le  Congrès  repoussa  celte  proposition,  après  une  courte  discus- 
sion. Coupât  (Féd.  des  mécaniciens)  objecta  que  le  «  livret  du 
syndiqué  indiquant  qu'on  a  accompli  tous  ses  devoirs  est  le 
meilleur  des  signes  de  reconnaissance  ».  Pour  Luquet  (Féd.  des 
«coiffeurs)  l'insigne  aurait  cet  «  inconvénient  :  ce  serait  de  voir 
•dans  une  manifestation  à  laquelle  nous  serions  restés  étrangers, 
'des  policiers  portant  cet  insigne  et  essayant  par  là  de  nous  com- 
promellre  ». 

L'insigne,  qui  n'a  plus  de  raison  d'être,  est  remplacé  par  le  livret 
syndical  :  celte  j)ièce,  indiquant  les  cotisations  versées,  est  main- 
tenant l'insigne  corporatif  exigé  à  la  porte  des  assemblées  el  réu- 
nions corporatives  fermées.  Aussi  les  invitations  aux  réunions 
ont-elles  généralement  soin  de  rappeler  aux  adhérents  qu'ils 
•idoivent  s'en  munir.  En  ce  sens,  on  peut  rappeler  que  le  Comité 
"Confédéral  des  Bourses  du  travail  confirmant,  dans  sa  séance  du 
27  novembre  1904,  une  décision  antérieure,  obligea  ses  membres 
à  présenter  au  secrétaire,  avant  l'ouverture  de  la  séance,  leur 
carte  de  syndiqué  (2). 

En  principe,  le  syndiqué  est  tenu  de  porter  sur  lui  son  livret 
syndical  :  les  Syndicats  procèdent  souvent  à  la  vérification  des 
livrets  pendant  la  temps  de  travail  pour  s'assurer  qu'aucun  «  re- 
nard »  n'a  été  embauché.  La  Fédération  du  Bâtiment  recoure  fré- 
quemment à  ce  «  pointage  », 

En  temps  de  grève,  les  grévistes  sont  même  tenus  de  faire 
«  pointer  »  journellement  leur  livret  dans  les  permanences  de  quar- 
tier ou  de  secteur.  Quelquefois,  au  livret  est  ajouté  une  pièce  spé- 
ciale, dite  «  carte  de  grève  ». 

Lors  de  la  grève  des  chaulîeurs  de  taxi -autos,  à  i'aris,  en  dé- 
cembre 1911,  le  comité  de  grève  distribua  des  cartes  aux   chauf- 


(1)  Compte  rendu,  n»  187. 

(2)  Voix  du  peuple,  1904,  n°  180. 
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feurs  autorisés,  sous  certaines  conditions,  notamment  du  paiement 
d'un  «  impôt  »  de  grève,  à  continuer  le  travail  :  cette  carte,  dont 
la  couleur  changeait  chaque  jour,  devrait  être  placée  d'une  façon 
apparente,  à  la  façon  d'un  insigne,  sur  la  voiture  pour  permettre 
aux  contrôleurs  de  secteurs  de  relever  au  vol  les  contraventions 
des  «  contribuables  »  aux  ordonnances  syndicales.  En  voici  le 
type  : 


CHAMBRE  SYNDICALE  DES  COCHERS  ET  CHAUFFEURS 

DE  LA  SEINE 

GRÈVE  GÉNÉRALE  DES  CHAUFFEURS 

Carte  de  Membre 

effectuant  un  versement  journaHer  de  5  francs  pour  soutenir 
la  grève. 

Le  Secrétaire  du  Syndicat,  Le  Secrétaire 

du  Comité  de  Grève, 

Le  Trésorier, 


21)  Obligation  d'être  coopérateur 

Le  Con^^rès  confédéral  d'Amiens  (1906)  (1)  a  «  invilé  tous  les 
syndiqués  à  devenir  coopéraleurs  el  à  n'entrer  que  dans  les  Coopé- 
ratives qui  affectent  une  part  de  leurs  bénéfices  à  des  œuvres  so- 
ciales tendant  à  la  suppression  du  salarial  ». 

En  fait,  l'obligation  ne  vise  que  les  Coopératives  adhérentes  à 
la  Fédération  des  coopératives,  c'est-à-dire  à  des  groupements 
à  base  plus  ou  moins  communiste  et  admettant  les  auxilliaires 
au  partage  des  bénéfices  :  ainsi  en  avait-il  été  décidé,  à  l'amiable, 
au  Congrès  confédéral  de  Bourges  (1904),  par  la  commission 
de  vérification  des  mandats,  sur  le  rapport  de  Guérard  (2). 

Les  Coopératives  esquissent  l'organisation  socialiste  pour  Téta- 

(1)  Compte  rendu,  p.  192  et  s. 

(2)  Compte  rendu,  p.  64. 
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blissement  (le  laquelle  luttent  les  Syndicats.  Elles  apprennent  au 
prolétariat  à  administrer  les  services  collectifs  de  consommation, 
voire  de  production.  Elles  éduquent  les  ouvriers  étrangers  aux 
Syndicats  en  leur  montrant,  d'une  fa^on  pratique,  les  hénélices  de 
la  solidarité.  «  Le  meilleur  moyen  d'amener  les  masses  incons- 
cientes à  accepter  notre  conception,  disait  Pierre  Viche,  au  (Con- 
grès confédéral  d'Amiens,  n'est-ce  pas  de  leur  donner  la  preuve 
palpable  que  cela  est  possible  ?  Nul  autre  moyen  n'est  meilleur  que 
les  Coopéiatives  pour  obtenir  ce  résultat.  » 


22)  Obligation  dk  cotiskr  kn  faveuk  des  camarades  en  grève  (1) 

Longtemps  abandonnée  à  la  bonne  volonté  des  syndiqués,  cette 
obligation  est  de  plus  en  plus  centralisée  par  les  Syndicats  sous 
la  direction  des  Fédérations  et  Bourses.  Elle  tend  à  devenir  sta- 
tutairement impérative  :  de  ce  fait,  elle  est  un  corollaire  de 
l'obligation  de  cotiser  au  Syndicat.  L'Union  des  syndicats  de  la 
Seine  a  ouvert  une  «  souscription  permanente,  » 

Les  Syndicats  imposent  à  leurs  membres  une  cotisation  extra- 
ordinaire en  cas  de  grève  déclarée  non  seulement  dans  la  corpo- 
ration à  laquelle  ils  appartiennent,  mais  dans  une  autre  corpo- 
ration en  France  et  à  l'étranger. 

Les  formes  d'imposition  sont  diverses  :  c'est  tantôt  une  quéle 
facultative,  tantôt  un  appel  obligatoire  : 

u  En  cas  d'épuisement  de  la  caisse  do  la  Fédération,  celle-ci  de- 
vra faire  appel  aux  Syndicats  fédérés  afin  de  subvenir  et  parer 
aux  besoins  de  leurs  frères  en  grève,  et  cela  en  demandant  une 
cotisation  taxée  au  protara  du  salaire  de  chaque  syndiqué  »  (Fé- 
dération des  travailleurs  du  verre)  (2). 

Les  Congrès,  les  gieetings,  les  assemblées  générales  de  Syndicat 

(1)  On  peut  noter  ici  l'existence  d'une  «  Caisse  des  bons  Bougres  », 
fondée  par  la  Guerre  sociale,  «  destinée  à  assurer — lorsque  le  Syndicat  ou 
le  groupe  auquel  appartient  le  militant  ne  le  peut  pas  —  la  vie  de  la  fa- 
mille du  camarade  arrêté  pendant  toute  la  durée  de  son  emprisonnement  » 
(V.  Guerre  sociale,  1911,  n»  43). 

(2)  Compte  rendu  du  Congres  de  la  Fédération,  p.  23. 

Maxime  Leroy  17 
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se  terminent    toujours  par  des  quêtes  en  faveur  des  «  camarades 
en  grève  ». 


23)  Obligation  des  syndiqués  a  l'égard  des  non-syndiqués 

L'obligation  de  confraternité  rigoureusement  observée  entre 
syndiqués  a  pour  corollaire  la  défense  de  conseiller  et  d'aider  les 
non-syndiqués.  Quelquefois  formulée  par  les  statuts,  cette  règle 
est  le  plus  généralement  coutumière.  C'est  le  boycottage,  la  mise 
en  quarantaine. 

Les  statuts  du  Syndicatdes  ouvriers  mégissiers  de  Paris  promul- 
guent :  «  2°...  Dans  chaque  atelier  n'avoir  aucun  rapport  avec 
eux.  en  un  mot  les  isoler,  aussi  bien  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur (1).  » 

«  Tout  sociétaire  convaincu  d'avoir  donné  connaissance  de  la 
place  qu'il  quittait  ou  d'une  autre  place  vacante  à  un  ouvrier 
étranger  à  la  société,  devra  être  rayé  »  (Société  lithographique  pa- 
risienne). 

«  Tout  ouvrier  syndiqué  ne  pourra  donner  aucun  renseigne- 
ment aux  ouvriers  étrangers  aux  Syndicats  pouvant  les  faciliter 
dans  l'accomplissement  de  leur  travail.  »  (Gh.  synd.  des  chromistes 
similistes  de  la  photogravure). 

{(  Sera  rayé  par  décision  de  l'assemblée  générale  :  1"  tout  so- 
ciétaire qui  aura  fait  profiter  des  avantages  de  la  société  un  tiers 
non-adhérent  »  (Gh.  synd.  de  la  bijouterie  dorée). 

A  la  discipline  intérieure  correspond  une  discipline  extérieure. 
Sous  peine  de  se  désagréger,  les  Syndicats  sont  contraints  de  faire 
la  police  sur  leurs  frontières,  et  cette  police  a  pour  but  de  main- 
tenir leur  intégrité,    «    d'enrayer  cette   action   dissolvante  que 


(1)  Les  organisations  syndicales  doivent  elles-mêmes  respecter  cette  qua- 
rantaine. Ainsi  la  Fédération  des  syndicats  des  Alpes-Maritimes  préféra 
«  déserter  l'immeuble  qui  lui  était  acquis  (sous  la  tutelle  municipale)  plu- 
tôt que  de  transiger  avec  ses  principes  d'indépendance  syndicale  et  révo- 
lutionnaire en  restant  avec  les  jaunes  qui  y  demeurent  actuellement.  » 
(Extrait  du  procès-verbal  d'une  réunion  de  la  section  des  Bourses  de  la 
G.G.T.  Voix  du  Peuple,  1903,  n<>  135). 
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nous  oppose  la  classe;  patronale  sous  la  forme  de  Syndicats 
jaunes.  »  En  efîet,  admettre  avec  le  non-syndiqué  des  rapports 
d'égalité  et  de  confraternité,  ne  serait-ce  pas  rompre  toute  l'or- 
ganisation du  Syndicat,  cudre  d'une  classe  qui  ne  veut  être  qu'ou- 
vrière, d'une  nouvelle  justice,  d'une  liberté  nouvelle  basées  sur  la 
la  défense  professionnelle?  (\). 

On  l'a  vu,  tout  ouvrier  a  l'obligation  de  se  syndiquer.  Ne  passe 
syndiquer  est  considéré  comme  un  délit,  une  faute,  un  «  AcAe 
d*é^oïsme  professionnel  »  (2)  ;  «  tout  le  monde  doit  être  syn- 
diqué ;  celui  qui  n*e&t  pas  syndiqué  a  tort  (3).  »  Cette  obligation 
a  pour  objet  d'assurer  l'ordre  public  ouvrier  :  par  son  abs- 
tention, qu'il  le  veuille  ou  non,  le  travailleur  étranger  au  Syn- 
dicat soutient  le  patron,  c'est-à-dire  l'ennemi.  Or,  le  pa- 
tron, toutes  les  règles  l'éliminent  du  Syndicat  :  l'inscription 
sur  les  contrôles  lui  est  refusé,  aussi  bien  qu'au  contremaître  et 
au  marchandeur,  à  ses  délégués  et  représentants.  «  Les  ouvriers 
qui  refusent  de  venir  au  Syndicat,  disait  un  délégué  au  Congrès 
international  des  gantiers  (1893),  soutiennent  les  patronsen  con- 
servant la  division.  »  Et  un  autre  congressiste  ajoutait:  <(  Il  ne 
faut  pas  reculer  devant  la  rigueur.  On  doit,  au  besoin,  employer 
la  violence  pour  rallier  les  indifférents.  Il  est  venu  à  Bruxelles 
un  ouvrier  qui  ne  faisait  partie  d'aucun  Syndicat.  Je  me  suis 
rendu  chez  son  patron  et  l'ai  prié  de  ne  pas  lui  donner  de  travail 
avant  qu'il  soit  venu  me  trouver.  Cet  ouvrier  n'est  jamais  venu 
et  il  est  reparti  au  plus  tôt.  C'est  ainsi  qu'il  faut  agir  avec  ceux 
qui  refusent  de  se  svndiquer.  Il  faut  les  priver  de  travail  sans  pi- 
tié (4).  » 

Ce  sentiment  est  exprimé  de  toutes  les  manières.  «  Les  tra- 
vailleurs flétrissent  violemment  l'individu  quelconque  qui 
trahit  leur  confiance  ;  en   gestes   indignés,  ils  le  dénoncent,   ils 


{i)'Compte  rendu  dic  I<^^  Conçjrés  régional  des  ourriers  du  Nord  (llou- 
baix,  1902).  p.  5. 

'2)  A.  Kkufer,  Uéducatioii  syndicale  (Typogr.  franç..  H**  l'"''  juillet 
1910). 

(3)  Compte  rendu  du  Congrès  de  l'Union  fédérale  de  la  Métallurgie 
{Paris,  1900),  p.  90  et  91. 

(4)  Associations  profe'^sioniielles  ouvrières,  t.  II,  p.  116. 
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l'accablent  des  pires  injustices  pour  n'avoir  pas  fait  son  de- 
voir, ilsle  méprisent  justement. ..  Tout  travailleur  qui  n'est  pas 
révolutionnaire,  est  pour  nous  l'auxiliaire  des  forces  àcombattre, 
il  nous  apparaît  énigmatique,  affamé,  mais  satisfait  ;  son  élat 
d'âme  nous  semble  mystérieux  et  incompréhensible,  il  est  V esclave 
heureux  de  sa  chaîne,  le  chien  heureux  d'être  battu  (1).  » 

Il  y  a  des  distinctions  à  faire  parmi  les  non-syndiqués. 

Les  non-syndiqués  ne  sont  pas  tous  considérés  comme  éga- 
lement coupables  :  beaucoup  d'entre  eux  sont  des  hommes 
indépendants,  combatifs  mêmes,  qui  tout  en  refusant  de  se 
syndiquer  pour  des  motifs  d'ordre  moral  ou  philosophique  n'en 
accomplissent  pas  moins  tous  les  devoirs  de  solidarité.  Ceux-là 
font  la  guerre  aux  patrons  comme  les  syndiqués,  se  coalisent  avec 
eux  au  moment  des  grèves,  refusent  de  travailler  au-dessous  d'un 
certain  salaire.  Les  anarchistes,  au  temps  (à  peu  près  complète- 
ment révolu)  où  ils  considéraient  le  groupement  syndical  comme 
une  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  pouvaient  être  considérés 
comme  le  type  de  celte  sorte  de  non-syndiqués  déclarés  hono- 
rables. 

L'alliance  est  permise  entre  syndiqués  et  non  syndiqués  en  cas 
de  grève.  Lorsque  les  non-syndiqués  «  font  leur  devoir  »^  c'est-à- 
dire  refusent  de  travailler  aux  conditions  anciennes,  et  luttent 
pour  la  conquête  du  même  tarif,  ils  se  conduisent,  en  fait,  presque 
comme  des  syndiqués.  D'où  le  devoir  de  les  aider.  C'est  aussi  une 
nécessité,  un  intérêt  bien  entendu.  «  Dans  un  atelier  où  nous 
nous  mettons  en  grève,  il  y  a  50  syndiqués  et  50  camarades  non- 
syndiqués.  Pour  la  réussite  de  notre  grève,  il  faut  l'entente.  En 
fait,  ceux  qui  ne  sont  pas  syndiqués  sont  des  inconscients  qui 
auraient  dû  comprendre  leur  devoir,  mais  nous  ne  pouvons  pas 
leur  refuser  les  secours  dont  ils  ont  besoin  (2).  » 

Dans  les  circonstances  importantes,  à  la  veille  d'une  déclara- 
tion de  grève,  les  Syndicats  convoquent  à  leurs  réunions  les  syn- 
diqués et  les  non-syndiqués  :  les  grèves  sont  très   souvent  décla- 

(1)  Rapport  sur  la  grève  générale  lu  au  Congrès  de  la  Fédération  de 
l'ameublement  (Paris,  1900).  Compte  rendu,  p.  46. 

(2)  Congrès  de  l'Union  fédérale  des  ouvriers  métallurgistes  (Paris,  li'OO)  ;. 
Compte  rendu,  p.  90  et  91. 
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rées  après  délibération  en  Ire  ouvriers  de  la  corporation,  sans 
distinction  d'état  syndical.  On  en  trouvera  nn  exennpie  dans  cette 
comnnunication  faite  aux  journaux  par  le  secrétaire  du  Syndical 
des  gantiers  de  Saint-AITrique,  lors  delà  grève  de  1903  :  c  Ce  défi 
a  soulevé  les  ouvriers  syndiqués  et  non-syndiqués,  formant  ainsi 
une  masse  compacte  pour  la  défense  des  intérêts  communs  (1).  » 

A  ces  alliés  les  Syndicats  dislribueut  dessecours.  Ainsi,  en  1903, 
les  grévistes  adhérents  à  l'Union  cor[)orative  des  ouvriers  méca- 
niciens de  la  Seine  ont  versé  au  comité  de  la  grève,  afin  d'aider 
leurs  camarades  non  syndiqués,  la  somme  de  cinq  cents  francs  prise 
sur  l'indemnité  de  grève  statutaire  que  leur  avait  versé  l'Union. 
«  Cela  démontre  que  syndiqués  et  non-syndiqués  sont  bien  unis 
et  d'accord,  décidés  à  résister  pour  obtenir  pleine  et  entière  satis- 
factioji  (2).  »  Certains  Syndicats,  il  est  vrai,  spécifient  dans  leurs 
statuls  qu'ils  n'aideront  que  moralement  leurs  camarades  en  grève 
non-syndiqués  :  cela  signifie  simplement  qu'ils  lèveront  mo- 
mentanément leur  mise  hors  la  loi  :  «  Dans  les  cas  où  un  conflit 
entre  ouvriers  et  patrons  ne  pourrait  être  évité,  tout  ouvrier 
n'étant  pas  inscrit  sur  les  contrôles  de  la  Chambre  syndicale  ne 
sera  soutenu  que  moralement  par  le  conseil  »  (Svnd.  des  laye- 
tiers-emballeurs). 

Les  sarrazins^  macchabées,  renards  soni  une  catégorie  honnie 
de  non-syndiqués  :  ce  sont  ceux  qui  remplacent  les  camarades  eu 
grève.  Ceux-là  ce  ne  sont  plus  simplement  des  indifférents,  mais 
véritablement  des  traîtres  :  ils  «  désertent»  le  devoir  de  solidarité 
ouvrière.  Le  mol  :  traître,  qui  est  le  mot  courant  dont  on  les 
flétrit,  répond  au  sentijuent  i.ilime  qu'ont  les  ouvriers  organisés 
de  constituer  une  classe  à  part,  avec  sa  moralité  propre.  C'est  le 
mot  que,  par  exemple,  on  trouve  dansceltecommunicationdu  co- 
mité d'une  grève  de  mécaniciens  parisiens  :  «  Treize  ouvriers  qui 
avaient  remplacé  les  grévistes  ont  abandonné  à  leur  tour  le  tra- 
vail, s'engageant  à  faire  cause  commune  avec  leurs  camarades 
qu'un  moment  ils  trahissaient  (3j.  »   Même    vocabulaire  dans  les 


(1)  Petite  République,  n*»  du  14  juin  1903. 

(2)  Petite  République,  n°  du  14  juin  1903. 
{3)  Petite  République,  n°  du  14  juin  1903. 


262  LIVRE    PREMIER.    LE    SYNDICAT 

statuts  de  la  Chambre  syndicale  de  l'industrie  textile  de  Roubaix 
(4896)  :  ((Tout  ouvrier  syndiqué  qui  ne  cesserait  pas  le  travail 
avec  ses  camarades  sera  immédiatement  rayé  des  contrôles  du 
Syndicat  et  sera  considéré  comme  traître  à  la  cause  des  tra- 
vailleurs. » 

En  Amérique,  le  «  renard  »  est  appelé  rat  ou  galeux  (1  )  ;  en  Italie 
kroumir,  en  Angleterre,  mouton,  tous  mots  remplis  de  mépris. 

Dans  une  conférence  faite,  en  1911,  à  la  Maison  du  Peuple  de 
Bruxelles,  J.  Sassenbach,  membre  influent  de  la  Commission 
générale  des  Syndicats  allemands,  disait  :  «  Le  renard  est  un 
traître  pour  ses  camarades  ;  il  ne  peut  compter  sur  la  solidarité 
humaine.  C'est  un  gredin  avec  lequel  un  travailleur  honnête  n'a 
pas  de  relations  amicales  »  (2). 

Celte  question  des  rapports  entre  syndiqués  et  non-syndiqués 
fut  examinée  au  IX^  Congrès  de  la  Fédération  des  Bourses  du 
travail  (Nice, 1901)  au  cours  d'une  discussion  sur  l'un  des  services 
fédéraux  :  l'Office  national  de  statistique  et  de  placement.  Il 
s'agissait  (Je  savoir  s'il  pourrait  placer  des  non-syndiqués  à  défaut 
de  syndiqués  (3). 

Certaines  Bourses  firent  connaître  qu'elles  plaçaient  les  syndi- 
qués et  les  non-syndiqués,  en  donnant  toutefois  la  pi*éférence  à 
ceux-là  sur  ceux-ci  :  telles  Montpellier,  Toulouse,  Dijon.  Mais 
ainsi  que  le  fit  remarquer  le  délégué  parisien,  ces  exemples 
n'avaient  aucune  valeur  d'ordre  syndical,  puisque  subventionnées 
par  des  municipalités  qui  se  refusent  à  admettre  la  distinction 
syndicale,  les  Bourses  n'avaient  pas  la  liberté  du  choix  et  des  pré- 
férences. 

Quelques  congressistes  confondirent  sarrazins  et-non-syndiqués. 
Le  délégué  de  Limoges  marqua  la  distinction  entre  eux  :  v  Les 
non-syndiqués,  disait-il,  sont  des  ouvriers  malheureux  parce 
qu'ils  sont  inconscients.  Il  n'y  a  pas  à  se  décourager  de  les 'con- 
vertir, mais  les  sarrazins  (ceux  qui  remplacent  les  grévistes)  sont 

(1)  L.  ViGOURoux,    La    Concentration  des  forces  ouvrières  dans  V Amé- 
rique du  Nord   (1899),  p.  24. 

(2)  L.  JoDHAux    et    J.    Sassenbach,    Les  Tendances  syndicales  (Bruxelles, 
1911),  p.  45. 

(3)  Compte  rendu,  p.  19. 


CHAPITRE    VI.    LES    OBLIGATIONS    DES    SYNDIQUES       2f»3 

des  renégals  qui  démolissent  l'œuvre  des  syndiqués.  Il  s'agirait 
de  ne  pas  les  confondre  ».  En  conséquence,  n'étaii-il  pas  oppor- 
tun de  réserver  un  Irailement  favorable  aux  simples  non-syndi- 
qués ne  faisant  pas  œuvre  de  sarrazins?  Le  délégué  de  Mont- 
pellier préconisa  l'affirmative  en  invoquant  un  intérêt  d'opporlu- 
nité  et  de  propagande  :  «  En  excluant  du  bénéfice  du  placecnent 
les  ouvriers  non  syndiqués  ne  renforcerait-on  pas  les  syndicats 
jaunes  qui  s'organisent,  et  qui  ne  manqueront  pas  de  les  attirer 
à  eux?  »  C'était  également  l'opinion  du  comité  fédéral. 

Le  délégué  de  Toulon  estima  que  des  considérations  d'opportu- 
nité ne  devaient  pas  empêcher  l'application  des  principes  com- 
munément admis  en  pratique  :  «  Considérant,  dit-il,  qu'il  est 
impossible  de  concilier  les  propositions  de  placement  des  non- 
syndiqués  par  l'Office  national  et  les  décisions  du  congrès  rela- 
tives au  label,  ou  marque  syndicale,  le  Congrès  devrait  décider 
que  seuls  les  ouvriers  syndiqués  bénéficieront  des  avantages  de 
l'Office  déplacement.  »  Syndicalement,  l'argumentation  était  dé- 
cisive. En  effet,  comment  admettre  qu'une  organisation  syndicale 
place  des  non-syndiqués,  puisque  les  syndiqués  ont  pour  devoir 
de  n'acheter  que  les  produits  estampillés  par  le  label,  justification 
de  leur  confection  par  des  ouvriers  syndiqués  payés  au  tarif?  En 
plaçant  des  non-syndiqués,  l'Office  aiderait  au  développement 
d'une  production  contrevenant  aux  règlements  syndicaux.  Le  se- 
crétaire confédéral  Georges  Yvelot,  essaya  de  tourner  la  difficulté 
en  spécifiant  qu'il  ne  pouvait  être  question  que  du  déplacement 
de  non-syndiqués  travaillant  au  tarif  syndical. 

Les  néce^ssités  de  la  propagande  l'emportèrent  sur  les  principes. 
Le  Congrès,  rejetant  l'opinion  du  délégué  de  Toulon,  se  rallia  à 
l'ordre  du  jour  du  délégué  de  Montpellier  :€  Considérant  que  tous 
les  moyens  de  propagande  syndicale  doivent  être  employés  et 
que  le  fait  de  placer  quelquefois  un  ouvrier  non  syndiqué  peut 
être  un  excellent  moyei\  d'amener  aux  Syndicats  des  ouvriers  ré- 
fractaires  à  nos  organisations,  le  Congrès  décide  (jue  lorsque  tous 
les  ouvriers  syndiqués  seront  placés,  la  Fédération  des  Bourses 
et  les  Bourses  du  travail  peuvent  procurer  du  travail  aux  non- 
syndiqués,  en  les  engageant  à  se  rallier  sans  retard  sous  le  dra- 
peau syndical.  » 
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Sur  46  votants,  l'ordre  du  jour  rallia  23  voix;  21  se  pronon- 
cèrent confre  ;  il  y  eut  trois  abstentions. 

La  question  revint  incidemment  au  cours  du  congrès.  La 
Bourse  d'Alger  demanda  que  le  troisième  alinéa  de  l'article  1" 
des  statuts  fixant  le  but  de  le  Fédération  :  «  généraliser  le  place- 
ment gratuit  des  travailleurs  des  deux  sexes  et  de  tous  les  corps 
d'état  »,  fût  modifié  ainsi  :  «  en  délivrant  les  places  aux  seuls  ou- 
vriers syndiqués».  La  modification  fut  repoussée,  après  une  ob- 
servation du  délégué  de  Montpellier  qui  fit  remarquer  que  la 
question  avait  été  nettement  tranchée  lors  de  la  discussion  sur 
l'Office  national. 

Le  Syndicat  qui  poursuit  le  non-syndiqué  de  sa  vindicte  so- 
ciale se  considère  en  même  temps  comme  son  tuteur  («  tutelle 
morale»,  a  écrit  Emile  Pouget),  (1)  ou,  comme  diraient  les  civi- 
lisles,  son  gérant  d'affaires.  Il  ne  l'abandonne  pas  à  ses  igno- 
rances et  à  son  insolidarilé.  S'il  le  frappe,  il  ne  néglige  cependant 
pas  son  droit  à  des  améliorations  de  salaire. 

La  gérance  d'affaires  est  l'acte,  ou  la  série  d'actes,  faits  par 
quelqu'un,  de  son  propre  mouvement,  pour  conserver  ou  entre- 
tenir un  intérêt  quelconque  dont  le  bénéficiaire,  malade  ou  ab- 
sent, ne  se  préoccupe  pas  ou  ne  peut  se  préoccuper.  Celui  qui, 
par  exemple,  intervient  pour  préserver  une  maison  abandonnée 
d'une  ruine  complète  fait  acte  de  gérant.  Pour  le  Syndicat,  il  ne 
s'agit  plus  de  protéger  une  chose,  mais  le  fond  commun  de 
travail  disponible  :  le  Syndicat  prétend  gérer  celte  propriété 
collective  de  tous  les  travailleurs,  non  seulement  au  non  des  syn- 
diqués, mais  encore  de  celui  des  non-syndiqués  absents  de  leur 
intérêt,  oomme  le  propriétaire  négligent  que  protège  le  Gode 
civil  :  absents  ou,  comme  disent  les  syndiqués,  inconscients.  Le 
Syndicat  parle  au  nom  de  toute  la  corporation,  «  prend  les  me- 
sures nécessaires  pour  défendre  les  intérêts  généraux  de  la  cor- 
poration (2)  »,  sans  s'inquiéter  de  Topinion  de  la  masse  inactive, 
passive.  La  masse  ignore  ses  intérêts  :  il  les  gère.  11  (.<  initie  »  la 


(1)  E.  Pouget,  Les  bases  du  syndicalisme  (2«  éd.),  p.  23. 

(2)  Statuts  de  la  Cli.    synd.  des  ouvriers  de  l'orfèvrerie  de  la  revision  de 
837.  Cité  dans  les  Ass.  prof,  ouvrières,  t.  III,  p.  69. 
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plèbe  «  à  sa  prochn'ne  émancipation»  (I).  Ainsi,  nnôrne  quand 
il  combat  les  non  syndiqués,  le  Syndicat  est  animé  de  sentiment! 
de  solidarité.  Un  article  des  slatnts  de  l'Union  corpoiative  des 
ouvriers  mécaniciens  et  parties  similaires  édicté  un  cas  très  net 
de  gérance  :  «  Le  conseil  d'iidministration  dans  l'intérêt  de  la 
cor[)oration  fera  tous  ses  efTorls,  mais  sans  engager  les  finances 
du  Syndicat,  pour  faire  aboutir  dans  un  sens  favorable  le  procès 
des  ouvriers,  même  non  syndiqués.  » 


24)  Obligation   dk  limiter   lk  nomube  Dts  naissances  (2) 

Le  syndicaliste  Louis  Grandidier  a  écrit  dans  la  Voix  du 
Peuple,  organe  de  la  C.  G.  T.,  que  «  les  prolétaires  sont  fatigués 
d'être  prolétaires,  c'est-à-dire  faiseurs  d'enfants  n  (3)  ;  le  socia- 
liste insurrectionnel  Victor  Rléric,  dans  sa  brochure  :  Le  probV^me 
sexuel,  que  la  classe  ouvrière  devait  pratiquer  le  «  sabotage  de 
la  matière  vivante  »  ;  d'autres   disent  :    la  «  grève  des  ventres  ». 

La  limitation  volontaire  et  raisonnée  des  naissances  est  une 
idée  qui  a  pénétré  dans  la  classe  ouvrière  parles  mililants  anar- 
chistes influencés  par  l'initiateur  et  théoricien  du  néo-malthusia- 
nisme Paul  Robin,  l'ancien  directeur  de  l'école  de  Cempuis,  où 
était  appliqué  le  principe  de  la  co-éducation  des  sexes  :  elle  a  été 
l'objet  de  discussions  et  de  votes  dans  quelques  organisations  ou- 
vrières. Sans  être  statutaire,  si  jamais  elle  doit  le  devenir,  elle 
tend  à  se  transformer  en  unesorle  d'obligation  morale  déjà  précise. 


(1 1  V.  Rapport  sur  les  causes  de  la  scission  de  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  chapeliers  de  Paris,  par  M.  Martin  (1887). 

(2)  V.  iîapporis  (sur  le  néo-malthusianisme)  aw^  Congrès  {Broch.  malthus. 
éd.  par  la  librairie  de  la  Régénération,  27,  rue  de  la  Duée,  à  Paris'  ;  Rap- 
port au  VI^  Congrès  national  des  cuirs  et  peaux  (1909;,  Compte  rendu,  p. 123; 
J.  Marestan,  Education  sexuelle,  1911.  (Léon  Robert,  ancien  secrétaire  de 
la  Fédération  des  peintres, a  consacré  un  article  très  élogieux  à  ce  livre  dans 
la  Voix  du  J^eiiple,  1910,  n°  510)  ;  V.  Mkuic,  Le  problème  sexuel.  (Ed.  de 
Génération  consciente,  1910)  ;  F.  Kolxev,  La  Société  mourante  et  le  néo~ 
malthusianisme  (1912).  Cf.  R.  Hertz,  Socialisme  et  dépopulation  (Ed. 
des  Cahiers  socialistes^  1910). 

(3)  Voix  du  Peuple,  1910,  n»  532.  Cf  du  m«^me  auteur:  Néo-tnalthusia- 
nism,e  et  syndicalisme  [eod.  loc,  n»  du  7  août  1911). 
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Dans  son  Essai  sur  le  principe  de  la  popiUaiion  (1798),  le 
pasteur  et  philanthrope  Malthiis  a  établi  que  la  population  a 
tendance  à  s'accroître  par  période  de  vingt-cinq  ans,  selon  la  pro- 
gression géoniétrique,  1,  2,  4,  8,  16...  tandis  que,  dans  le  même 
temps,  les  moyens  de  subsistance  ne  s'accroîtraient  que  suivant 
une  progression  mathématique,  1,  2,  3,  4,  5,  6... 

Cette  loi,  Malthus  fit  observer  que  des  causes  naturelles  en  ar- 
rêtaient le  développement  normal  :  épidémies,  guerres,  famines, 
misères,  privations.  Aux  freins  involontaires,  répressifs,  qui, 
dans  les  douleurs,  maintiennent  ainsi  une  certaine  proportion 
entre  la  population  et  les  subsistances,  pourquoi  l'homme  ne 
subslituerait-il  pas  volontairement  des  freins  préventifs,  le  res- 
treint moral?  Malthus  demanda  donc  à  l'homme  de  relarder  son 
mariage,  et  une  fois  marié  de  proportionner,  par  une  continence 
vertueuse,  le  nombre  de  ses  enfants  à  ses  ressources. 

Les  néo-malthusiens  ont  accepté  dans  ses  lignes  générales  la 
théorie  économique  de  l'auteur  de  V  Essai  sur  le  principe  de  la 
population.  Mais  ils  l'ont  modifiée  dans  sa  pratique:  au  restreint 
moral  (moral  restraint)  du  pasteur  anglais,  ils  ont  substitué 
((  la  divulgation  des  procédés  propres  à  rendre  à  volonté  l'amour 
infécond  ».  Ils  ont  rejeté  l'abstinence  ;  ils  ont  déclaré  que  le  res- 
treint moral  était  un  moyen  inefficace,  «  vain  »  :  «on  sait,  écrit 
J.  Marestan,  ce  que  valent  pour  la  vertu  des  gens  les  exhorta- 
sions  religieuses  »  ;  moyen  «  inhumain,  puisqu'il  fait  de  l'amour 
sexuel  un  plaisir  de  luxe  refusé  aux  pauvres  »  (1). 

De  pratique  purement  morale,  le  malthusianisme  est  ainsi  de- 
venu une  hygiène  intime.  Ses  adeptes  cependant  se  défendent 
d'avoir  vidé  de  toute  moralité  la  doctrine  de  leur  premier  maître  : 
leurs  articles  et  brochures  exaltent  au-  contraire  les  conséquences 
morales  du  malthusianisme  réformé:  «  Les  moyens  néo-malthu- 
siens suppriment  les  obstacles  économiques  qui  s'opposent  à 
l'amour  sain,  libre  et  moral  ;  parlant  ils  atTaiblissent  la  prostitu- 
tion, diminuent  la  propagation  des  maladies  vénériennes  et  les 
déviations  sexuelles,  et  réduisent  à  néant  les  maux  provenant  de 
la  continence.   Ils  contribuent  à  libérer  la  femme  du  joug  mas- 

(1)  J.  Marestan,  L'éducation  sexuelle,  p.  165. 
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culin  et  lui  évitent  la  triste  ressource  de  l'avorlennent  ou  de  l'in- 
fanticide »  (1). 

Au  Congrès  ouvrier  tenu  à  Marseille  en  1879,  le  docteur 
C,  R.  Drysdale,  auteur  à* Eléments  de  scie?ice  sociale,  envoya 
une  ad^es^e  qui,  au  dire  de  Louis  Grandidier,  fil  sensation.  C'est 
la  plus  Hncienne  tentative  néo-malthusienne:  elle  n'eut  d'ailleur& 
aucun  effet.  Il  taut  citer  ensuite  un  rapport  destiné  au  Congrès 
libertaire  de  1900  (2)  (Congrès  que  le  gouvernement  interditj, 
un  rapport  au  Congrès  antimilitariste  d'Amsterdam  (1904),  des 
discussions  et  un  vote  au  Congrès  de  la  Fédération  des  cuirs  et 
peaux  (1909),  des  discussions  et  un  vote  au  Congrès  de  la  Fédé- 
ration du  Tonneau  (1910)  :  sur  la  proposition  du  peintre  Léon  Ro- 
bert, délégué  de  la  C.  G.  T.,  ce  Congrès  invita  les  travailleurs  de 
la  corporation  du  tonneau  à  limiter  les  naissances;  des  discus- 
sions et  un  vote  au  Congrès  des  Syndicats  de  la  voiture  (1909),  à 
celui  delà  Fédération  du  Bâtiment  (1910)  où  il  futdéclaré,  avec 
quelque  prudence  dans  l'expression,  que  «  la  surpopulation  est 
une  cause  de  chômage,  la  misère  une  cause  de  dégénérescence  et 
que,  pour  s'émanciper,  la  classe  ouvrière  devait  être  forte  au  phy- 
sique comme  au  moral  »  ;  des  discussions  au  Congrès  de  la  Céra- 
mique (1911).  Il  faut  ajouter  que  les  organisations  suivantes 
font  de  la  propagande  néo-malthusienne  :  la  Fédération  des  in- 
dustries du  papier,  la  Fédération  nationale  des  ouvriers  coitleurs, 
celle  de  la  Voiture,  l'Union  des  Syndicats  de  la  Seine,  celle  de 
l'Indre,  les  Jeunesses  syndicalistes  de  Brest  et  du  Mans,  le  Syn- 
dicat des  égoutiers  de  la  Seine,  l'Union  du  Bronze,  le  Syndicat 
des  graveurs  ciseleurs  sur  tous  métaux,  le  Syndicat  des  décou- 
peurs estampeurs  de  Paris,  le  Syndicat  des  coupeurs  et  bro- 
cheurs en  chaussures,  etc.  ;  enfin  que  depuis  1910  existe  une 
«  Fédération  des  groupes  ouvriers  néo-malthusiens»,  qui  double 
en  partie  la  (^  Ligue  de  la  régénération  humaine». 

Au  Congrès  confédéral  de  Bourges  (1904),  la  Fédération  syn- 
dicale des   mineurs  du  Pas-de-Calais  et  la  Bourse  du  travail  de 


(1)  J.  Marestan,  op.  cit.,  p.  231. 

(2)  Rapport  de  la  Ligue  de  la  Régénération  humaine  (Recueil  des  rap- 
ports néo-malthusiens  à  divers  Congrès,  publié  par  les  Temps  Nouveaux-] 
p.  261. 
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Saint-Denis  (aujourd'hui  disparue)  déposèrent  un  rapport  qui  a 
résumé  toute  l'argumentation  néo-malthusienne  ouvrière. 

A  l'appui  de  leur  propagande,  les  néo- malthusiens  font  valoir 
clés  raisons  de  diverses  sortes  dont  nous  ne  retiendrons  que  les 
syndicales.  La  concurrence,  avec  ses  néfastes  conséquences  :  bas 
salaires,  sur-travail  (l),  alcoolisme,  voilà  cequela  «  prophylaxie 
anti-conceptionnelle  »  aurait  pour  objet  de  prévenir.  «  Au  point 
de  vue  corporatif,  écrivent  les  mineurs  du  Pas-de-Calais,  la  jetée 
considérable  d'apprentis  sur  le  marché  du  travail  pousse  à  l'avi- 
lissement dts  salaires.  Comment  pouvons-nous  penser  qu'avec 
cette  armée  de  sans-travail,  guettant  comme  une  aumône,  à  la 
porte  des  usines,  le  labeur  qui  lui  permettra  de  manger,  com- 
ment pouvons-nous  penser  que  tous  ces  résignés  ne  constitue- 
ront pas  un  atout  formidable  entre  les  mains  des  patrons,  un 
frein  à  l'obtention  de  tout  ce  que  les  militants  ont  à  cœur  de  ne 
•cesser  de  revendiquer  :  augmentation  des  salaires,  diminution  des 
heures  de  travail,  plus  de  respect,  plus  de  liberté...  ?  (2). 

L'accroissement  du  coût  des  vivres  a  fourni  ses  meilleurs  ar- 
guments à  cette  propagande.  Dans  un  article  de  VHumanité  (3), 
Léon  et  Maurice  de  Boneff,  soigneux  enquêteurs  de  la  vie  ou- 
vrière, ont,  rapprochant  le  tableau  des  salaires  de  celui  des  prix, 
démontré,  semble-t-il,  que  l'accroissement  des  vivres  n'a  pas 
pour  cause  directe  l'accroissement  des  salaires,  comme  on  l'écrit 
communément:  en  effet,  il  faut  l'expliquer  beaucoup  moins  par 
les  grèves  que  par  la  spéculation,  les  phénomènes  naturels,  tels 
que  les  mauvaises  récoltes,  par  la  dépréciation  de  l'or  dont  la 
production  a  quintuplé  en  vingt-cinq  ans.  La  propagande  néo- 
malthusienne proprement  dite  et  le  mouvement  syndical  ne  se 
contrarieraient  donc  pas,  celui  poussant  à  Télévation  des  salaires, 
celui-là  à  la  limitation  des  naissances  en  raison  de  la  prétendue 
répercussion  de  cette  élévation  sur  le  prix  des  produits  (i). 

(1)  Rapports  aux  Congrès,  p.  23. 

(2j  Cf.  La  limitation  des  apprentis  par  la  procréation  limitée  {Bulle- 
tin de  la  Chambre  syndicale  de  la  Typographie  parisienne,  n°  novembre 
1911). 

(3)  N»  du  11  janvier  1911  (Cet  article  est  une  réponse  èi  un  article  du 
professeur  Lacassagne  dans  le  Matin,  n°  du  21  décembre  1911). 

(4)  M.  Gh,  Gide,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  a  écrit  que  «  les 
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L'augmentation  des  salaires  serait  égale  à  un  cinquième  du 
prix  des  denrées  tandis  que  le  coût  de  la  vie  aurait  augmenté  de 
moitié  (1)  : 

Quoiqu'il  en  soit  de  la  vérité  de  ces  constatations  qui  échappent 
quelque  peu  au  contrôle  rigoureux  scientilique,  on  s'est  demandé 
si  de  la  a  prudence  procréatrice  »  dé{)endait  vrairnent  l'amélioralion 
des  conditions  de  travail:  la  concurrence  des  travailleurs  étrangers 
ne  viendra-t-elle  pas  combler  les  vides  de  la  natalité  fran(;aise  ? 
Sans  doute,  les  Syndicats  limiteront-ils,  du  moins  chercheront-ils 
à  limiter  de  plus  en  plus,  le  danger  d'invasion  :  muis  à  quelle 
conséquence  nationaliste  pourrait  aîors  mener,  si  elle  devenait 
trop  défensive,  celte  limitation  par  les  soins  de  Syndicats  ouverts^ 
en  principe,  à  toutes  les  nationalités? 

D'autre  part,  moins  nombreux,  démunis  des  chances  de  re- 
nouvellement qu'une  vie  prodigue  et  abondante  seule  peut  don- 
ner, les  ouvriers,  s'ils  devenaient  dans  l'ensemble  néo-malthusiens, 
ne  seraient-ils  pas  menacés  d'une  stérilité  morale  autrement  re- 
doutable que  la  concurrence  des  apprentis  ?  Si  la  prudence  con- 
vient à  ceux  qui  ont  à  conserver,  ceux  qui  ont  à  conquérir  ne 
doivent-ils  pas  être  téméraires  et  généreux  s'ils  veulent  l'empor- 
ter (2)?  La  prudence  ne  correspond-elle  pas  à  un  ralentisse- 
ment de  vie?  N'est-elle  pas  pessimiste? 

Ces  objections,  la  vie  les  accommodera  sans  doute  à  ses  besoins  : 
ici,  il  n'y  a  qu'à  constaler  le  fait  néo-malthusien  en  essayant  de 

grèves  sont  généralement  l'effet  et  non  la  cause  de  la  hausse  des  prix  » 
[Revue  de  la  solidarité  sociale,  n°noverabre  1911,  p.  167).  Cf.  la  brochure 
confédérale  :  La  vie  chére^  ses  causes,  ses  conséquences,  le  rôle  des  accapa- 
reurs et  des  spéculateurs  (s  d.).  —  Lysis  a,  d'autre  part,  écrit  qu'il  «  est  tel- 
lement vrai  que  le  nombre  des  naissances  est  en  rapport  avec  la  somme  des 
salaires  que  le  département  français  accusant  la  natalité  la  plus  forte  est 
également  celui  dont  le  développement  industriel  est  le  plus  intense  La 
Meurthe-et-Moselle  a  accusé  25,3  naissances  pour  1.000  habitants  en  1910, 
au  lieu  de  23,2  en  1900  :  dans  l'arrondissement  de  Briey  le  taux  des  nais- 
sauces  a  été  de  37,7  pour  1.000  habitants,  chiffre  supérieur  à  celui  de 
l'Allemagne  >  (Ltbis,  Vexode  des  capitaux  et  la  classe  ouvrière  en  France 
{Humanité,  n"  du  30  novembre  1911). 

(1)  Il  y  aurait  lieu  de  faire  exception  pour  les   ouvriers   du    bâtiment  : 
M.  Ch.  Gide  évalue  à  33  0/0  la  majoration  de  leurs  salaires. 

(2)  V.  M.  Gdyau,  L'irréligion  de   V avenir,   chapitre  VII   (La  religion  et 
l'irréligion  dans  leurs  rapports  avec  la  fécondité  et  l'avenir  des  races). 
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l'expliquer  par  les  principes  syndicalistes  :  le  néo-malthusianisme, 
c'est  encore  un  droit  de  contrôle  revendiqué  sur  la  production  au 
nom  de  la  solidarité  prolétarienne. 


25)  Obligation  de  limiter  le  nombre  des   heures  de  travail 

La  journée  de  huit  heures  (1). 

«  La  journée  de  huit  heures»  n'a  pas  une  origine  ouvrière 
française  :  pratiquement,  elle  vient  des  Etats-Unis  ;historiquement, 
d'Angleterre,  où  elle  se  rattache  à  la  période  que  les  historiens 
du  trade-unionisme  appellent  «  révolutionnaire  (2)  ». 

L'idée  de  la  journée  de  huit  heures  fut  lancée  par  l'Association 
nationale  pour  la  protection  du  travail,  qu'avait  fondée,  en  1829, 
le  secrétaire  de  l'Union  nationale  des  fileurs  de  coton,  Doberty, 
et  la  Société  pour  la  régénération  nationale,  dont  le  fondateur 
était  Ow^en.  Le  promoteur  en  fut  le  cotonnier  Fielden,  membre 
du  Parlement;  mais  l'idée  de  l'étalon  revient  à  Owen,  qui  l'avait 


(1)  S.  Webb  and  H,  Cox,  The  8  hours  day  (1891);  Rist,  La  réglementa- 
tion de  la  journée  de  travail  de  Vouvvier  en  France  et  sa  limitation  par 
la  loi  (1899)  ;  L.  Bosquet,  La  réduction  de  la  journée  du  travail  [Mou- 
vement socialiste^  1899,  n°*  8  et  9)  ;  H.  Lagardelle,  La  loi  sur  la  durée 
du  travail  [Mouvement  socialiste,  1900,  n"s  29  et  32)  ;  J.  Rae,  La 
journée  de  huit  heures  (trad.  franc,  de  Géo.  T.  Strack,  1900)  ;  Eoillet  ; 
Les  trois-huit  et  la  théorie  du  travail  intensif  (Revue  socialiste,  t.  XI)  ; 
Ch.  de  Qdeker,  La  journée  de  travail  et  sa  réduction  progressive  (Rap- 
port au  Congrès  international  d'Anvers,  1902),  sur  la  réglementation  du 
travail^  M.  Pierrot,  La  nécessité  des  huit  heures.  Le  surmenage  [Voix 
du  Peuple,  1904,  n°  218)  ;  R.  Ddberos,  La  journée  de  huit  heures  et 
le  Congrès  de  Bourges  [eod.  loc);  E  Podget,  La  conquête  de  la  journée 
de  huit  heures  {Mouvement  socialiste,  1905,  n°  151),  F.  *Fagnot,  Le 
chômage  (1905)  ;  A.  de  Morsier,  La  journée  de  huit  heures  et  le  salariat 
industriel  (Genève,  1906)  ;  C.  Beadbois,  Le  m.ouvement  des  huit  heures 
{Mouvement  socialiste,  1906,  n°  173)  ;  Maxime  Leroy,  La  journée  de 
huit  heures  [Revue  de  Paris,  n»  du  15  octobre  1907)  ;  Observations  sur 
les  lois  et  décrets  réglem,entant  la  durée  de  travail  [Typographie  fran~ 
çaise,  n»  du  16  aoôt  1907). 

(2)  SiDNEv  et  Béatrice  Webb,  Histoire  du  trade  unionisme  (trad.  Métiu), 
p.  133  et  suiv.  —  John  Rae,  La  journée  de  huit  heures,  p.  233  et  suiv. 
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proposé  dès  1817  dans  son  projet  de  cornrauiiaulé.  L'agilalion  se 
fil  de  1833  à  1834. 

Adam  Smith,  dans  ses  Recherches  aur  la  richesse  des  nations, 
Jars,  dans  MeLallurgische  lieisen,  Arlliur  Young,  dans  l'our  in 
Norlh  of  England,  rapportent  que  la  journée  de  huit  heures  était 
connue  en  Angleterre  à  la  fin  du  xviii*  Biècle,  avant  qu'Otren  en 
fit  l'objet  d'une  propagande  spéciale,  dans  les  mines  d'Anglelerre 
et  d'Ecosse  ;  que  même  était  connue  la  journée  de  six  et  sept  heures 
chez  les  mineurs  de  Newcastle  :  huit  heures  de  travail  étaient  une 
habitude  assez  normale  dans  les  mines.  Maisles  journées  s"élaient 
allongées  peu  à  peu  dans  toutes  les  industries,  sous  Tinlluencedu 
machinisme  :  à  Taugmentation  des  dépenses  de  construction  et  des 
frais  généraux  devait  corresj)ondre  chez  les  industriels  le  désir  de 
produire  beaucoup,  presque  sans  interruption,  pour  obtenir  de 
leurs  capitaux  le  niaximuni  de  rendement.  D'où  l'exagération  du 
temps  de  travail  qui  nécessita  la  réclamation  d'Owen. 

La  ipropagande  fut  admirablement  organisée  :  des  comités  spé- 
ciaux furent  créés  ;  Owen  rédigea  un  catéchisme  que  M.  John  Rae 
nous  fait  connaître.  Aux  questions  sur  la  nécessité  des  huit  heures, 
il  était  ainsi  répondu  : 

1°  Parce  que  c'est  la  durée  de  travail  la  plus  longue  que  l'es- 
pèce humaine,  —  en  tenant  compte  de  la  vigueur  moyenne  et  en 
accordant  aux  faibles  le  droit  à  l'existence  comme  aux  forts,  — 
puisse  endurer  et  rester  en  bonne  santé,  intelligente  et  heu- 
reuse ; 

2°  Parce  que  les  découvertes  modernes  en  chimie  et  en  n^éca- 
nique  suppriment  la  nécessité  de  demander  un  plus  long  effort 
physique  ; 

3°  Parce  que  huit  heures  de  travail  et  une  bonne  organisation 
du  travail  peuvent  créer  une  surabondance  de  richesses  pour 
tous  ; 

4°  Parce  que  personne  n'a  le  droit  d'exiger  de  ses  semblables 
un  plus  long  travail  que  celui  qui  es(  en  général  nécessaire  à  la 
société,  simplement  dans  le  but  de  s'enrichir  en  faisant  beaucoup 
de  pauvres  ;  # 

5°  Parce  que  le  \^éritable  intérêt  de  chacun  est  que  tous  les  êtres 
humains  soient  bien  portants,  intelligents,  contents  et  riches. 


k 
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Il  est  intéressant  à  noter  que  les  promoteurs  de  ce  vaste 
mouvement  étaient  tous  de  grands  industriels,  de  grands  bour- 
geois, Owen  et  William  Cobbet,  Fielden,  tous  trois  membres 
du  Parlement,  John  Wood,  le  plus  important  manufacturier  de 
Bradfort,  le  curé  Bull,  le  seul  prêtre  qui  fût  sympathique  au 
mouvement  :  celui-ci,  dans  son  zèle  sincère,  appliqua  immédia- 
tement la  journée  de  huit  heures,  avec  le  maintien  des  salaires  de 
la  journée  de  onze  heures,  qu'il  avait  précédemment  intro- 
duite, alors  que  ses  confrères  continuaient  à  faire  travailler 
douze  heures. 

La  Société  de  la  Régénération  humaine  adressait  une  pétition  aux 
Communes,  en  février  1834,  et  fondait  un  journal  spécial  :  tout 
s'annonçait  bien  ;  mais  des  divergences  entre  l'Ecosse  et  l'Angle- 
terre, puis  entre  comtés,  obligèrent  à  reporter  la  date  d'exécu- 
tion du  l®'"  mars  au  2  juin  ;  vain  effort  :  le  dernier  numéro  du 
journal  paraissait  le  10  mai,  et  avec  lui  se  terminait  le  mouve- 
ment. L'union  avait  manqué  aux  ouvriers  :  comme  le  dit  le  curé 
Bull,  leur  solidarité  n'avait  été  qu'une  «  corde  de  sable  ». 

C'est  dans  la  colonie  de  Victoria  que  fut  appliquée  pour  la  pre- 
mière fois  la  journée  de  huit  heures,  mais  longlem[)s  après  la 
campagne  d'Owen,  de  Cobbett  et  de  leurs  amis  :  depuis  1856  ne 
travaillent  que  huit  heures  les  maçons,  carriers,  poseurs  de 
briques,  charpentiers,  plâtriers,  plombiers,  peintres  et  ma- 
nœuvres ;  depuis  1859,  les  mécaniciens,  les  chaudronniers,  les 
mouleurs  ;  de  1869  à  1879,  les  matelots,  les  briquetiers,  les  ou- 
vriers du  gaz  et  des  scieries.  Des  lois  de  1874  et  1885  fixèrent  à 
huit  heures  la  journée  de  travail  des  femmes  dans  les  usines.  Des 
lois  de  1883  et  1886  ont  étendu  cette  courte  journée  aux  mineurs, 
le  corps  de  métier  le  plus  nombreux  de  la  colonie.  Dans  le  cor- 
tège du  21  avril  1891 ,  qui  célébra  à  Melbourne  le  34^  anniversaire 
de  cette  réforme,  il  y  avait  soixante  corps  de  métiers  :  cet  anni- 
versaire est  devenu  la  fête  nationale  de  la  colonie. 

La  journée  de  huit  heures  a  déterminé,  dès  1856,  la  fondation 
de  l'organisation  centrale  de  la  colonie  :  V Amalgamated  Trades 
Association  :  à  elle  s'agrègent  tous  les  métiers,  dès  qu'ils 
ont  obtenu  la  réduction.  Ainsi  la  réduction  de  la  journée 
est  la  base  du  mouvement   ouvrier;  et   elle   est  restée  ouvrière 
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de  forme.  La  loi  n'a  joué  qu'un  r6le  peu  important,  comme 
le  fait  remanjuer  l'historien  de  la  journée  de  huit  heures, 
M.  John  Hae  :  <  Le  régime  des  huit  heures,  à  Victoria,  ne 
dépend  donc  guère  de  la  loi,  mais  presque  entièrement  de  l'opi- 
nion, de  l'opinion  de  la  classe  ouvrière,  de  l'opinion  d'hommes 
qui  demandent  la  courte  journée  par  amour  de  la  courte  journée 
et  qui  sont  disposés  à  l'acheter,  s'il  le  faut,  môme  par  une  réduc- 
tion des  salaires  ».  Et  il  ajoute  que  les  conducteurs  de  machines 
et  les  boulangers  inscrivirent  sur  une  bannière  le  «  secret  de 
leur  succès  »  :  «  Ceux  qui  veulent  être  libres  doivent  eux-mêmes 
prendre  l'initiative  ». 

!•  n  Amérique,  le  premier  mouvement  en  faveur  des  huit  heures 
est  postérieur  à  1865  :  5  000  ouvriers,  réunis  à  San-Francisco 
(Californie),  votèrent  à  cette  époque  en  faveur  des  huit  heures 
une  résolution  qui,  présentée,  ne  fut  votée  qu'à  la  législature  de 
18G8.  La  loi  fut  tournée  par  les  patrons  qui  engagèrent  les  ou- 
vriers à  l'heure.  Le  Congrès  fédéral,  saisi  à  son  tour,  fit  la  loi 
du  25  juin  1865,  applicable  aux  ouvriers  employés  par  l'Etat; 
mais  elle  resta  inappliquée  ;  elle  dut  être  renouvelée  par  une  loi 
du  18  mai  1872,  l'année  même  où  se  constitua  une  Ligue  des 
huit  heures. 

La  Fédération  américaine  des  Trade-Unions  (fondée  en  1881) 
tenta  un  mouvement  pour  obtenir  la  journée  de  huit  heures,  con- 
formément au  vote  de  son  quatrième  Congrès  tenu  à  Chicago  en 
1884  (1).  Ce  mouvement,  dont  l'aboutissement  était  fixé  au  1"  mai 
1886,  ne  réussit  que  très  partiellement  :  quelques  métiers  passè- 
rent de  seize  heures  à  huit  heures,  de  douze  et  quatorze  heures  à 
dix  et  neuf  heures,  de  quatorze  à  dix-huit  heures  à  douze  heures. 
M.  Louis  Vigouroux  écrit  que  l'on  estima  h  trois  millions  le 
nombre  d'heures  «  épargnées  »  aux  travailleurs. 

La  Fédération  américaine  du  Travail  (fondée  en  1886),  qui  suc- 
céda à  la  précédente  organisation,  reprit  la  question,  avec  des 
moyens  plus  puissants  et  une  méthode  plus  concentrée  :  la  fin  du 
mouvement, décidé  auCongrèsde  1888,  était  fixée  au  l"mai  1890. 

(1)  Sur  la  question,  Louis  Vigodroux,  La  Concentration  des  forces  ou- 
vrières dans  l'Amérique  du  Nord  (1899),  pp.  125,  145  et  suiv.,  242  et 
-suiv.  ;  E.  Levissbcr,  L'Ouvrier  américain ,  t.  I,  p.  159  et  suiv. 

Maxime  Leroy  13 
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Le22  février  1889, ily  eut  des  meetings  dans  210  villes, le4juillet 
dans  311  villes,  le  2  septembre  dans  420,  le  22  février  1890  dans 
526,  avec  300  organisateurs,  60.000  brochures  et  250  circulaires; 
des  contributions  extraordinaires  furent  imposées  aux  Unions. 

Il  ne  fut  pas  question  de  faire  un  mouvement  d'ensemble  :  les 
différences  entre  les  organisations  rendaient  l'unanimité  impos- 
sible. Aussi  le  Congrès  avait-il   laissé  au  conseil  exécutif  le  soin 
de  choisir  un  métier  sur  lequel  l'effort  serait  concentré  :   on   prit 
la  Fraternité  unie  des  charpentiers  et  menuisiers  de  l'Amérique 
du  Nord  :  en  un  an,  47.197  charpentiers,  dans  137  villes,  bénéfi- 
cièrent d'une  réduction  de  la  journée  de  travail.   L'État  de  Ne- 
braska,  en  1891,  fixa  la  journée  de  travail  à  huit  heures,   pour 
tous  les  ouvriers,  sauf  les  agricoles  ;   mais  la  Cour   suprême   de 
l'État  déclara  la  loi  inconstitutionnelle.  Malgré  un  grand  nombre 
de  grèves  l'agitation  décrutjusqu'au  XIV®  Congrès,  tenuàDenver: 
on  décida  alors  de  reprendre  la  tactique  du  début  (1894).  Enfin, 
au  XXV*  Congrès  de  la  Fédération  américaine  du  Travail,  tenu  à 
Pittsburg,  en  1905,  la  décision  des  précédents  Congrès  fut  renou- 
velée :  le  président,  S.  Gompers,  invita  les  ouvriers  à  être  d'au- 
tant plus  énergiques  que  les  circonstances  ne  pouvaient  leur  per- 
mettre d'espérer  un  bill  fédéral  :  «Il  faut  que   l'établissement  de 
la  journée  de  huit  heures  pour  tous  soit  le  principal  sujet  de  dis- 
cussion dans  toutes  les  assemblées  de  nos  orgafiisalions,  que  cette 
revendication  soit  soumise  aux  employeurs  en   vue  d'un  accord 
entre  eux,  et,  si  l'entente  ne  peut  pas  se  faire,   que  des  mesures 
soient  préparées  pour  imposer  la  journée  de  huit  heures  (1)  ». 

Dans  son  livre  sur  VOuvrier  américain,  M.  Levasseur  a  signalé 
une  évolution  certaine  vers  la  diminution  progressive  de  la  durée 
du  travail,  et  il  estime  entre  neuf  heures  et  demie  et  dix  heures 
le  temps  moyen  de  travail  (2).  Une  enquête  du  Département  du 
travail  américain  donne  les  renseignements  suivants  :  «  Bien  que 
la  journée  de  huit  heures  ou  huit  heures  et  demie  soit  encore  re- 
lativement peu  fréquente,  il  ressort  néanmoins  que,  sauf  de  rares 
exceptions.  la  durée  du  travail  hebdomadaire  est  allée  en  dimi- 

(1)  Bulletin  de  V Office  du  travail^  octobre  1906,  p.  1050. 

(2)  L'Ouvrier  américain,  1898,  t.  I,  p.  180. 
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nuant  depuis  1890,  dans  toutes  les  industries...  Presque  partout 
la  journée  de  onze  et  douze  heures  tend  à  dispardttre  au  proOt  de 
journées  plus  courtes  ou  que  Ton  généralise  ou  augmente  le  demi- 
congé  du  samedi  (1)  ». 

En  Angleterre,  pour  la  première  fois,  le  Congrès  des  ïrade- 
Unious,  tenu  à  Liverpool  en  1890,  se  prononça  en  faveur  de  la 
journée  de  huit  heures  par  193  voix  contre  155  :  ce  fut  le  début 
d'une  campagne  économique  et  politique.  Aux  Congres  suivants, 
en  1891  puis  en  1892  et  en  1893,  la  décision  fut  maintenue,  mais 
les  réclamations  de  certains  métiers  (notamment  celle  des  mineurs 
de  Durham  et  de  Northumberland)  tirent  ajouter  cet  amendement 
que  les  ouvriers  pourraient  à  leur  gré  rejeter  l'application  de  la 
réforme.  L'amendement  disparut  au  Congrès  de  1894,  qui  le  rem- 
plaça par  la  faculté  de  choisir  entre  la  journée  de  huit  heures  ou 
la  semaine  de  quarante-huit  heures.  Cettefaculté  disparut  l'année 
suivante,  remplacée  par  une  clause  excluant  de  la  réforme  les 
mineurs,  qui  réclamaient  une  législation  spéciale.  Au  Congrès  de 
Birmingham  (1897),  toutes  les  distinctions  disparurent  :  «  la 
journée  de  travail  dans  toutes  les  professions  et  industries  doit 
être  fixée  par  la  loi  à  huit  heures  ».  Les  Congrès  de  Liverpool 
(1906)  et  de  Noltingham  (1908)  ont  confirmé  ces  votes. 

La  revendication  de  la  journée  de  travail  de  huit  heures  re- 
monte dans  l'histoire  ouvrière  française  à  l'Association  interna- 
tionale des  travailleurs.  Le  Congrès  de  Genève  (1866),  à  la  suite 
d'une  discussion  très  vive,  décida  que  «  la  réduction  des  heures 
de  travail  devait  être  le  premier  pas  en  vue  de  l'émancipation  de 
l'ouvrier,  qu'en  principe,  un  travail  de  huit  heures  par  jour  doit 
être  considéré  comme  suffisant,  et  que  le  travail  de  nuit  ne  doit 
être  permis  qu'exceptionnellement  (2)  ».  Ce  vote  fut  confirmé  au 
Congrès  de  Bruxelles,  en  1868,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Une  résolution  ayant  été  prise  unanimement  par  le  Congrès 
de  Genève  :  que  la  diminution  légale  des  heures  de  travail  est 
une  condition  préliminaire,  indià[)ensable  pour  toutes  les  amélio- 
rations sociales  et  ultérieures,  le  Congrès  est  d'avis  que  l'épotjue 

(1)  Bulletin  de  l'Office  du  «ravaiZ,  janvier  1906,  p.  66. 

(2)  Compte  rendu  y  p.  17  et  s. 
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est  arrivée  de  donner  un  effet  pratique  à  celte  résolution  et  qu'il 
est  du  devoir  de  toutes  les  sections,  dans  tous  les  pays,  d'agiter 
celle  question  partout  où  l'Association  internationale  des  Tra- 
vailleurs est  établie  (1).  » 

L'idée  sommeilla  jusqu'au  Congrès  ouvrier  de  Bordeaux,  en 
i888  :  il  émit  un  vole  favorable  (2). 

Au  Congrès  des  syndicats  ouvriers  tenu  à  Calais  en  1890  fut  dé- 
cidé le  chômage  pour  le  l**"  mai  1891  en  vue  de  réclamer  la  jour- 
née de  huit  heures  :  c'est  le  même  projet  qui  avait  été  voté  aux 
Congrès  internationaux  de  Parisien  1889  (rue  Rochechouart  et 
rue  de  Lancrv).  Effectivement,  on  l'a  vu,  il  y  eut,  dans  tous  les 
pays,  un  vaste  chômage  à  cette  date  :  la  revendication  des  huit 
heures  prenait  un  caractère  international  (3). 

Quant  aux  autres  Congrès,  il  faut  se  borner  à  les  énumérer 
pour  montrer  quelle  vie  intense  a  la  réclamation  de  la  journée  de 
huit  heures  dans  la  vie  ouvrière  :  VIll®  Congrès  de  la  Fédération 
des  travailleurs  socialistes  (1884)  ;  Congrès  régionaux  du  Centre 
de  1885  et  1886  ;  Congrès  national  des  syndicats,  tenu  à  Lyon  en 
1886  ;  Congrès  de  la  Fédération  nationale  des  syndicats  en  1888; 
Congrès  de  la  Fédération  des  travailleurs  socialistes,  tenu  à 
Châtellerault  en  1890  ;  Congrès  internationaux  de  Bruxelles, 
1891,  de  Zurich,  1893,  de  Paris,  1900,  IV«  Congrès  des  Bourses 
du  Travail,  tenu  à  Nîmes,  en  1895,  Congrès  corporatifs  na- 
tionaux tenus  à  Limoges,  en  1895,  à  Tours,  en  1896,  à  Rennes, 
eu  1898,  à  Lyon,  en  1901,  à  Bourges,  en  1904,  à  Amiens,  en 
1906;  à  Marseille,  en  1908;  à  Toulouse,  en  1910;  au  Havre, 
en  1912.  Notons  qu'en  1889,  trois  Congrès  votèrent  le  principe  ; 
c'est  l'année  de  la  fondation  de  \dL  Journée  de  huit  heures,  \owvi\a\ 
éphémère  de  propagande  ouvrière  (4). 

Le  XIV'  Congrès  national  corporatif,  tenu  à  Bourges  en  1904  (5), 


(1)  Compte  rendu^  p.  17  et  s. 

(2)  Compte  rendu,  p.  5. 

(3)  Compte  rendu  du  Congrès  marxiste,  p.  123  ;  du  Congrès  possibiliste, 
p.  66;  cf.  p.  91. 

(4)  Cf.  Congrès  internat,  des  métallurgistes  (Zurich,  1893,  Compte  rendu, 
p.  6)  ;  des  travailleurs  de  la  pierre   (Zurich,  1903,  Compte  rendu,  p.  28). 

(5)  Compte  rsndu  du  Congrès,  p.  204  et  suiv. 
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discula  moins  le  principe  que  les  moyens  de  réalisation  :  devait  on 
obtenir  la  réforme  parla  loi  ou  par  l'action  syndicale?  Ce  fut  pour 
cette  dernière  tactique  que  se  décida  le  Congrès  :  il  est  intéressant 
de  rapporler  les  raisons  et  les  voles  des  congressistes  :  <  Jusqu'ici, 
disait  le  rapporteur  Duberos,  l'action  syndicale  s'est  exercée  d'une 
façon  incohérente,  embrassant  toutes  les  revendications  à  la  fois 
et  n'en  menant  aucune  à  bonne  fin.  Jamais,  avant  la  campagne 
contre  les  bureaux  de  placement,  il  n'y  avait  eu  un  mouvement 
d'ensemble  des  organisations  svndicales  sur  un  point  déterminé. 
11  s'agit  d'organiser,  pour  l'obtention  de  la  journée  de  huit  heures, 
un  mouvement  semblable,  qui  aura  une  importance  bien  plus 
considérable,  attendu  que  tous  les  travailleurs  y  seront  intéressés 
et  que  tous  devront  y  prendre  part  ». 

Le  Congrès  décida  la  création  d'un  comité  spécial  :  une  cotisa- 
tion de  10  centimes  par  100  membres  et  par  mois  fut  prévue  pour 
les  Fédérations  nationales,  et  une  autre  de  50  pour  100  devait 
être  prélevée  sur  les  cotisations  globales  des  sections  des  Bourses 
et  Fédérations,  qui,  à  elles  deux,  constituent  la  Confédération 
générale  du  Travail.  De  grandes  réunions  furent  fixées  au  l*'"mai 

1905,  et  la  fin  du  mouvement  arrêtée  au  1*"^  mai  1906  :  a  Le 
1"  mai  1906,  les  travailleurs  cessent  d'eux-mêmes  de  travailler 
plus  de  huit  heures  ». 

La  proposition  ne  fut  pas  volée  sans  quelque  résislance  :  le  dé- 
légué de  la  Fédération  du  Livre,  notamment,  préconisa  lajournée 
de  neuf  heures  ;  et  c'est,  en  effet,  pour  cette  journée  que  fit  cam- 
pagne cette  importante  Fédération,  ainsi  que  la  Fédération  du 
Textile  (1).  Mais,  dans  l'ensemble,  l'opinion  était  unanime  :  c'est 
la  vieille  revendication,  avec  laquelle  les  ouvriers  étaient  depuis 
si  longtemps  familiers,  qui  l'emporta  sur  des  avis  inutilement 
modérés. 

A  la  suite  de  ce  Congrès,  une  agitation  (2)  à  l'américaine  fut 
organisée  :  tous  les  Congrès  particuliers  de  métier  volèrent   en 

(1)  V.  Compte  rendu  du   VU»    Congrès  de  la    Ft^dération    nationale   da 
Textile,  tenu  à  Rouen  en  août  1905. 

(2)  Rapports  des  Comités  et  des  Commissions  pour  l'exercice  1904-1906, 
présentés  au  XVo  Congrès  corporatif  tenu   à  Amiens  du   8   au   13    octobre 

1906,  p.  12  et  8uiv. 
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faveur  de  la  journée  de  huit  heures,  des  conférenciers  furent  en- 
voyés dans  un  très  grand  nombre  de  villes,  des  affiches  placardées» 
des  articles  et  des  brochures  publiés;  il  y  eut  une  vente  de  six 
millions  d'étiquettes  gommées  et  la  première  brochure,  d'ordre 
général,  fut  tirée  à  150.000.  L'affiche  intitulée  :  Nous  voulons  la 
journée  de  huit  heures,  fut  tirée  à  100.000  exemplaires,  et,  im- 
primée en  forme  de  circulaire,  distribuée  à  400.000  exemplaires. 
Le  reoos  hebdomadaire  était  lié  aux  huit  heures  comme  «  son 
corollaire  logique  »  :  une  affiche  spéciale  fut  tirée  à  50.000  exem- 
plaires. En  outre,  furent  publiées  des  brochures  particulières 
pour  les  ouvriers  du  bâtiment,  les  coiffeurs,  les  blanchisseurs, 
les  ouvriers  agricoles,  ceux-ci  réclamant  la  journée  de  six  heures. 

Au  1"  mai  1906,  il  y  eut,  rappelons-le,  arrêt  dans  le  travail. 
Paris  fut,  en  fait,  en  état  de  siège  :  le  secrétaire  et  le  trésorier 
de  la  Confédération  générale  du  Travail  arrêtés  ;  des  patrouilles 
parcoururant  les  rues  ;  la  Bourse  fermée.  Partout  des  précautions 
extraordinaires  avaient  été  prises.  Le  mouvement,  qui  fut  énorme 
et  général,  échoua  cependant  dans  son  ensemble  :  mais,  comme 
les  propagandistes  le  firent  remarquer,  ce  n'était  qu'un  essai, 
une  manœuvre  qui,  répétée,  en  tenant  compte  des  indications  de 
l'expérience,  serait  destinée  à  réussir,  comme  elle  a  réussi  plus 
ou  moins  complètement  aux  Etats-Unis  et  dans  la  colonie  de 
Victoria.  Les  manifestations  des  années  suivantes  manquèrent 
cependant  d'ampleur. 

Le  Congrès  confédéral  de  Marseille  (1908)  décida  de  continuer 
la  propagande  en  tenant  compte,  après  enquête,  des  o  conditions 
en  usage  dans  chaque  localité  ».  En  même  temps,  il  déclara  le 
marchandage  et  le  travail  aux  pièces  des  «  modes  de  travail 
inconciliables  avec  les  courtes  journées  (1)  »  ;  il  aurait  pu  ajouter 
l'habitude  des  heures  supplémentaires.  Assez  communément,  les 
ouvriers  lient  à  ces  diverses  revendications,  qui  font  bloc,  la 
propagande  en  faveur  de  la  semaine  dite  anglaise  :  repos  le 
dimanche  et  le  samedi  après-midi  (2)  :  ainsi  en  fut-il  décidé  par 

(1)  Compte  rendu,  p.  230  et  s. 

(2)  En  ce  sens  :  Ile  Congrès  de  la  Fédération  de  la  Bijouterie  [Voix  du 
Peuple,  1911,  n°  566),  VI^  Congrès  de  la  Fédération  horticole  et  agricole 
{Voix  du  Peuple,  1911,  n°  577)  ;  II®  conférence  des  Bourses  et  Fédérations 
Paris,  1911  {Bataille  syndicaliste,  n^  24  juin  1911). 


CHAPITRE    VI.    LES    OBLIGATIONS    DES    SYNDIQUÉS       279 

le  Congrès   confédéral   de  Toulouse    (1910j  (1)    et    par  celui    du 
Havre  1912  (2). 

Au  point  de  vue  économique,  si  les  heures  de  travail  sont  di- 
minuées, ne  faut-il  pas  craindre  une  diminution  dans  la  produc- 
lion,  un  appauvrissement? 

Diverses  expériences  ont  été  faites  sur  le  rendement  de  la  jour- 
née de  huit  heures  :  la  plus  célèbre  par  MM.  Mather  et  Plaît, 
constructeurs  de  machines  à  Salford  (3). 

Le  20  février  1893,  la  journée  fut  réduite  à  huit  heures  trois 
quarts  pendant  cinq  jours  et  à  quatre  heures  et  quart  le  samedi, 
avec  un  repos  au  milieu  pour  le  déjeuner  :  soit  quarante-huit 
heures  de  travail  par  semaine  au  lieu  de  cinquante-trois.  La  me- 
sure atteignait  1.200  ouvriers,  appartenant  à  des  métiers  très  diffé- 
rents :  mouleurs  en  fer  ou  en  cuivre,  forgerons,  ajusteurs,  mon- 
teurs, mécaniciens,  électriciens,  tourneurs,  fondeurs  en  bronze, 
chaudronniers.  MM.  Mather  et  Platt  firent  connaître  les  résultats 
d'une  année  d'essai,  comparés  avec  ceux  des  six  années  précé- 
dentes. Ils  remarquèrent  d*abord  que  la  «  production  dans  les  deux 
périodes  fut  la  même  »,  et  «  en  ce  qui  concerne  la  quantité  pro- 
iluite,  celle  de  l'année  d'expérience  avait  été  plus  grande  ».  Les 
salaires  ne  baissèrent  pas  ;  les  patrons  y  gagnèrent  toute  la  difTé- 
rence  de  la  plus  grande  production  ;  ils  y  gagnèrent  aussi  sur  les 
frais  généraux,  sur  les  dépenses  d'éclairage  et  de  chauffage,  et 
c  même  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  fixes,  dues  à  l'intérêt  du 
matériel,  des  machines,  du  loyer  et  des  impôts,  du  corps  perma- 
nent des  employés  à  salaires  fixes,  qui  travaillaient  cinq  heures 
de  moins  par  semaine  ».  Enfin  le  nombre  des  absences  sans  auto- 
risation diminua  considérablement  :  de  2,46  0/0  sous  le  régime 
ancien,  elles  tombèrent  à  0,46.  Et  leur  conclusion,  au  point  de 
vue  économique,  tient  en  celle  ligne  :  «  la  balance  des  crédits  et 
des  débits  est  incontestablement  en  faveur  de  Tannée  d'expé- 
rience ». 

En  recherchant  les  raisons  de  ce  succès,   MM.   Mather  et  Platt 

(1)  CotnpU  rendu,  p.  298  et  s. 

(2;  Voix  du  Peuple,  1912,  n°  629. 

(3)  JoHif  Rab,  op.  cit.,  p.  11  et  appendice. 
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les  trouvèrent  dans  a  l'énergie  constante  et  joyeuse  »  des  ouvriers- 
«  Il  semble  qne  nous  avons  agi  conformément  aune  loi  naturelle 
au  lieu  de  lui  avoir  résisté,  comme  cela  se  passe  lorsque  les  ou- 
vriers commencent  à  travailler  sans  avoir  déjà  la  provision  ré- 
clamée par  la  nature  (1)  pour  l'exercice  des  facultés  intellectuelles 
et  des  forces  physiques  ».  Justification  inattendue  de  Fourier. 

A  des  constatations  semblables  arrivèrent  les  propriétaires 
de  la  Salford  Iron  Works  dans  l'examen  du  salaire  des  ouvriers 
travaillant  aux  pièces  :  résultats  d'autant  plus  intéressants  que 
les  ouvriers  soumis  à  ce  mode  de  travail  donnent  le  maximum 
d'efforts  pour  atteindre  un  salaire  correspondant.  «  Pour  mieux 
juger...,  l'année  fut  divisée  en  trois  fractions  à  peu  près  égales. 
Dans  la  première  période,  le  travail  à  la  journée  était  inférieur 
au  salaire  aux  pièces  de  1,76  0/0;  dans  la  deuxième  période 
il  était  de  1,58:  dans  la  troisième  de  0,78,  soit  en  moyenne, 
pour  les  douze  mois,  1,41  0/0.  »  Ces  chiffres  montrèrent  qu'avec 
le  temps  il  se  faisait  une  adaptation  croissante  aux  nouvelles 
conditions. 

Autre  expérience  chez  MM.  William  AUan  et  C^**  (2),  dans 
leurs  ateliers  de  Sunderland.  Le  1"  janvier  1892,  la  semaine  de 
travail  fut  réduite  de  cinquante-trois  heures  à  quarante-huit 
heures:  huit  heures  trois  quarts  pendant  quatre  jours,  huit 
heures  et  demi  le  cinquième  jour  et  quatre  heures  et  demie  le 
samedi.  M.  AUan  jugea  ainsi  son  expérience,  qu'il  avait  entre- 
prise avec  de  grands  doutes  :  «  Si  paradoxal  que  cela  puisse 
paraître,  j'obtiens  vraiment  plus  de  travail  qu'autrefois  ;  je  suis 
très  étonné  de  voir  comment  le  travail  avance,  car  j'ai  pensé 
comme  tous  les  autres  industriels  qu'il  y  aurait  une  diminution 
correspondante  dans  la  production  ».  Celte  constatation  imprévue 
fut  faite  :  «  sous  le  régime  de  neuf  heures,  chaque  machine  pro- 
duisait une  certaine  quantité  de  travail  par  jour  ;  si  incroyable 
que  cela  puisse  paraître,  il  est  constant  que  cette  même  machine 
travaillant  seulement  pendant  huit  heures  fournil  la  même  pro- 
duction ».  M.  John  Rae  résume  ainsi  l'expérience:  «  Les  ouvriers 


(1)  Les  ouvriers  ne  venaient  qu'après  avoir  pris   leur  déjeuner  du  matin.. 

(2)  MM.  Mailler  et  AUan,  membres  du  Parlement. 
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ont  une  santé  meilleure,  ils  Iravaillenl  davantage,    le  coùl  de  la 
production  est  donc  moindre  (1)  ». 

La  confirmation  a  été  donnée  en  Angleterre  même  par  les  ateliers 
de  l'Etat,  dans  la  fabrique  de  cartouches  de  l'arsenal  de  Woolwich. 
M.  Campbell  Bannermann  déclara  aux  Communes  qu'  «  on  avait 
fait  un  examen  approfondi  des  résultats  obtenus  ailleurs,  et  on 
était  arrivé  à  celte  conclusion  (confirmée  par  l'expérience  faite 
par  le  département  de  la  Guerre)  que,  s'il  y  avait  une  augmenta- 
tion des  salaires,  elle  serait  compensée  par  une  épargne  de  com- 
bustible, etc.,  par  la  productivité  plus  grande  des  ouvriers,  et 
enfin,  avec  la  suppression  du  repos  consacré  au  premier  déjeuner, 
par  le  gain  du  temps  jusque-là  perdu  (2)  ». 

Une  autre  expérience  très  concluante  a  été  faite  dans  les  cé- 
lèbres ateliers  Zeiss  (3).  En  1900,  à  la  suite  d'un  vote  qui  donna 
six  septièmes  de  réponses  affirmatives,  la  journée  de  huit  heures 
fut  essayée  pendant  une  année.  Des  comparaisons  faites  entre  le 
produit  du  travail  aux  pièces  de  l'ancien  régime  et  celui  du  nou- 
veau, il  résulta  que  le  travail  avait  augmenté  de  4  0/0,  et  le 
salaire  de  16  0/0.  Il  est  intéressant  d'ajouter  que  les  ouvriers 
ne  s'étaient  pas  rendu  compte  de  l'effort  qu'ils  avaient  fourni  : 
croyant  avoir  moins  produit  que  sous  le  régime  de  neuf  heures, 
parce  qu'ils  étaient  moins  fatigués,  ils  demandèrent  le  retour  à  ce 
régime. 

Ces  expériences  nombreuses  sont  toutes  concordantes,  d'abord 
au  point  de  vue  des  intérêts  ouvriers  et  patronaux,  ensuite  au 
point  de  vue  du  rendement  économique. 

Le  rendement  économique  des  journées  réduites  a  été  examiné^ 
par  les  inspecteurs  du  travail  dans  leurs  rapports  sur  la  loi  du 
30  mars  1900  qui  organisait  la  diminution  de  la  journée  de  travail 
par  paliers  dans  les  manufactures  et  usines  où  travaillent  des 
femmes  et  des  enfants  :  journée  de  onze  heures  de  1900  à   1902» 

(1)  Op.  cit.,  pp.  55  et  56. 

(2)  JoHR  Rab,  Op.  cit.,  p.  63. 

(3)  Etude  sur  les  procédés  techniques  et  les  institutions  sociales  de  la 
Fondation  Zeiss,  à  léna  ^Paris,  1906;.  Cf.  L.-G.  Fromont,  Une  expérience 
industrielle  de  réduction  de  ta  journée  de  travail  (Bruxelles,  190o). 
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journée  de  dix  heures  et  demie  de  1902  à    1904,  journée  de  dix 
heures  de  1904  au  l**"  avril  1905. 

La  commission  supérieure  de  l'inspection  du  travail  a  divisé, 
pour  1902,  les  industries  en  deux  groupes,  afin  de  donner  à  ses 
conclusions  une  précision  nuancée  :  les  industries  où  <  les  qua- 
lités personnelles  de  l'ouvrier  concourent  pour  une  faible  part  à 
l'intensité  de  la  production  »,  les  industries  où  ces  qualités  «  sont 
un  facteur  plus  important  de  la  production  »  (1). 

«  Pour  la  première  catégorie  :  dans  les  filatures,  notamment, 
où  l'outillage  mécanique  est  tenu  au  courant  des  derniers  per- 
fectionnements, la  production  est  en  proportion  presque  mathé- 
matique avec  la  durée  du  travail,  et  loute  diminution  de  cette 
durée  amène,  avec  une  augmentation  de  frais  généraux,  une  dimi- 
nution proportionnelle  du  rendement.  »  Dans  la  seconde  catégorie 
d'industrie,  règle  inverse  :  «  la  production  à  l'heure  augmente 
lorsque  le  nombre  d'heures  diminue  »  (ateliers  de  construction 
mécanique,  bonneterie,  fabrication  de  chaussures,  fonderie). 

C'est  aux  mêmes  conclusions  que  la  commission  supérieure 
aboutit  en  1903.  L'inspecteur  divisionnaire  de  Bordeaux  s'ex- 
prima ainsi  et  son  opinion  était  celle  de  la  grande  majoritéde  ses  col- 
lègues :  «  Il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait,  dans  la  région,  à  envisager 
l'influence  de  la  réglementation  de  la  durée  du  travail  sur  la  pro- 
duction industrielle  (2).  » 

M.  Grillet,  inspecteur  en  Bretagne,  comme  conclusion  d'une 
enquête  qu'il  fit  sur  les  industries  tant  manuelles  que  mécaniques, 
a  posé  cette  loi  :  «  A  condition  de  ne  pas  descendre  au-dessous 
d'une  certaine  limite  dans  la  durée  de  la  journée  (huit,  neuf  ou 
dix  heures  par  jour,  selon  les  diverses  industries),  la  réduction 
de  la  journée  de  travail  n'a  amené  aucune  diminution  sensible 
dans  la  production  et,  d'autre  part,  il  en  est  résulté  une  amélio- 
ration parfois  notable  de  la  qualité  des  produits  obtenus  (3).  » 

(1)  Cf.  La  durée  légale  du  travail,  publication  de  l'Ass.  nat.  franc,  pour 
la  protection  légale  des  travailleurs  (1905),  p.  41  (V.  la  communication  de 
M.  Fagnot). 

(2)  Rapports  de  1903,  p.  30. 

(3)  Grillet,  Etude  sur  l'influence  de  la  réduction  de  la  journée  de  tra- 
i>ail  sur  le  rendement  industriel  (Bulletin  de  rinspeotion  du  travail, 
1902,  no»  5  et  6  p.  425). 
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11  ajoutait  :  «  Il  est  un  fait  certain,  c'est  qu'à  mesure  que  la 
durée  du  travail  journalier  augmente,  la  production  à  l'heure  di- 
minue. (JuG  demande  l'industriel  à  son  ouvrier?  Ce  sont  des 
heures  de  travail  et  non  des  heures  de  présence.  Que  désire-t-il? 
C'est  arriver  à  la  meilleure  utilisation  des  facultés  de  cet  ouvrier. 
Or,  il  faut  pour  cela  que  les  repos  soient  assez  longs  pour  que 
l'ouvrier  puisse  complètement  réparer  ses  forces  (1)». 

Il  donnait  du  phénomène  cette  explication  :  «  L'ouvrier,  plus 
dispos,  en  raison  de  la  moindre  durée  de  son  séjour  à  l'usine,  est 
plus  agile,  plus  alerte  ;  il  perd  moins  de  temps  dans  le  réglage 
de  son  métier  lorsqu'un  travail  détern)iné  doit  être  remplacé  par 
un  travail  un  peu  différent,  il  va  plus  vite  dans  l'alimentation  de 
la  machine-outil,  et  cela  sans  s'en  rendre  compte,  tout  simple- 
ment parce  qu'il  est  plus  dispos  (2).  » 

Si  la  réduction  du  temps  de  travail  ne  diminuera  pas  la  pro- 
ductivité de  l'ouvrier  que  devient  alors  l'argument  syndical  aux 
termes  duquel  la  diminution  des  heures  de  travail  aurait  pour 
effet  de  permettre  l'embauchage  d'un  plus  grand  nombre  d'ou- 
vriers ?  M.  Léon  Donnât  a  signalé  la  contradiction  dans  le  Nou^ 
veau  Dictionnaire  d'économie  politique  (3),  et  il  semble,  à  pre- 
mière vue,  difficile  d'y  répondre:  une  brochure  de  la  Confédé- 
ration générale  du  Travail  l'a  essayé  (4). 

11  faut  tout  d'abord  reconnaître  que,  pour  de  nombreuses 
professions,  la  réduction  du  temps  de  travail  entraînera  une  ré- 
duction de  production  correspondante.  •  Ainsi,  un  conducteur 
d'omnibus,  un  cocher,  un  coiffeur,  un  employé  de  magasin,  de 
restaurant,  etc.,  ne  peuvent  songera  accélérer  leur  travail.  >  En 
général,  malgré  quelques  exceptions,  c'est  dans  l'industrie  méca- 
nique seulement  que  la  multiplication  des  machines  et  leur  accé- 
lération pourra  permettre  l'équivalence. 

Au  surplus,  la  Confédération  générale  du  Travail  demande  que 
la  diminution  du  temps  de  travail  suive  proportionnellement  le 
chômage,  c'est-à-dire  le  progrès  du  nombre  des  bras  inoccupés  : 

(1)  Op.  cit.,  p.  428. 

(2)  GiLLET,  op.  cit.,  p.  42S. 

(3)  Vo  Réglementation  du  travail,  p.  HOl. 

(4)  La  Journée  de  huit  heures,  pp.  29  et  suiv. 
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ainsi  le  secrétaire  de  lex-Fédération  des  peintres,  Léon  Robert^ 
engage  l'ouvrier  du  bâtiment  à  «  n'exécuter  en  huit  heures  que  les 
quatre  cinquièmes  du  travail  qu'il  faisait  en  dix  ou  les  deux  tiers 
de  ce  qu'il  produisait  en  douze  (1)  ».  En  même  temps,  la  Confé- 
dération du  Travail  fait  remarquer  que  a  le  loisir  entraîne  pour 
le  travailleur  le  désir  de  consommation  ;  avec  la  réduction  à  huit 
heures  du  travail,  l'ouvrier  accroîtra  ses  besoins,  et  leur  satisfac- 
tion aura  une  répercussion  sur  la  production,  qu'il  faudra  accroître 
proportionnellement.  Ainsi  soit  directement,  soit  par  ricochet,  la 
réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures  aura  pour  consé- 
quence d'enrayer  le  chômage  (2)  '). 

Les  expériences  ont  donc  démontré  que  la  journée  peut  être 
réduite  «  sans  désavantage  pour  la  direction  de  l'usine  et  sa  pro- 
duction ».  Cependant  c'est  moins  la  productivité  économique  que 
la  capacité  musculaire  de  l'ouvrier  qui,  nous  senible-t-il,  devrait 
être  étudiée.  Il  est  certainement  intéressant  de  savoir  que  la  pro- 
duction restera  égale  ;  mais  fùt-elle  inférieure,  la  diminution  de 
la  journée  de  travail  devrait  encore  être  réclamée  ;  et,  même  di- 
minuée, il  resterait  à  prévoir  un  danger,  le  surmenage.  A  quoi 
servirait  une  diminution  du  temps  de  travail,  si  pendant  ce  temps 
réduit  l'ouvrier  doit  forcer  sur  sa  résistance,  condenser  son  effort? 
11  y  a  à  empêcher  ce  que  Jules  Guesde  a  appelé  la  ce  banqueroute 
physiologique  (3)  ». 

Le  travail  est  une  nécessité,  une  sujétion  bienfaisante,  bien  loin 
d'être  une  déchéance,  une  punition  héréditaire.  Non  seulement 
une  nécessité  pour  l'homme  obligé  de  se  nourrir  et  de  se  vêtir,, 
mais  encore  une  obligation  indispensable  au  développement 
de  la  civilisation.  Trop  peu  de  travail  comme  trop  de  travail  est 
une  calamité,  et  si  l'excès  dans  le  repos  doit  être,  pour  certains, 
Paboutissement  nécessaire  de  la  réglementation  du  travail,  nous 
devons  dire  que  des  deux  excès,  le  plus  préjudiciable  serait  en- 
core l'exagération  dans  la  paresse. 

Si  Ton  suit  le  travail  dans  son  histoire,  on  voit  qu'il  s'est  im- 

(1)  La  journée  de  huit  heures  dans  le  bâtiment^  p.  27. 

(2)  Cf.  dans  le  même  sens,  Paul  Lafargub,  Le  droit  à  la  paresse  ;  V- 
Griffublhbs,  Voix  du  Peuple,  n°  du  11-18  décembre  1904. 

(3)  Journal  officiel,  1894,  Déb.  pariem.  Chambre,  p.  1070. 
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posé,  de  phis  en  plus,  comine  la  discipline  nécessaire  au  perfec- 
tionnement des  sociétés  :  il  a  vaincu  les  forces  dans  lesquelles 
riiomme  était  tout  d'abord  confondu,  en  créant  le  capital,  réserve 
d'etîorts  qui,  par  contre-coup,  a  institué  toute  l'organisation  po- 
litique. Mais  à  aucun  moment  le  travail  n'a  été  également  réparti 
entre  les  hommes,  d'abord  tùche  servile,  imposition  légale,  puis, 
dans  notre  régime  d'industrie  moderne,  obligation  qui,  dans  sa 
nouvelle  forme,  continue  l'asservissement  des  travailleurs  politi- 
quement libres.  On  constate  ainsi,  à  travers  l'histoire,  une  aug- 
mentation constante  de  la  durée  et  du  produit  du  travail  ;  mais 
inégalité  dans  là  répartition  de  son  obligation  et  de  son  produit, 
pour  aboutir  à  la  formation  de  nos  sociétés  actuelles,  partielle- 
ment oisives  et  p.irtiellement  surmenées. 

En  cherchant  à  diminuer  la  durée  du  temps  de  travail,  les  ou- 
vriers ont  donc  pour  devoir  de  penser  à  ne  pas  affaiblir  cette 
habitude  difficilement  acquise  qui,  après  avoir  été  l'agent  de 
leur  servitude,  tend  maintenant  à  la  libération  de  tous  les  hommes 
en  confondant  des  intérêts  naguère  antagonistes.  Ils  n'arriveraient 
pas  à  ce  résultat  s'ils  exigeaient  certaines  réductions  réclamées 
par  les  théoriciens  :  six  heures,  dit  Ed.  Vaillant  ;  quatre  heures, 
dit  Hyndman  ;  trois  heures,  dit  Paul  Lafargue  dans  son  Droit  a 
lu  Paresse;  deux  heures,  disent  MM.  Reinsdorf  et  J.  Noble  (de 
New- York)  ;  une  heure  et  demie,  dit  le  l)'"  Joynes  ;  une  heure 
vingt,  dit  Jules  Guesde  (1  ).  Aussi  réduit,  le  travail  cesserait  d'être 
une  discipline,  le  seul  agent  de  solidarité  qui  soit  à  la  disposition 
des  hommes  :  que  feraient  les  hommes  après  avoir  travaillé  deux 
heures,  trois  heures?  Lire,  se  promener,  vivre  en  famille  ?  Evi- 
demment :  mais  si  une  élite  est  capable  de  trouver  des  occupa- 
lions,  spontanément,  combien  d'hommes,  l'énorme  majorité,  vi- 
vront en  retraités,  bassement,  prendront  des  habitudes  de  paresse, 
de  dissipation,  avec  toutes  leurs  suites  désastreuses  pour  la  civili- 
sation, au  développement  de  laquelle  est  nécessaire  l'énergie  cons- 
tamment à  l'épreuve.  Tant  d'etîorts  dans  le  passé,  tant  de  souf- 
frances auraient  été  certainement  inutiles,  car  tout  ce  que  ces 


(1)    Nouveau   Dictionnaire  d'économie  politique,    1892,    t.    II,  p.   1101, 
Voir  :  travail  (Règlement  du). 
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efforts  ont  créé  disparaîtrait  entre  les  mains  d'hommes  dont  toute 
l'ambition  serait  le  repos  ;  car  une  heure,  trois  heures,  quatre 
heures  de  travail,  c'est  vraiment  l'inoccupation. 

Des  hommes  maintenus  par  un  travail  effectif,  sérieux,  qui  ne 
soit  pas  un  simple  bricolage,  mais  non  excédés  par  leur  travail, 
auront  une  vie  plus  énergique  que  ceux  qui  travaillent  trop  ou 
trop  peu  :  ils  consommeront  plus  ;  ils  auront  plus  de  besoins; 
déjà  nous  voyons  que  les  ouvriers  les  moins  satisfaits  ne  sont  pas 
ceux  qui  ont  les  plus  bas  salaires  et  les  plus  exténuantes  condi- 
tions de  travail.  Là,  dans  cet  échange  entre  l'énergie  alimentée 
par  le  travail  normal  et  l'accroissement  des  besoins,  rendu  pos- 
sible par  le  loisir,  finira  par  se  trouver  l'équilibre  entre  les  néces- 
sités de  la  production  et  celles  de  la  santé,  pour  le  plus  grand 
profit  de  ce  que  l'on  peut  appeler  la  civilisation,  d'un  mot  clair, 
quoique  mal  définissable.  Quant  au  temps  normal  de  travail,  c'est 
l'expérience  qui  le  fera  connaître  :  cette  fixation  ne  saurait  être 
le  fait  d'une  vue  abstraite  de  l'esprit,  ni  même  d'une  leçon  des 
statistiques.  Chaque  profession,  nous  le  voyons,  fait  des  efforts 
pour  arriver  à  cette  fixation  qui  sera  le  résultat  des  exigences 
techniques  et  de  son  énergie.  Le  bureau  du  travail  de  l'Etat  de 
New- York  remarquait  déjà  en  1885  que  les  trade-unions  sont 
beaucoup  plus  compétentes  que  le  législateur  pour  fixer  le  taux 
des  salaires  et  régler  les  heures  de  travail  (1). 

La  formule  des  huit  heures  n'est  pas,  comme  on  l'a  écrit,  une 
«  formule  mathématique  s»,  prescrivant  une  règle  invariable  : 
elle  ne  doit  être  retenue  que  comme  base  de  discussion  (2),  cer- 
tains métiers  échappant  à  une  réglementation  étroite.  Le  point  de 
départ  est  concret  :  «  un  labeur  obstiné  absorbe  et  détruit  l'ou- 
vrier, cet  ouvrier  n'est  plus  un  homme  dans  la  noble  acception  du 
mot  M  (3).  Ce  fut  le  point  de  vue  du  Congrès  confédéral  de  Mar- 


(1)  La  journée  de  travail  et  sa  réduction  progressive^  rapport  présenté 
par  Ch.  de  Quéker  au  Congrès  international  d'Anvers  sur  la  législation- 
douanière  et  la  réglementation  du  travail  (août  1892),  p.  5. 

(2)  L.  JoDHAUx,  La  diminution  des  heures  de  travail.  Comment  inier~ 
prêter  les  formules  générales    {Voix  du  Peuple,  1912,  n°  596). 

(3)  Voix  du  Peuple,  1903,  n»  i21  (ordre  du  jour  des  ouvriers  et  ou- 
vrières de  Toulouse). 
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seille  (1908)  qui  chargea  le  comité  confédéral,  sur  un  ordre  du 
jour  de  la  Fédération  du  Bâtiment,  d'intéresser  le  prolétariat  à  la 
lutte  pour  réduire  la  durée  du  temps  de  travail  «  dans  la  mesure 
que  permettra  la  force  de  résistance  des  organisations  •  (1)  ;  éga- 
lement de  la  deuxième  conférence  de  Bourses  et  Fédérations(i9H) 
qui  décida  la  continuation  de  cette  lutte  «  en  tenant  compte  des 
possibilités  professionnelles  »  (2). 

On  s'est  demandé  comment  l'homme  travaillera  et  même 
s'il  travaillera  encore  dans  une  société  où  aura  été  abolie  «  la  li- 
berté de  mourir  de  faim  »,  brisée  la  férule  du  contre  maître,  abro- 
gée la  menace  légale?  Qu'est-ce  qui  vaincra  la  paresse  dans  les 
futures  sociétés  de  producteurs  libres?  Si  quelques  individus  re- 
fusent de  coopérer  à  la  production  collective,  la  collectivité  ne 
sera-t-elle  pas  amenée  à  rétablir  contre  eux,  comme  défense,  l'état 
de  nécessité  et  la  coercition  ?  «  En  général,  a  écrit  Proudhon, 
l'homme  n'aime  à  se  donner  de  peine  que  pour  ce  qui  lui  est  stric- 
ment  utile(3).  »  Au  travail  et  àla  répartition  égalitaires  necorres- 
pondra-t-il  pas  une  civilisation  sans  complexité,  misérable  par  indi- 
gente frugalité  et  barbare  paresse,  les  privilégiés  ne  poussant 
plus  le  travailleur  à  produire  au  delà  de  son  strict  nécessaire? 

Danger  possible.  «  Pour  le  plus  grand  nombre,  en  effet,  l'éman- 
cipation consiste  surtout  dans  l'affranchissement  total  des  obliga- 
tions.Onenvisageà  l'avance  toute  unesérie  de  droits  nouveaux  avec 
l'intention  trèsarrètée  den'avoir  pas  de  devoirs  concomitants  (4)»... 
Le  danger,  c'est  la  «  pratique  immorale  du  moindre  effort  >.  Il 
est  vrai  qu'un  grand  nombre  de  syndiqués  parlent  id)  Iliquement 
du  bonheur  futur  :  ce  bonheur  n'est  trop  souvent  dans  leur  ima- 
gination que  l'espoir  de  la  paresse,  soit  la  joie  d'un  la/zarone 
couché  au  soleil,  son  pauvre  cerveau  mal  nourri  ne  rêvant  même 
pas,  soit  la  joie  bruyante  qui  naît  de  l'alcool.    Tout  le  prolétariat 


(1)  Compte  rendUy  p.  232,  Cette  décision  fut  implicitement  confirmée  par 
le  Congrès  confédéral  de  Toulouse  (1910),  Compte  rendu,  p.  296  et  s. 

(2)  Bataille  Syndicaliste,  n"  du  24  juin  191  i. 

(3)  La  Guerre  et  la  Paix  (1861),  t.  II,  p.  133. 

(4)  P.  RouvROY,  Association  et  participation.   {Travail,  n**    du   30   sep- 
tembre 1905). 
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fait  ce  rêve  :  réduire  le  travail  au  minimum.  Au  fond  ne  rêve-t-il 
pas  de  machines  qui  le  remplaceraient  complètement?  L'homme 
despoie  des  choses  ! 

Plus  tard,  l'homme  futur  n'étant  plus  enfermé  dans  cette 
organisation  inégalitaire,  qui  confond  dans  le  même  labeur 
le  salaire  strict  de  l'ouvrier  et  la  plus-value  du  luxe  et  de  l'art, 
continuera-t-il  à  faire  des  efTorts,  dont  aucun  des  résultats 
ne  saurait  désormais  être  ni  pipé,  ni  dissimulé  ;  en  un  mol,  les 
raffinements  de  la  civilisation  ne  sont-ils  pas  inexorablement  liés 
à  l'existence  d'un  prolétariat,  en  vertu  même  de  la  loi  proudhon- 
nienne  tirée  d'une  riche  observation  historique  :  l'homme  ne 
travaille  que  pour  son  strict  nécessaire. 

Dès  maintenant,  on  peut  voir  dans  quelques  industries,  la  typo- 
graphie, par  exemple,  des  essais  de  travail  sans  surveillance, 
exemples  de  discipline  volontaire.  La  commandite,  c'est  le  com- 
munisme libertaire  dans  la  répartition  du  salaire,  dans  la  distri- 
bution des  tâches,  dans  le  labeur.  Production  libre,  mais  qui 
évidemment  est  conditionnée,  occullement,  par  le  même  ensemble 
des  coercitions  sociales  qui  font  marcher  les  ouvriers  dans  les 
usines  :  si  la  commandite  ignore  le  contremaître,  elle  n'ignore 
pas  la  concurrence  des  sarrazins,  ni  l'aiguillon  de  la  faim,  ni  les 
^ois  qui  frappent  les  vagabonds,  autant  de  faits  qui  la  pénètrent 
d'autorité  bourgeoise  et  l'actionnent.  La  commandite,  si  elle  n'au- 
torise pas  de  prévision  certaine  donne  cependant  quelque  jour  sur 
la  vraisemblance  de  l'espoir  en  des  formes  de  travail  égalitaires, 
qui,  grâce  à  elle,  ne  peuvent  plus  être  considérées  comme  abso- 
lument impossibles  et  chimériques.  Dans  les  Coopératives,  le 
contremaître  ne  parle  plus  qu'à  la  cantonnade.  C'est  un  perfec- 
tionnement de  ce  système  qui  est  escompté. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  vraisemblance  de  cet  espoir,  il  semble 
que  l'on  trouverait  de  meilleurs  arguments,  à  l'appui  du  travail 
libre,  riche  malgré  l'égalité  des  conditions,  dans  les  indications 
que  peut  fournir  l'histoire  même  du  travail. 

L'extrême  travail,  l'extrême  paresse  sont  également  pernicieux 
à  l'homme.  C'est  toute  la  civilisation  qui  tend  à  établir  une 
moyenne  entre  les  besoins  et  le  travail:  le  socialisme,  qui  ne 
rêve  que  d'organiser  le  travail,  continue  cet  effort,  dans  un  sens 
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» 

plus  égalitaire,  suivant  un  système  plus  dilîérent  encoredu  sala- 
rial que  le  salariat  n'a  différé  de  l'esclavage.  Autant  qu'on  ea 
peut  juger,  l'organisation  prol'Harienne  pousse  la  civilisation  non 
pas  vers  la  paresse,  mais  vers  l'obligation  au  travail.  Qu'en- 
seigne-l-il?  Que  plus  d'hommes  travailleront  ;  que  le  travail  sera 
une  des  obligations  élémentaires  de  la  civilisation  future;  que 
chacun  naîtra  travailleur.  Le  socialisme  syndicaliste  n'estil  pas, 
dès  maintenant,  une  organisation  de  la  production  du  travail  ?  Au 
premier  aspect,  ne  se  présente-t-il  pas  à  nous  comme  unediscipline 
du  labeur?  Il  est  l'œuvre  des  travailleurs.  Concluons.  La  cité  fu- 
ture échappera-t-elleaux  conditions  qui  l'ont  créée,  aux  nécessités 
économiques  qui  l'ont  préparée,  aux  habitudes  de  la  classe  pro- 
ductrice? Ne  devons-nous  pas  prévoir  que  la  civilisation  pré- 
parée par  les  Syndicats  sera,  quelle  que  soit  la  part  de  la  tradition 
bourgeoise,  conforme  à  ses  origines,  à  l'image  de  la  bourgeoisie 
qui,  en  face  de  la  féodalité,  a  réalisé  aii  cours  des  siècles  un  droit 
de  marchands  en  germe  dès  ses  premiers  efforts  communalistes? 

La  classe  ouvrière  s'efforce  de  constituer  un  nouveau  régime 
économique;  elle  en  a  constitué  dès  maintenant  d'importantes 
parties;  l'observateur  n'est  donc  pas  en  présence  d'une  idéologie 
instable,  mais  d'une  organisation.  Cette  organisation  en  se  déve- 
loppant, toute  rudiinentaire  qu'elle  apparaisse  encore,  absorbe 
les  fonctions  de  «  pusher  »  (pousseur),  comme  disent  les  Améri- 
cains, qu'avait  assumées  la  classe  bourgeoise  :  c'est  là,  dans  ce 
mutuellisme  technique,  que  nous  devons  montrer  les  origines 
de  la  surveillance  collective  qui  remplacera  peut-être  le  contre- 
maître et  la  concurrence  interouvrière  :  d'une  façon  collective, 
c'est-à-dire  par  la  voie  des  réciproques  réactions  des  travailleurs 
les  uns  sur  les  autres,  par  la  délibération  commune  dans  les  as- 
semblées et  les  congrès. 

Evolution  syndicaliste,  mais  également  évolution  bourgeoise. 
Kropotkinea  fait  remarquer  (etsurce  point  M. de  Molinari  ne  l'au- 
raitpas  contredit)  que  dans  les  usines  anglaises  les  plus  prospères, 
il  y  a  peu  de  surveillants  et  (\ne  leur  j)r(»spérité  est  fondée  sur  la 
bonne  volonté,  sur  la  moralité  des  ouvriers  :  s'ils  mettaient  à 
mal  travailler  une  volonté  systématique  et  adroite  peut-on  douter 
que  cette  prospérité  cesserait  bien  vite?  «  L'industrie  moderne, 
Maxime  Leroy  19 
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a  écrit  un  autre  observateur,  révèle  la  nécessité  de  l'action  mu- 
tuelle des  ouvriers,  de  leur  coordination  volontaire,  des  relations 
systématiques  qui  transforment  l'agrégat  accidentel  en  un  corps 
où  l'homme  se  révèle  comme  espèce  (1).  » 

Notre  technique  est  évidemment  supérieure  à  l'ancienne  :  le 
travail  humain,  l'organisation  de  la  production  ont  suivi  ses  pro- 
grès, et  non  seulement  l'organisation  patronale,  mais  aussi  l'orga- 
nisation syndicale,  par  l'effet  d'un  commun  déterminisme.  Peut- 
on  concevoir  qu'une  évolution  technique  qui  a  provoquée  ainsi 
la  création  de  formes  supérieures  d'organisation  puisse  aboutira 
une  infériorisation  de  l'homme  :  à  un  homme  plus  paresseux, 
c'est-à-dire  plus  pauvre  de  besoins,  sans  ressort  pour  trouver  des 
combinaisons  nouvelles  ?  Toute  l'organisation  de  l'usine  contem- 
poraine semble  contredire  la  prévision  pessimiste:  toute  impar- 
faite qu'elle  soit,  elle  montre  déjà  des  échantillons  importants  de 
discipline  collective  égalitaire. 

Il  est  difficile  d'oser  en  dire  davantage.  C'est  le  socialisme  tout 
entier  qui  est  mis  en  question  par  l'objection  :  supérieur,  il 
vaincra  la  tradition  issue  de  89,  et  ce  n'est  qu'à  la  condition  de 
rester  supérieur  qu'il  pourra  délivrer,  selon  son  programme, 
l'humanité  de  la  coercition  de  l'inégalité  économique.  Sinon, 
l'ancien  système  persistera  ou  reviendra  :  et  l'homme,  le  vieil 
homme,  reprendra  ses  outils  sous  la  férule  d'un  contremaître, 
pour  rendre  à  ses  maîtres  la  direction  de  la  civilisation  que  l'ex- 
périence aurait  montrée  inexorablement  attachée  au  salariat. 

Les  craintes  sur  l'oisiveté  future  peuvent  sans  doute  paraître 
vaines,  car  il  semble  certain  que  le  travail  cessera  d'être  une 
charge  exténuante  et  une  cause  de  désordre  à  mesure  qu'il  sera 
mieux  organisé  et  généralisé  :  il  deviendra  peut-être  un  besoin 
spontané  chez  l'homme,  aussi  naturel  qu'est  aujourd'hui  la  pa- 
resse contre  laquelle  s'épuise  en  efforts  toute  la  réglementation 
coercitive  de  la  société.  Le  machinisme  développé  enlèvera  vrai- 
semblablement au  labeur  son  caractère  physique  souvent  dégra- 
dant ;  il  tend  déjà  à   faire   de    l'ouvrier  un   surveillant  de  ma- 


(1)  KROPOTliI^B,  La  Conquête  du  pain,  p.  202  etc.  ;  Molinari,  Science  et  re- 
ligion^ p.  54  ;  G.,  notice  bibliogr.  dans  le  Devenir  social^  1896,  p.  84. 
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chines,  A  ces  efforts  vers  la  spirilualisalion  du  travail  matériel, 
il  faut  rattacher  le  célèhre  et  significatif  :  Droit  à  la  paresse,  du 
marxiste  Paul  Lafargue  (1880)  (1),  fouriériste  sans  y  penser:  ré- 
futation du  «  dogme  désastreux  »  du  sur-travail.  La  moralité  ou- 
vrière ne  fait  pas  de  travailler  pour  travailler  un  devoir  :  elle  en- 
seigne que  le  travail  doit  s'imposer  à  tous,  puisque  ses  produits 
servent  à  tous,  et  s'arrêter  au  moment  où  il  empêche  le  dévelop- 
pement de  l'individu  doué  de  raison  et  de  sociabilité. 


ni 

Sens  de  ces  diverses  obligations. 


Par  leur  objet  et  leur  esprit,  toutes  ces  obligations  se  complè- 
tent mutuellement  pour  constituer  un  tout  coordonné.  Elles 
montrent  que  les  syndiqués  ont  spontanément  le  sens  de  la  soli- 
darité et  de  l'égalité,  le  sentiment  et  la  volonté  de  former  un  tout 
homogène,  c'est-à-dire  une  classe  à  part  dans  la  nation;  et  c'est  à 
ce  «  sentiment  de  large  fraternité  »  que  le  mouvement,  au  dire  de 
Pouget,  devrait  sa  a  beauté  »  (2).  Avec  des  moyens  différents, 
toutes  enfin  tendent  à  faire  absorber  par  la  collectivité  ouvrière  les 
fonctions  de  direction,  de  propriété  et  d'action  qui  sont  distinctes, 
rivales,  inéquivalenles  dans  l'organisation  civile. 

En  répartissant  ainsi  les  droits  et  les  devoirs,  les  profits  et  les 
charges  du  travail  d'une  manière  aussi  strictement  égalitaire  que 
possible,  le  régime  des  obligations  syndicales,  «  simples  rapports 
naturels  entre  éja^aux  (3)  »,  donne  à  l'action  ouvrière  le  caractère 
communiste  (un  «  communisme  d'énergies  »,  selon  l'expression 
de  Jaurès)  déjà  refiété  dans  la  doctrine  des  théoriciens  socialistes 

(1)  Cette  étude  a  paru  pour  la  première  fois  dans  V Egalité,  journal 
guesdiste  hebdomadaire  (1880,  2«  série).  Elle  a  clé  souvent  rééditée  en  bro- 
chure, notamment  par  la  librairie  du  Parti  socialiste  (S.  F.  0.  I.). 

(2)  E.  Pouget,  Les  bases  du  syndicalisme,  2*^  éd.,  p.  23. 

(3)  P.  Kropotkine,  La  morale  anarchiste^  1889,  p.  23. 
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et  syndicalistes,  véritable  spéculum  juris,  comme  disaient  nos 
vieux  juristes. 

Dans  un  article  de  la  Voix  du  Peuple  sur  les  écoles  syndi- 
cales un  syndicaliste  écrivait,  en  1908,  qu'en  créant  des  écoles 
ouvrières  a  il  ne  s'agit  pas  de  faire  aux  enfants  une  mentalité 
d'animaux  rétifs  et  haineux  ni  de  les  dresser  avec  partialité  contre 
les  hommes  et  les  choses  de  l'ordre  actuel.  Il  s'agit  seulement  de 
leur  inspirer  le  conscient  dégoût  de  l'autorité,  de  la  hiérarchie  et 
le  goût  de  l'activité  utile,  de  la  liberté,  de  l'entente  (1)  ».  Voilà 
en  quelques  mots,  correctement  exprimée,  l'impression  qui  se 
dégage  de  cette  étude  juridico-morale. 

C'est  sans  doute  le  lieu  d'ajouter,  pour  lui  donner  tout  son 
sens,  que  les  Syndicats  confédérés  combattent  l'alcoolisme  (avec 
l'aide  des  coopératives)  et  la  pornographie  (2),  cherchent  à  déve- 
lopper la  santé  physique  de  leurs  membres,  demandent  des 
loisirs  pour  puiser  dans  le  «  vaste  trésor  de  science,  de  littéra- 
ture, d'art,  accumulé  par    nos  ancêtres  »  (3). 

Pour  lutter  contre  la  «  terrible  déperdition  d'énergies  phy- 
siques et  morales  »,  contre  «  l'affaiblissemenl  de  l'individu  >,  un 
groupe  important  d'ouvriers  confédérés  a  fondé  une  «  Association 
de  travailleurs  anti-alcooliques  (4)  »  ;  le  Congrès  de  la  Fédéra- 
lion  sanitaire  a  invité  les  «  militants  à  boycotter  l'alcool  (5)  »  ; 


(1)  Voix  du  Peuple,  1908,  n»  420.  Cf.  L.  Clémeht,  Ligue  ouvrière  de 
protection  de  Venfance  {Voix  du  Peuple^  1910,  n^  509). 

(2)  La  Fédération  du  Spectacle  fait  campagne  contre  l'obscénité  théâtrale. 
Voir  Annales  du  Musée  social,  1910,  n»  2,  p.  56. 

(3)  A.  PicART,  Rapport  sur  l'apprentissage  au  IV ^  Congrès  de  la  Fédéra- 
tion du  Bâtiment  [Travailleur-  du  Bâtiment,  n°  du  15  mars  1912). 

(4)  On  peut  approcher  de  cette  association,  la  Fédération  sportive  athlé- 
tique socialiste  qui,  en  1911,  à  fondé  une  revue  périodique  :  Sports  et  so- 
cialisme, dont  voici  quelques  lignes  du  programme  :  «  Ce  que  nous  aou- 
lons  faire  ?  Nos  camarades  le  savent.  C'est  en  pratiquant  les  sports,  in- 
diquer à  nos  adhérents,  le  chemin  du  groupe  socialiste,  du  syndicat  et  de 
la  coopérative,  c'est  faire  non  seulement  des  hommes  forts  corporellement, 
mais  surtout  forts  consciemment.  »  —  Quelques  «  Jeunesses  syndicalistes  » 
ont  créé  des  sections  sportives. 

(5)  L'Ouvrier  sanitaire,  n°  du  15  avril  1911.  Cf.  Compte  rendu  du 
X^  Congrès  de  la  Fédération  des  travailleurs  du  verre,  1905,  p.  70  ; 
L.  et  M.  BoNHBFF,  Les  marchands  de  folie  (1912)  ;  Enquête  sur  l'alcoolisme 
et  la  classe  ouvrière  dans  le  Mouvem,ent  socialiste^  n°s  juin  1912  et  s. 
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la  T'oix  du  Peuple,  tous  les  journaux  corporatifs  ont  consacré  à 
la  question  de  nombreux  articles  ;  quelques  statuts  syndicaux 
ont  prévu  des  pénalités.  Le  Congrès  confédéral  du  Havre  (1012) 
enfin  a  demandé  aux  travailleurs  de  «  s'abstenir  de  boisson 
alcoolisée  »  et  de  «  fuir  les  jeux  de  hasard.    1)  » 

Le  peuple  actif  des  usines  n'est  pas,  comme  on  l'imagine  vo- 
lontiers, emporté  dans  un  tourbillon  confus  de  révolte,  ni  do- 
miné par  ses  seuls  besoins  instinctifs.  Il  pense  ;  il  est  prévoyant 
et  sociable  ;  il  s'organise  en  disciplinant  son  activité  ;  il  prend  sa 
part,  lui  aussi,  comme  il  le  peut,  sous  la  pression  des  phénomènes 
économiques,  des  préoccupations  de  l'époque  ;  il  est  «  créateur 
et  inventeur  »  (2)  :  voilà  le  fait  à  constater.  Ces  obligations,  nées 
dans  l'agitation  et  la  fièvre,  trahissent  avec  une  force  qu'elles  ti- 
rent de  leur  continuité  et  de  leur  ancienneté,  la  commune  in- 
quiétude qui  pousse  tous  les  hommes  à  trouver,  par  la  morale  et 
par  le  droit,  l'équilibre  de  leurs  relations. 


(1)  Voix  du  Peuple,  1912,  n^  629. 

(2;  F.  Pelloutibr,   L'organisation   corporative   et   l'anarchie   (Publ.    da 
groupe  L'Art  social  ;  s.  d.),  p.  18. 


CHAPITRE  VII 


Obligations  des  Syndicats 


Véritable  personne  morale,  chaque^  Syndicat  a  des  devoirs  à 
l'égard  des  organisations  plus  générales  destinées  à  coordonner 
son  action  avec  celle  des  autres  Syndicats  : 

1)  Adhérer  à  la  Fédération  du  métier  ou  de  l'industrie  dont  il 
dépend  techniquement,  à  la  Bourse  ou  Union  de  métiers  divers  ; 

2)  Adhérer  au  sous-comité  des  grèves  et  de  la  grève  générale 
institué  auprès  de  chaque  Bourse  ; 

3)  Adhérer  aux-Congrès  particuliers  ou  généraux  ; 

4)  Souscrire  un  abonnement  à  la  Voiœ  du  Peuple,  organe  de 
laC.  G.T; 

5)  Obéir  aux  décisions  des^Congrès  fédéraux  et  confédéraux  ; 

6)  Se  tenir  en  dehors  des  luttes  et  partis  politiques  ; 

7)  Avertir  la  Fédération  dont  il  dépend  avant  de  déclarer  une 
grève. 

Toutes  ces  obligations  concourent  à  la  réalisation  d'une  obliga- 
tion supérieure  indiquée  dans  la  plupart  des  statuts  desyndicats  : 
travailler  à  la  suppression]^du  salariat  et  à  son  remplacement  par 
la  société  des  travailleurs. 

Une  brochure  de  propagande  éditée  par  l'Union  fédérale  des 
ouvriers  métallurgistes  l'indique  en  ces  termes  : 

«  Les  Syndicats  doivent,  de  toute  nécessité,  faire  entrevoir  et  dé- 
montrer à  leurs  adhérents  que  leur  affranchissement  intégral  ne 
saurait  avoir  sa  source,  même  dans  l'augmentation  des  salaires,  — 
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le  salariat  moderne  n'étant  qu'une  forme  d«;guisée  de  l'esclavage 
antique  et  la  conséquence  de  l'existence  du  capitalisme,  —  pas 
plus  qu'ils  n'ont  à  compter  sur  le  peu  de  réformes  qu'ils  arrachent 
à  la  bourgeoisie  possédante  et  légiférante  ; 

Que  le  but  principal  du  Syndicat  est  d'arriver  à  la  suppression 
complète  du  salariat  afin  d'organiser  le  travail  libre,  afl'ranchi  de 
toute  exploitation  capitaliste,  en  s'ernparant  des  instrument  de  pro- 
duction pour  les  exploiter  en  commun  et  mettre  les  produits  à  la 
libre  disposition  de  tous  ;  c'est-à-dire  réaliser  la  devise  commu- 
niste :  De  chacun  suivant  ses  forces  et  à  chacun  suivant  ses  be- 
soins ». 


\)  Orligation  d'adhérer  a  une  fédération  ou  a  la  confédération 

générale  du  travail 

Cette  obligation  date,  pratiquement,  du  Congrès  national  des 
Chambres  syndicales  et  groupes  corporatifs  ouvriers  lenu  à  Paris, 
en  1893.  II  la  formula  impérativement  en  ces  termes  :  «  Tous  les 
Syndicats  ouvriers  devront  dans  le  plus  bref  délai  :  1°  adhérer  à 
leur  Fédération  de  métier  ou  en  créer  s'il  n'en  existe  pas  ;  2°  se 
former  en  Fédération  locale  ou  Bourse  du  Travail,  puis  3°  les 
Fédérations  et  Bourses  du  travail  devront  se  constituer  en  Fédé- 
ration nationale  (1)  ». 

Au  Congrès  ouvrier  de  Tours  (1896),  le  rapport  de  la  commis- 
sion de  revision  des  statuts  de  la  Confédération  générale  du  Tra- 
vail disait  :  «  les  Syndicats  doivent,  au  premier  chef,  se  grouper 
en  Fédération  »  (2).  Le  Congrès  confédéral  du  Havre  (1912)  «invita 
les  unités  confédérales  à  se  constituer  de  mieux  en  mieux  à  base 
fédérative  (3)  » . 

Le  Congrès  confédéral  de  Toulouse  (1910)  a  décidé,  sur  la  pro- 
position de  Gogumus,  qu'un  Syndicat  ne  pouvait  faire  partie  de 
deux  Fédérations  (4). 

LaFédération  est  le  groupement  pour  tout  le  pays  des  Syndicats 
appartenant  à  un  même  métier,  à   une  même   industrie.  Tandis 

(1)  Compte  rendu,  p.  46. 

(2)  Compte  rendu,  p.  55. 

(3)  Voix  du  Peuple,  1912,  11°  632. 

(4)  Compte  rendu,  p.  346. 
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que  les  Syndicats  el  les  Bourses  du  travail  sont  des  organisations 
locales,  les  Fédérations  sent  des  organisation  nationales. 

Au  Congrès  confédéral  de  Montpellier  (1902),  la  fonction  des 
Fédérations  fut  ainsi  décrite  :  «  Alors  que  le  Syndicat  n'était  que 
l'expression  de  desiderata  formulés  par  les  camarades  d'une  loca- 
lité, la  Fédération  est  devenue  l'expression  de  ceux  formulés  par 
des  camarades  nés  sous  différents  climats  et  qui,  malgré  la  diver- 
sité de  leurs  tempéraments  et  de  leurs  caractères,  obéissent  aux 
mêmes  sentiments  et  luttent  pour  le  même  idéal...  Si  le  travailleur 
isolé  n'est  rien,  le  Syndicat  isolé  n'est  qu'une  force  égarée  à  l'in- 
fluence relative  sur  les  condilionsd'existencedeses  membres  (t)  )>. 

Une  brochure  de  propagande  éditée  par  l'Union  fédérale  des 
ouvriers  métallurgistes  a  insisté  sur  celte  dernière  idée  :  «  De 
même  qu'un  individu  isolé  ne  peut  rien,  de  même  (toutes  propor- 
tions gardées)  le  Syndicat  qui  se  cantonnerait  dans  un  isolement 
regrettable  ne  pourrait  que  peu  de  chose.  Un  nouveau  chaînon 
de  solidarité  est  donc  nécessaire  ;  de  même  que  les  travailleurs 
sont  unis  par  le  Syndicat,  de  même  les  Syndicats  doivent  être 
réunis  par  la  Fédération  (2)  ».  Quel  effet  attendre  de  cette  solida- 
rité élargie?  Heppehei  mer  disait  au  Congrès  des  Syndicats  ou" 
vriers  de  Lyon  (1886)  :  la  «  Fédération  nous  mènera  infaillible- 
ment à  l'émancipation  (3)  ». 

L'obligation  d'adhérer  à  une  Fédération  est  aujourd'hui  corr  la- 
tive,  on  l'a  vu,  de  l'obligation  faite  aux  Syndicats  d'adhérer  à  la 
Bourse  du  travail.  Par  cette  double  afflliation,  chaque  Syndicat 
se  trouve  rattaché  au  petit  ensemble  des  intérêts  professionnels 
locaux  et  au  plus  grand  ensemble  des  intérêts  professionnels  na- 
tionaux :  solidarité  régionale  et  solidarité  nationale.  Ces  deux 
obligations  réalisent  l'unité  ouvrière.  Font  en  effet  partie  de  la 
C.  G.  T.,  depuis  la  décision  du  Congrès  corporatif  de  Montpellier 
(1902)  les  seules  organisations  qui  s'y  conforment  (art.  3  des 
statuts  de  la  C.  G.  T.). 

A  défaut  de  Fédération  ressortissante  leur  métier,  les  Syndicats 
doivent  adhérer  directement  à  la  C.  G.  T.,  conformément  à  l'ar- 

(1)  Compte  rendu,  p.  44  et  60. 

(2)  Compte  rendu,  p.  10. 

(3)  Compte  rendu^  p.  51. 
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ticle  2  de  ses  statuts  ;  «  Elle  admet  les  Syndicats  dont  les  profes- 
sions ne  sont  pas  constituées  en  Fédérations  d'industrie  ou  dont 
la  Fédération  n'est  pas  adiiéronte  à  la  Confédération  générale  du 
Travail.  Les  Syndicats  admis  seront  groupés  par  Fédérations 
d'industrie  lorsqu'ils  seront  au  nombre  de  trois,  s  ils  ne  se  rat- 
tachent pas  à  une  Fédération  existante.  » 

La  tendance  n'est  pas  à  laisser  des  Syndicats  en  dehors  des  Fédé- 
rations existantes.  C'est  ainsi  que  la  section  des  Fédérations  de  la 
G. G.  T.  refusa  d'affilier  directement  le  Syndicat  des  tourneurs  en 
procédé  de  queues  de  billard,  et  l'engagea  à  adhérer  soit  à  la  Fédé- 
ration dé  la  tabletterie,  soit  à  la  Fédération  de  l'ameublement  (1). 

Aux  termes  de  Tarlicle  26  des  statuts  confédéraux,  les  Syndicats 
isolés  doivent  verser  à  la  Confédération  cinq  centimes  par 
membre  et  par  mois,  cotisation  bien  supérieure,  par  tète,  à  celle 
qui  est  généralement  exigée  des  Syndicats  adhérents  à  une  Fédéra- 
tion :  six  francs  par  mille  membres,  soit  six  millimes  par  membre. 
Il  est  vrai  que  cette  dernière  cotisation  a  été  augmentée  :  elle 
n'était  d'abord  que  de  quarante  centimes  par  cent  membres  ou 
fraction  de  cent  membres. 

Au  Congrès  confédéral  de  Montpellier  (1902),  Milhaud  (2),  dé- 
légué du  Syndicat  isolé  des  cultivateurs  de  Mèze,  protesta  «contre 
ce  chiffre  excessif  :  les  organes  confédérés  versent  quarante  cen- 
times par  cent  membres,  tandis  qu'on  nous  demande  à  nous  cinq 
centimes  par  membre  ». 

Bourchet,  rapporteur  de  la  commission  de  revision  des  statuts, 
maintint  le  chiffre  :  «  il  est  utile,  dit-il,  que  les  Syndicats  isolés 
soient  frappés  plus  durement  parce  que  nous  voulons  leur  indi- 
quer qu'ils  doivent  se  constituer  au  plus  tôt  en  Fédération...  » 

La  Fédération  necomporteque  des  unités  syndicales. Cependant 
les  ouvriers,  qui  ne  peuvent  adhérer  à  un  Syndical,  soit  parce  que 
le  Syndicat  de  leur  lieu  de  travail  ne  répond  pas  aux  conditions 
confédérales,  soit  parce  qu'il  n'en  existe  pas,  enfin  les  membres 
d'un  Syndicat  qui  refuse  de  se  fédérer,  ont  pour  devoir  d'adhérer 
directement  à  la  Fédération  de  leur  profession.  Celte  règle  corres- 


(1)  Voix  du  Peuple,  1904,  n*  197. 

(2)  Compte  reyidu,  p.  179. 
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pond  à  l'obligation  faite  aux  Syndicats  qui  ne  peuvent  se  fédérer 
d'adhérer  directement  à  la  Confédération  :  «  dans  les  localités  où 
il  existe  un  Syndicat  de  la  profession  adhérent  à  la  Fédération, 
aucun  membre  ne  pourra  être  fédéré  individuellement  »  (Fédé- 
ration des  ouvriers  mécaniciens  de  France,  statuts  modifiés  en 
1901). 

«  En  cas  de  non-adhésion  à  la  Fédération  d*un  des  Syndicats 
similaires  dans  une  ville  où  ils  sont  séparés,  les  membres  de  ce 
Syndicat  pourront  faire  individuellement  partie  de  la  Fédération 
en  adhérant  aux  présent  statuts  »  (Fédération  du  Livre). 

La  règle  toutefois  n'est  pas  absolue.  La  Fédération  textile,  par 
exemple,  édicté  :  «  Les  adhésions  individuelles  ne  sont  pas  ad- 
mises à  la  Fédération.  » 

Toutes  les  Fédérations  ne  prévoient  pas  la  situation  :en  fait,  les 
adhésions  individuelles  sont  généralement  admises  et,  pratique- 
ment, assez  rares. 

L'affiliation  comporte,  pour  chaque  Syndicat,  l'obligation  corré- 
lative de  payer  une  cotisation. 

Cette  cotisation,  dont  le  taux  est  faible,  est,  en  règle  générale 
mensuelle  (1). 


(1)  Le  taux  des  cotisations  des  Syndicats  est  très  variable  : 

Agricoles  du  Midi.  —  Cotisations  mensuelles  :  0  fr.  10. 

Observations  :  0  fr.  05  pour  la  Fédération,  0  fr.  05  pour  le  journal. 

Alimentation.  —  Cotisations  mensuelles  :  0  fr.  15. 

Observations  :  0  fr.  13  pour  l'administration,  0  fr.  02  pour  grèves  et 
propagande. 

Ameublement.  —  Cotisations  mensuelles  :  0  fr.  25. 

Observations  :  0  fr.  15  pour  administration  et  propagande  :  0  fr.  10 
pour  grèves. 

Bâtiments.  —  Cotisations  mensuelles  :  0  fr.  35. 

Bijouterie-Orfèvrerie.  —  Cotisations  mensuelles  :  0  fr.  05. 

Brossiers,  tablettiers.  —  Cotisations  mensuelles  :  0  fr.  OG. 

Bûcherons.  —  Cotisations  mensuelles  :  0  fr.  10. 

Chapellerie. 

Observations  :  0  fr.  15  par  semaine  :  cotisation  extraordinaire,  0  fr.  10 
en  cas  de  grève  ;  secours  pour  conflits  individuels. 

Coiffeurs.  —  Cotisations  mensuelles  :  0  fr.  20. 

Cuirs  et  Peaux.  —  Cotisations  mensuelles  :  0  fr.  25- 

Observations  :  0  fr.  15  pour  administration  propagande,  0  fr.  10  [pour 
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2)  Obligation    d'adiikrer  a  l'union  de    syndicats  et  a  la  bourse 

du  travail  (1) 


L'obligation  faite  aux  Syndicats  d'adhérer  à  une  Bourse  du  tra- 
vail est  connexe  à  leur  obligation  d'adhérer  à  une  Fédération  cor- 
porative :  ces  deux  obligations  sont  nées  à  la  môme  époque,  on 
l'a  vu,  au  Congrès  des  Syndicats  et  groupes  corporatifs  de  Paris 
en  1993.  Mais  elles  restèrent  longtemps  théoriques  et  môme,  en 
fait,  exclusives  l'une  de  l'autre,  par  suite  des  rivalités  entre  les 
deux  grandes  organisations  centrales,  avantleur  fusion:  la  Fédé- 


caisse  de  grève,  secours  régulier  de  0  fr,  75  par  jour  aux  grévistes,  viati- 
cum,  caisse  spéciale  de  Congrès. 

Eclairage.  —  Cotisations  mensuelles  :  0  fr.  45. 

Observations  :  Secours  au  décès  ;  Sou  du  Soldat,  3  fr.  par  mois  ;  caisse 
de  grève  alimentée  par  2  p.  100  sur  les  cotisations  ;  avances  pour  procès 
d'accidents  du  travail. 

Employés.  —  Cotisations  mensuelles  :  0  fr.  05. 

Observations  :  Minimum,  10  francs  par  an  par  syndicat. 

Lithographie.  —  Cotisations  mensuelles  :  1  fr.  50. 

Observations  :  En  plus  0  fr.  25  par  semestre  pour  caisse  de  congrès  ; 
viaticura  ;  conflits  individuels,  secours  de  grève,  3  fr.  par  jour  pendant 
13  semaines  ;  caisse  do  chômage  ;  cotisation  spéciale,  0  fr.  90  par  moist 
donnant  droit  à  un  secours  de  2  fr.  par  jour  pendant  36  jours. 

Livre.  —  Cotisations  :  0  fr.  50  par  semaine,  0  fr.  10  pour  les  apprentis. 

Observations  :  Grèves  et  conflits  individuels  :  3  fr.  50  par  jour  pendant 
13  semaines  ;  AÛaticum,  jusqu'à  100  francs  par  an;  chômage  et  maladie  : 
12  fr.  par  semaine  jusqu'à  72  fr.  par  an  pour  10  ans  de  sociétariat,  jusqu'à 
84  fr.  pour  10  à  15  anui'es,  96  fr.  de  15  à  20  ans,  108  fr.  pour  plus  de 
20  années. 

Maritimes.  —  Cotisations  mensuelles  :  0  fr,  20. 

Métaux.  —  Cotisations  mensuelles  :  0  fr.  45, 

Observations  :  0  fr.  15  pour  la  caisse  administrative  et  propagande  ; 
0  fr.  22  pour  la  caisse  des  grèves  (secours  fixé  à  1  fr.  par  jour  aussitôt 
que  possible)  ;  0  fr.  02  pour  la  caisse  des  congrès;  0  fr.  01  pour  hi  propa- 
gande par  la  brochure  ;  0  fr.  05  pour  le  Sou  du  Soldat  ;  viaticum  :  1  fr. 
par  jour  jusqu'à  25  francs  ;  caisse  de  solidarité  alimentée  par  prélèvement 

(1)  Notice  sur  les  unions  locales,  unions  départementales^  unions  ré- 
gionales de  syndicats  divers  (broch.  éditée  par  la  C.  G.  T.). 
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ration  des  Bourses  et  la  Fédération  nationale  des  syndicats^  qui 
se  réunirent  dans  la  Confédération  des  Fédérations  nationales 
(depuis,  la  C.  G.  T.). 

Aujourd'hui  les  deux  obligations  sont  strictement  dépendantes 
l'une  de  Tau  tre  aux  termes  de  l'article  3  des  statuts  de  la  C.  G.  T.  : 
«  Nul  Syndicat  ne  pourra  faire  partie  de  la  Confédération  générale 
du  Travail,  s'il  n'est  fédéré  nationalement  et  adhérent  à  une 
Union  départementale  de  corporations  diverses.  » 

Une  seule  exception  à  la  règle  :  ^  Toutefois,  la  C.  G.  T.  exa- 
minera le  cas  des  Syndicats  qui,  trop  éloignés  du  siège  social  de 
leur  Union  demanderaient  à  n'adhérer  qu'à  l'un  des  groupements 
cités  à  l'article  2.  »  (Art.  3,  2®  paragraphe). 

C'est  ainsi  que  le  Congrès  confédéral  de  Marseille  (1908)  admit 
à  siéger  le  Syndicat  des  chemins  de  fer  de  Honfleur  non  adhérent 
aune  Bourse,  faute  de  Bourse  dans  celte  ville.  On  se  posa  la  question 
de  savoir  s'il  n'aurait  pas  dû  adhérer  à  celle  du  Havre.  11  fut  décidé 


de  2  G/0  sur  caisse  administrative  ;  caisse  de  chômage  facultative  (cotisa- 
tions :  0  fr.  30  par  mois). 

Mines.  —  Cotisations  mensuelles  :  0  fr,  07. 

Musiciens.  —  Cotisations  mensuelles,  0  fr.  30. 

Papier.  —  Cotisations  mensuelles,  0  fr.  30. 

Observations  :  Secours  de  grève  :  2  fr,  50. 

Ports,  Bocks,  etc.  —  Cotisations  mensuelles  :  0  fr.  10. 

Observations  :  Viaticum  (jusqu'à  concurrence  de  60  francs). 

Postes,  Télégraphes,  Téléphones.  —  Cotisations  mensuelles  :  0  fr.  75. 

Observations  :  Syndicat  national. 

Sabotiers.  —  Cotisations  mensuelles  :  0  fr.  0  25. 

Spectacle.  —  Cotisations  :  0  fr.  12  par  an  et  par  membre.  Minimum  de 
20  francs  par  Syndicat. 

Sciage,  Façonnage.  —  Cotisations  mensuelles  :  0  fr.  20,] 

Observations  .  0  fr,  15  administration  et  propagande  ;  0  fr.  05  grèves. 

Textile.  —  Cotisations  mensuelles  :  0  fr.  10. 

Travailleurs  de  la  Marine.  —  Cotisations  mensuelles  :  0  fr.  0232. 

Observations  :  Les  Syndicats  payent  une  cotisation  trimestrielle  de 
6  fr.  96  par  100  adhérents. 

Travailleurs  municipaux.  —  Cotisations  mensuelles  :  0  fr.  03. 

Observations  :  Les  Syndicats  au-dessous  de  50  adhérents  payent  1  franc 
par  mois. 

Verre.  —  Cotisations  mensuelles  :  0  fr.  75. 

Voiture.  —  Cotisations  mensuelles  :  0  fr.  20. 

Observations  :  0  fr.  15  administration -propagande,  0  fr.  05  journal 
{Travailleur  du  Bâtiment,  n®  du  15  mars  1912). 


CHAPITRE    VU.    OBLIGATIONS    DES   SYNDICATS  301 

que  non,  «  Ilonfleur  n'étant  pas  considéré  comme  région  du 
Havre(i)j).  liolbec  fut  tenu,  au  contraire,  comme  ressortissant  à 
cette  région  ;  d'où  refus  d'un  Syndicat  de  cette  ville  pour  n'être  pas 
adhérent  à  la  Bourse  du  Havre  (2). 

Il  appartient  aux  Unions  et  Fédérations  de  faire  réciproquement 
respecter  cette  double  obligation,  conformément  à  la  règle  votée 
(sur  la  proposition  de  Thuiliier,  secrétaire  de  l'Union  des  syndi- 
cats de  la  Seine),  par  la  Conférence  extraordinaire  tenue  en  1909 
par  les  Fédérations  et  les  Bourses.  On  a  voulu  prévenir  les  demi 
adhésions  à  la  C.  G.  T.  :  «  Les  Syndicats,  pour  être  confédérés, 
devront  être  adhérents  à  leur  Union  de  syndicats,  à  leur  Fédéra- 
tion et  être  abonnés  à  la  Voix  du  Peuple  ;  en  conséquence,  les 
Bourses  et  Fédérations  devront  exiger,  par  réciprocité,  que  les 
conditions  ci-dessus  désignées  soient  remplies  par  les  Syndicats 
avant  de  les  admettre  (3)  ». 

Depuis,  le  Congrès  confédéral  du  Havre  (1912)  a  enlevé  aux 
Syndicats  le  choix  entre  les  diverses  formes  d'Unions  :  locales, 
départementales  et  régionales  ;  il  leur  a  imposé,  à  dater  du 
l^*"  janvier  1914,  d'adhérer  aux  Unions  départementales,  les 
Unions  locales  ou  Bourses  n'étant  plus  que  des  «  sections  y>  aux- 
quelles l'adhésion  reste  facultative,  quoique  très  recommandée  en 
raison  du  rôle  important  d'administration  professionnelle  et  de 
propagande  syndicaliste  qui  leur  reste  dévolu  en  raison  de  leur 
situation  géographique  (4). 

Quelle  est  la  fonction  générale  des  Bourses  ou  Unions  locales? 

«  La  Bourse  du  Travail,  lit-on  dans  le  «  Préambule  »  des  sta- 
tuts de  la  Bourse  de  Saint-Etienne,  a  pour  objet  de  faciliter  les 
transactions  ralatives  à  la  main-d'œuvre,  au  moyen  de  bureaux 
de  placement  gratuit  et  par  la  publication  de  tous  renseignements 
intéressant  l'offre  et  la  demande  du  travail. 

((  Elle  a  également  pour  but  de  concourir  A  l'éducation  tech- 
nique et  économique  des  Syndicats  professionnels  ouvriers. 


(i)  Compte    rendu,   p.    13.    Cf.  Compte   rendu  du    Congrès    confédéral 
d'Amiens,  p.  197  (à  l'occasion  des  Syndicats  agricoles). 

(2)  Compte  rendu^  p,  14. 

(3)  Compte  rendu,  p.  84. 

(4)  Voix  du  Peuple,  1912,  n»  631. 
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c(  Il  y  est  annexé  des  bureaux  mis  à  la  disposition  des  Syndicats 
ouvriers  et  des  salles  pour  les  réunions  corporatives.  » 

La  plupart  des  Bourses  font  une  énumération  détaillée  des  ser- 
vices que  comporte  cette  fonction  générale  de  placement  et  d'édu- 
cation. En  voici  une  qui  est  empruntée  aux  statuts  de  la  Bourse 
d'Amiens  :  » 

Elle  a  pour  but  : 

i°  De  pourvoir  gratuitement  au  placement  des  travailleurs  des 
deux  sexes  sans  distinction  de  corporation  ; 

2°  D'établir  régulièrement  une  statistique  des  conditions  de  tra- 
vail dans  les  différents  pays,  et,  en  particulier,  dans  la  ville  d'Amiens 
et  dans  le  département  de  la  Somme  ; 

30  De  compléter  l'enseignement  professionnel,  de  relever,  par  des 
cours  et  des  concours  d'apprentis,  l'art  manuel  que  la  division  du 
travail  industriel  moderne  tend  à  faire  disparaître,  et  de  compléter 
et  d'augmenter,  par  des  cours  et  des  conférences  d'enseignement 
général,  l'éducation  et  l'instruction  des  classes  laborieuses  ; 

4**  De  former  l'organisation  et  l'union  des  groupes  professionnels, 
industriels  et  agricoles,  dans  la  ville  d'Amiens  et  le  département  de 
la  Somme  ; 

5°  De  s'occuper  des  élections  aux  prudhommes; 

Ç>°  De  sauvegarder  l'intérêt  des  familles,  en  signalant  les  infrac- 
tions à  la  loi  sur  l'emploi  des  enfants  et  des  femmes  dans  Tindus- 
trie  ; 

70  D'étudier  les  questions  ouvrières  sous  toutes  les  formes  :  pro- 
jets de  loi,  refonte  de  lois  existantes,  traités  de  commerce,  etc.,  etc., 
en  un  mot,  s'occuper  de  toutes  les  questions  intéressant  la  vie  éco- 
nomique des  travailleurs  ; 

8°  De  pousser  les  patrons  et  ouvriers  dans  la  voie  de  |la  concilia- 
tion ;  le  cas  échéant,  solidariser  les  efforts  des  salariés  et  les  taire 
converger  vers  le  but  final  qui  est  l'émancipation  intégrale  de  tous 
les  êtres  humains  ». 

Quelle  est  la  fonction  des  Unions  départementales  ? 

«  L'Union  a  pour  but,  déclarent  les  statuts  de  l'Union  de  l'Yonne  : 
l'*  De  propager  et  de  développer  l'organisation  syndicale  des  tra- 
vailleurs des  deux  sexes  dans  tout  le  département  ; 

2°  De  créer  ou  faciliter  la  création  d'Unions  locales  de  Syndicats 
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partout  où  il  sera  possible,  c'est-à-dire  dans  les  villes  qui  posséde- 
ront au  moins  3  syndicats  ; 

3*  De  créer  partout  où  il  sera  possible  des  Jeunosseb  syndicalistes. 
Ces  Jeunesses  pourront  prendre  part  aux  travaux  du  Congrès,  mais 
elles  n'auront  que  voix  consultative,  ainsi  que  les  Unions  locales  ; 

4*>  D'étudier  et  de  mettre  à  exécution  tout  ce  qui  peut  être  utile 
aux  intérêts  et  à  la  défense  des  organisations  adhérentes. 

J.  Lapierre  a  indiqué  dans  ces  termes  les  diiïérences  entre 
Unions  locales  et  Unions  départenmentales  :  «  A  la  Bourse  du 
travail,  le  rôle  d'assurer  la  propagande  locale,  les  services  du 
viaticum,  du  placement,  des  prêts  de  livres,  elc.  ;  à  l'Union 
(départementale),  le  soin  d'aller  dans  les  localités  éloignées  des 
centres  industriels  ou  commerciaux,  dans  les  communes  rurales, 
près  des  ouvriers  agricoles,  pour  y  former  des  Syndicats  ou  des 
sections  syndicales  rattachés  aux  Syndicats  voisins  (1)  ». 

M.  de  Molinari  a  écrit  (2),  en  1843,  dans  la  Gazette  de  France, 
un  article  sur  l'avenir  des  chemins  de  fer  auquel  on  fait  com- 
munément remonter  l'origine  doctrinale  de  ces  unions  :  «  Ce 
qui  empêche,  écrivait-il,  les  populations  ouvrières  de  se  déplacer 
lorsque  l'industrie  vient  à  se  ralentir  dans  le  lieu  où  elles  sont 
fixées,  c'est  la  cherté  ou  la  lenteur  des  moyens  de  transport,  c'est 
aussi  l'incertitude  dans  laquelle  elles  se  trouvent  de  pouvoir  se 
procurer  ailleurs  du  travail.  Donnez-leur  les  moyens  de  se  trans- 
porter à  peu  de  frais  à  de  grandes  distances,  donnez- leur  aussi  la 
faculté  de  connaître  où  elles  trouveront  du  travail  aux  conditions 

plus  avantageuses,  et  elles  n'hésiteront   plus  à  se  déplacer 

vous  verrez  bientôt  s'ouvrir  pour  le  travail  des  Bourses  semblables 
à  celles  qui  ont  été  établies  à  l'usage  des  capitaux  quand  la  cir- 
culation des  valeurs  a  pu  s'opérer  aisément  et  à  peu  de 
frais »  (3). 


(1)  Humanité,  n»  du  13  février  1913. 

(2)  L'Echo  de  la  fabrique,  journal  lyonnais,  a  publié,  en  1833,  l'article 
d'un  ouvrier  mutualiste  que  l'on  pourrait  plus  exactement  considérer 
comme  le  germe  doctrinal  ouvrier  de  l'institution  (Keproduit  par  la  Revue 
syndicaliste,  x\9  14,  1906). 

(3)  E.  DE  MoLiHARi,  Les  Bourses  du  Travail  1^1893,  éd.  Guillaumin), 
p.  124. 
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Cette  idée,  l'écrivain  la  reprit  dans  le  Courrier  Français, 
en  1846,  sous  la  forme  d'un  appel  Aux  ouvriers  (1),  qui  fut  re- 
produit dans  la  Réforme^  journal  démocratique  dont  Tun  des 
principaux  rédacteurs  était  Ledru-Rollin.  Il  eut  voulu  que  ce 
journal  publiât  un  «  Bulletin  du  travail  »  en  regard  du  Bulletin 
de  la  Bourse.  «  Nous  proposons  à  tous  les  corps  d'état  de  la  ville 
de  Paris  de  publier  gratuitement,  chaque  semaine,  le  bulletin  des 
engagements  d'ouvriers  avec  l'indication  du  taux  des  salaires  et 
de  l'état  de  l'offre  et  de  la  demande.  Nous  répartirons  les  bulle- 
tins des  différents  corps  d'étal  entre  les  divers  jours  de  la  semaine, 
de  telle  sorte  que  chaque  métier  ait  sa  publication  à  jour  fixe.  » 
Il  disait  encore  :  a  L'ouvrier  est  un  marchand  de  travail,  et, 
comme  tel,  il  est  intéressé  à  connaître  les  débouchés  qui  existent 
pour  sa  denrée  et  à  savoir  quelle  est  la  situation  des  différents 
maichés  de  travail.  ». 

Ce  projet  ne  reçut  pas  même  un  commencement  d'exécution.  Il 
fut  repris  en  1848  par  Ducoux,  en  sa  qualité  de  préfet  de  police, 
devant  le  Conseil  municipal  de  Paris  puis,  par  deux  fois,  à  l'As- 
semblée nationale,  en  1851,  en  saqualité  de  représentant  du  peuple  : 
ce  fut  le  même  insuccès-  Sans  se  décourager,  Molinari  fonda  à 
Bruxelles,  en  1857,  un  journal  intitulé  :  La  Bourse  de  Travail. 
Cinquième  insuccès  :  cette  petite  feuille  dut  disparaître  après 
quelques  numéros,  «  en  butte,  a-t-il  raconté,  aux  attaques  des 
défenseurs  de  la  classe  ouvrière  aussi  bien  qu'à  l'hostilité  de  pa- 
trons ». 

L'Internationale,  à  la  fin  de  l'Empire,  essaya  de  réglementer  le 
marché  de  travail.  Elle  échoua.  Le  projet  de  M.  de  Molinari  fut 
repris  après  la  Commune.  Il  entra  enfin  dans  la  période  de  dis- 
cussion sérieuse  à  partir  de  1875  :  le  conseil  municipal  de  Paris 
finit  par  le  réaliser  en  1886,  à  la  suite  d'un  rapport  favorable  de 
M.  G.  Mesureur. 

La  Bourse  de  Paris  fut  inaugurée  officiellement  en  1887,  à  peu 
près  à  la  même  époque  où  se  constituait  la  Fédération  des  Syndi- 
cats et  groupes  corporatifs  ouvriers  de  France,  oeuvre  du  Congrès 
des  Syndicats  tenu  à  Lyon  en  1886.  Elle  est  chronologiquement 
la  première  Bourse  française. 

(i)  E.  Di  MouRÀRi,  ojp.  cit.,  p.  12(>  et  b. 
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Le  Conseil  municipal  reconnaissait  que  «  sans  la  Bourse  du 
travail,  l'existence  des  Chambres  syndicalessera  toujours  précaire, 
les  charges  qu'elles  imposent  éloignant  d'elles  le  plus  grand 
nombre  des  ouvriers.  11  importe  donc  qu'elle'*  aient  des  locaux 
et  des  bureaux  oii  chacun  pourra  venir  sans  crainte  d'avoirà  faire 
des  sacrifices  de  temps  et  d'argent  au-dessus  de  ses  ressources  ;  la 
libre  et  permanente  disposition  des  salles  de  réunion  permettra  aux 
travailleurs  de  discuter  avec  plus  de  maturité  et  de  pré-cision  les 
questions  multiples  qui  intéressent  leur  industrie  et  influent  sur 
les  salaires  ;  ils  auront  pour  les  guider  et  les  éclairer  tous  les 
moyens  d'information  et  de  correspondance,  les  éléments  fournis 
parla  statistique,  une  bibliothèque  économique,  industrielle  et 
commerciale,  le  mouvement  de  la  production  pour  chaque  indus- 
trie, non  seulement  en  France,  mais  dans  le  monde  entier  » 

Etroiteraent  définie,  la  Bourse  n'est  que  l'immeuble  où  siègent 
les  Syndicats  ,  mais,  couramment,  la  définition  est  étendue  dans 
un  sens  juridique  et  abstrait  :  la  Bourse  est  comprise  comme  le 
groupement,  l'union  des  Syndicats  d'une  localité.  Elle  peut  alors 
ètredéfînie  :  l'union  sansdislinctionsprofessionnplles desSynditats 
répartis  dans  une  certaine  localité,  le  plus  souvent  une  commune, 
quelquefois  un  arrondissement. 

Le  mot  Bourse  du  travail  tend  d'ailleurs  à  disparaître  de  la 
langue  courante  ouvrière  au  sens  où  l'entendait  iM.  de  Molinari  : 
il  est  remplacé  par  celui  d'Union  de  Syndicats  divers. 

La  Fédération  de  métier  englobe  tous  les  ouvriers  d'un  même 
métier  et  d'une  même  industrie  réunis  en  Syndicats,  sansdislinc- 
tions  régionales  ni  locales.  L'Union, au  contraire,  réunit  des  Syn- 
dicats de  métiers  ditîérents  ayant  leur  domicile  dans  une  même 
unité  de  lieu  :  elle  forme  donc  une  solidarité  intermédiaire  entre 
le  Syndicat,  qui  est  la  solidarité  élémentaire,  et  la  G.  G.  T.  qui  en- 
globe tous  les  Syndicats,  toutes  les  Unions,  toutes  les  Fédérations. 
Jusqu^à  la  création  de  cet  organe  d'entente,  les  Syndicats 
n'avaient  que  des  rapports  de  coexistence,  des  relations  de 
voisinage  ;  il  leur  manquait  un  lien  analogue  à  celui  qui  unit 
les  syndiqués  entre  eux.  Les  Fédérations  locales  qui  ont  précédé 
les  Bourses,  c'est-à-dire  les  sections  locales  de  l'Internationale 
et  les  Fédérations  régionales  socialistes,  en  elîet,  n'avaient  pas 
Maxime  Leroy  20 
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créé  de  services  communs  entre  les  Syndicats  qu'elles  grou- 
paient. La  Fédération  parisienne  de  l'Internationale  posséda 
bien  à  la  fin  de  l'Empire  une  caisse  de  solidarité  ouverte  à  tous 
les  Syndicats,  mais  ce  service,  qui  fonctionna  d'une  façon  trop 
autonome,  fut  insuffisant  pour  constituer  entre  eux  une  vie 
commune. 

Aussi  longtemps  qu'on  ignora  l'utilité  de  celte  solidarité  loca- 
lisée, la  concentration  se  fit  par  gradins  embrassant  de  trop 
vastes  étendues  et  des  métiers  trop  divers  ;  les  ouvriers  n'abou- 
tirent qu'à  créer  des  groupements  débiles  et  éphémères  qui,  en 
fait,  étaient  moins  des  organisations  que  des  déclarations  de 
principe  sur  la  solidarité  prolétarienne.  «  Les  unités  syndi- 
cales, par  leur  isolement  et  le  défaut  de  renseignements  sur 
les  services  institués  par  chacune  d'elles,  étaient  condamnées, 
sans  mériter  le  moindre  reproche,  à  piétiner  toujours  dans  le 
même  cercle  de  revendications  et  à  demander  constamment 
l'étude  de  problèmes  cent  fois  résolus  (1).  »  Les  anciennes  fédéra- 
tions groupaient  côte  à  côte,  sans  subdivisions  en  sections,  les 
métiers  les  plus  différents  les  uns  des  autres:  quant  aux  distinc- 
tions régionales,  elles  étaient  trop  vagues  pour  être  efficaces. 

Dans  une  même  ville  (comme  d'ailleurs  dans  un  pays,  et  dans 
tous  les  pays  réunis),  il  y  aune  connexilé  certaine  entre  les  mé- 
tiers :  iin  métier  qui  s'arrête  provoque  l'arrêt  d'autres  métiers, 
presque  mécaniquement.  (Ihaque  corps  de  métier  peut  faire  jouer 
cette  connexité  :  c'est  alors  la  grève  locale  plus  ou  moins  générale, 
qui  diminue  ou  arrête  la  vie  industrielle  d'une  ville  ou  d'une  ré- 
gion, menace  la  vie  commerciale  et  le  crédit  des  banques,  et 
finira  même  par  atteindre  la  vie  communale  ou  régionale  dans  son 
fonctionnement  civil  et  administratif.  Voilà  comment,  par  sa 
correspondance  avec  ces  formes  de  la  lutte  locale,  l'Union  apparaît 
non  seulement  comme  un  organe  de  statistique,  mais  encore 
comme  un  organe  de  grève,  un  organe  révolutionnaire,  qu'elle  le 
veuille  ou  non  (2). 

A  vrai  dire  ces  deux  fonctions  sont  connexes  :  l'organisation  de 

(1)  F.  Pelloutier,  Histoire  des  Bourses  du  travail,  p.  62. 

(2)  Dans  ce  sens,  cf.  Ed.  Berth.  notes    bibliographiques  dans  le  Mouve- 
ment socialiste,  n»  159  (1905),  p.  425  et  s.  i 
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la  grève  n'est  au  fond  qu'une  question  de  placement  ;  et  l'œuvre 
de  placement  a  un  caractère  de  lutte,  car  l'Union  ne  dispose 
pas  des  postes  vacants  au  hasard,  mais  en  essayant  d'imposer  de» 
conditions  de  salaire  et  de  duréede  travail.  La  caisse  de  solidarité 
organisée  pour  les  Irirnardeurs,  ou  vialicum,  attachée  à  la  plu- 
part des  Bourses,  n'esl-elle  pas  un  moyen  pour  elles  de  faire 
une  sorte  de  grève  négative  en  détournant  les  bras  de  localités  oii 
leur  aflluence  pourrait  faire  baisser  les  prix  de  la  main-d'œuvre? 

Autres  remarques  :  c'est  dans  les  locaux  des  Unions  que  se  réu- 
nissent le  plus  généralement  les  assemblées  et  comités  de  grèves  ; 
elles  sont  tenues  de  posséder  un  matériel  pour  organiser  des 
«soupes  communistes  »  en  temps  de  grève.  Enfin  de  moins  en 
moins  les  grèves  restent  spécialisées  aux  ouvriers  qui  les  ont  dé- 
clarées :  les  autres  professions  prétendent  intervenir  par  sympa- 
thie, soit  en  cessant  d'elles-mêmes  le  travail,  soit  en  cotisant.  Les 
Unions  sont  les  intermédiaires  de  cette  sympathie. 

Ce  rapport  avec  la  grève  ainsi  étendue  apparut  dans  le  pro- 
gramme des  Bourses,  dés  leur  début,  lorsqu'elles  prirent  l'ini- 
tiative de  préconiser  la  grève  générale,  moyen  de  lutte  qui 
n'était  pas  encore  communément  admis  :  elles  montraient 
ainsi  que  ce  moyen  est  virtuellement  inhérent  à  leur  existence. 
Ce  sont  les  Bourses  de  Nantes  et  de  Saint-Nazaire,  rej)résen- 
tées  par  F.  Pelloutier  qui,  au  Congrès  socialiste  régional  de 
l'Ouest  de  Tours  (1892),  la  firent  admettre,  pour  la  première  fois  ; 
décision  reprise,  quelques  jours  après,  au  Congrès  organisé  à  Mar- 
seille par  la  Fédération  des  Syndicats,  fille  du  Parti  ouvrier  fran- 
çais. Notons  encore  que  la  Fédération  des  Bourses,  pres(jue  débu- 
tante, deux  ans  après  sa  fondation,  vota  en  faveur  de  la  grève 
générale  au  IV®  Congrès  des  Syndicats,  tenu  à  Nantes,  en  1894. 

Au  mois  d'octobre  1895,  le  secrétaire  de  la  Fédération  des 
Bourses  envoyait  une  circulaire  dans  laquelle  était  indiqué  ce  ca- 
ractère combatif  de  l'organisme  :  «  dans  la  société  actuelle,  la 
Bourse  du  Travail  doit  être  une  société  de  résistance.  Société  de 
résistance  contre  la  réduction  des  salaires,  contre  le  prolongement 
excessif  de  la  durée  du  travail,  ou  plutôt  contre  une  augmentation 
exagérée  du  prix  des  objets  de  consommation.  Maintenir  le  plus 
p[jssible  l'équilibre  entre  le  prix  de   location  du  travail  et  le  prix 
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d'achat  des  produits,  c'est  là  le  rôle  présent  des  Bourses,  et  pour 
le  remplir,  il  leur  faut  engager  avec  le  capital  une  guerre  qui  ne 
finira  que  par  la  disparition  du  système  économique  et  politique 
actuel  (i).  )) 

Le  Syndicat  a  un  caractère  professionnel  très  marqué,  et  ce  ca- 
ractère les  Fédérations  de  métier  et  d'industrie  l'ont  également.  Il 
n'en  est  pas  de  même  pour  les  Bourses.  Si  elles  sont  de  nature 
professionnelle,  conformément  à  la  nature  de  leurs  éléments  cons- 
iitutifs,  ce  n'est  pas  fonclionnellement,  si  l'on  peut  dire,  car  ces 
Unions  ont  précisément  pour  objet  et  pour  effet  de  fondre  les  par- 
ticularités professionnelles  de  chaque  Syndicat  :  ce  sont  tous  les 
métiers  qui  sont  agglomérés  dans  la  Bourse,  qu'ils  soient  ou  non 
connexes  ou  similaires.  Par  elle,  la  notion  de  métier  disparaît  au 
profit  d'une  notion  plus  large,  la  notion  de  travailleur.  Solidaires 
au  point  de  vue  du  métier  par  le  Syndicat  et  la  Fédération,  les 
ouvriers  sont  solidaires  en  tant  que  membres  d'une  classe  par  les 
Bourses  et  par  la  Confédération  du  travail,  l'une  locale,  l'autre 
nationale.  Ainsi  l'intérêt  corporatif  qui  a  été  le  premier  agent  de 
l'organisation  des  ouvriers  en  parti  de  classe,  s'efface  à  mesure 
que  la  solidarité  ouvrière  s'étend  et  se  généralise  :  il  devient  un 
intérêt  révolutionnaire. 

L'action  des  Unions  locales  a  donné  à  ce  mot  à.&  révolutionnaire 
un  sens  très  différent  de  celui  auquel  le  blanquisme  nous  avait 
habitués.  Par  elles,  il  se  dégage  du  tumulte  des  rues,  du  coup  de 
main,  du  pamphlet  politique  et  de  l'héroïsme  militaire.  C'est  par 
leurs  services  collectifs,  communistes,  que  les  Unions  font  œuvre 
de  révolution,  car  c'est  par  eux  que  la  lutte  de  classe,  déclarée  sté- 
rile tantqu'elle  ne  fait  œuvre  que  de  résistance,  prend  un  caractère 
organique. 

Ainsi  la  notion  de  révolution,  rattachée  aux  institutions  ou- 
vrières et  aux  nécessités  de  l'évolution,  devient  juridique  ;  et  la 
violence,  désormais  accessoire,  ne  peut  plus  intervenir  que  pour 
prêter  aide  à  l'œuvre  préparée  adminislrativement,  et,  pourrait- 
on  dire,  à  titre  de  voies  de  droit  contre  des  débiteurs  récalci- 
trants. 

(1)  V.  F.  Pelloctier,  Méthode  pour  l    création  et  le  fonctionnement  de& 
Bourses  du  Travail. 
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3)  Obligation  d'adhérkh  aux  conorks  fédéraux  et  confédéraux 

Cette  obligation  conslitiie  un  devoir  étroit  pour  les  Syndicats  : 
ils  doivent  so  faire  représenter  aux  Congrès  fédéraux  de  leur  cor- 
poration et  aux  Congrès  de  la  Confédération  générale  du  Travail. 

Depuis  le  Congrès  confédéral  de  Montpellier  (1902j,  seuls  les 
Syndicats  [)arlicipent  aux  congrès  confédéraux,  les  Unions, 
Bourses  et  Fédérations  n'élant  admises  qu'à  titre  consultatif. 
L'article  31  décide  :  a  N'ont  voix  délibérative  au  Congrès  que  les 
unités  syndicales  :  les  Bourses  du  travail  et  les  Fédéralions  n'y 
ont  que  voix  consultative  (1)  ». 

En  cas  de  ressources  insuffisantes  pour  y  déléguer  un  de  leurs 
membres,  les  Syndicats  peuvent  soit  envoyer  leur  adhésion 
morale,  soit  mandaler  le  représentant  d'un  Syndicat  participant. 

((  Les  sociétés  sont  teni'es  de  se  faire  représenter  »,  portent  les 
statuts  de  la  Fédération  de  la  Chapellerie.  Pour  assurer  le  respect 
de  celte  obligation,  plusieurs  Fédérations  font  supporter  à  leur 
caisse  les  dépenses  de  délégation,  telles  les  Fédérations  du  Livre, 
de  la  Chapellerie,  de  l'Ameublement,  des  Mécaniciens. 

a)  Conditions  d'adhésion.  —  La  première  condition  est  que  le 
Syndicat  fasse  partie  de  la  Fédération,  la  seconde  qu'il  y  ait  une 
certaine  ancienneté,  la  troisième  qu'il  soit  en  règle  avec  la  tréso- 
rerie fédérale. 

La  Fédération  de  la  chapellerie  exige  en  outre  que  les  Syndi- 
cats soient  composés  au  moins  de  quarante  cotisants  :  règle  tout 
à  fait  exceptionnelle. 

Les  statuts  de  la  C.  G.  T.  (art.  31^  paragr.  4)  n'admettent  aux 
Congrès  corporatifs  que  les  Syndicats  ayant  au  moins  six  mois 
d'ancienneté;  c'était  déjà  la  règle  de  la  Fédération  des  Bourses 
(art.  10). 

Quelques  Fédérations  accordent  à  des  Syndicats  non  adhérents 
le  droit  d'assister  à  leurs  congrès,  sans  droit  de  vote,    il  est  vrai, 

(1)  Depuis  ce  même  Congrès,  il  n'y  a  [plus  qu'un  congrès  .corporatif  gé- 
néral :  le  Congrès  de  la  C.  G.  T. 
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par  exemple  les  Fédérations  de  la  Voilure  et  du  Livre,  mais  le 
principe  est  que  «  l'adhésion  au  Congrès  implique  Tadhésion  à  la 
Fédération  »,  conformément  à  l'article  10  des  statuts  de  l'ancienne 
Fédération  des  Bourses. 

b)  Régies  de  délégation.  — Chaque  Syndicat  aura-t-ildroit  à  un 
délégué,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  membres,  ou  à  un 
nombre  de  délégués  proportionnel  à  ses  cotisants,  et  ce  dernier 
mode  admis,  quelles  en  «eront  les  bases?  Enfin,  combien  de 
Syndicats  un  délégué  peut-il  représenter?  Les  statuts  syndicaux 
et  fédéraux  répondent  a  ces  questions  de  diverses  façons  et  avec 
la  plus  grande  imprécision.  L'incertitude  est  même  telle  sur  tous 
ces  points  qu'au  Congrès  de  1903  de  la  Fédération  du  textile,  un 
délégué  a  pu  disposer  à  lui  seul  de  48  voix  (1). 

Certaines  Fédérations  ne  concèdent  qu'une  voix  à  chaque  Syn- 
dicat, qu'elles  lui  accordent  ou  non  plusieurs  délégués.  Ainsi  au 
Congrès  de  l'Alimentation  de  1903,  il  fut  décidé  :  «  chaque  Syn- 
dicat aura  droit  à  se  faire  représenter  par  un  ou  deux  délégués  au 
maximum  et  n'aura  droit  qu'à  une  voix  délibérative  (2)  ».  La 
même  règle  fut  édictée  par  le  Congrès  de  la  Fédération  des  Syn- 
dicats agricoles  tenu  à  Béziers,  la  même  année  (3). 

La  Fédération  du  Livre  est  le  type  de  la  Fédération  à  représen- 
tation proportionnelle  :  elle  n'admet  qu'un  délégué  par  section 
(ou  Syndicat),  mais  elle  lui  donne  un  nombre  de  voix  proportion- 
nel à  l'importance  de  son  Syndicat  :  / 

«  Les  délégués  au  Congrès  seront  nommés  a  raison  d'un  par 
section.  Le  délégué  de  chaque  section  aura  droit  à  un  nombre  de 
voix  proportionnel  au  nombre  de  sociétaires  qu'il  représente  : 
pour  1  à  100  membres,  une  voix  ;  pour  101  à  200  membres, 
deux  voix  ;  pour  201  à  500  membres,  trois  voix  ;  pour  501  à 
1.000  membres,  quatre  voix;  pour  1.001  à  2.000  membres  et 
au  delà,  sept  voix.  » 

A  ce  même  groupe  appartiennent  la  Fédération  des  employés 
et  le  Syndicat  national  des  chemins  de  fer. 

(1)  Temps  nouveaux,  1903,  n»  20  (V.  art.  de  P.   Delesalle). 

(2)  Voix  du  Peuple,  n»  147. 

(3)  Voix  du  Peuple,  n°  146.  C'est  également  la  règle  admise  par  les  Fé- 
dérations des  ouvriers  métallurgistes  et  des  ouvriers  du  bâtiment. 
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Une  Fédération,  la  Fédération  de  la  chapellerie,  a  tenté  de  fu- 
sionner les  deux  systèmes,  mais  d'une  façon  assez  incompréhen- 
sible :  elle  fait  aux  Syndicats  qui  la  composent  l'obligation  d'en- 
voyer un  délégué  «  par  40  sociétaires  ou  fraction  de  50  »,  tout 
en  posant  en  règle  que  «  chaque  délégué  ne  pourra  déposer  au 
moment  du  vole  de  plus  d'un  bulletin,  quelle  que  soit  l'impor- 
lauce  numérique  de  son  Syndicat  »  (art.  29  et  30). 

Les  deux  systèmes,  le  vote  unitaire  et  le  vote  proportionnel, 
posent  une  question  très  controversée  dans  les  congrès  ouvrier», 
plus  particulièrement  dans  les  congrès  de  la  C.  G.  T. 

Il  semble  que  seul  le  vote  unitaire  soit  en  harmonie  avec  le» 
tendances  générales  de  l'organisation  syndicale  :  puisqu'il  est  posé 
en  principe  que  dans  chaque  localité  les  intérêts  corporatifs 
doivent  faire  bloc  par  le  Syndicat,  comment  admettre  un  procédé 
de  vote  dont  l'effet  sera  de  diminuer  le  caractère  anonyme  et  col- 
lectif ainsi  imposé  nécessairement  aux  luttes  locales  par  ce  Syn- 
dicat ?  Des  collectivités  et  non  des  individus  adhèrent  aux  Fédé- 
rations :  la  Fédération  n'a  à  connaîlreque  des  groupes  délinis  d'in- 
térêts professionnels.  D'ailleurs,  à  mesure  que  croît  la  solidarité, 
depuis  la  commune,  siège  du  Syndicat,  jusqu'au  département, 
siège  de  l'Union  de  syndicats,  jusqu'à  la  nation  qui  a  pour  cadre» 
les  Fédérations  professionnelles  et  la  G.  G.  T.  décroît  progressi- 
vement la  notion  de  l'intérêt  individuel  (!). 

Dans  l'intérieur  des  Fédérations,  où  les  Syndicats  ont  des  inté- 
rêts sensiblement  égaux,  progressivement  égaux  (le  rôle  de  la  Fé- 
dération est  de  les  ramènera  l'unanimité  pour  rompre  la  concur- 
rence entre  travailleurs),  la  question  est  en  somme  secondaire  : 
celte  importance  ne  naît  vraiment  que  dans  les  congrès  corpora- 
tifs généraux  avec  les  dill'érences  techniques  et  les  inégalités 
d'avantages  économiques  de  profession  à  profession  :  aussi  l'étude 
de  la  question  doit-elle  être  renvoyée  au  chapitre  consacré  aux 
congrès  de  la  C.  G.  T. 

c)  Les  mandats.  — Combien  de  Syndicats  un  délégué  peut-il  re- 
présenter? La  Fédération  de  la  Voiture  n'autorise  que  2  mandats, 

(1)  En  1900,  la  Fédération  lithographique,  en  1903,  l'Union  fédérative  des 
travailleurs  ont  abandonné  le  vote  proportionnel  qu'elles  admettaieut  jus- 
qu'alors. 
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la  Fédération  de  l'alimentation  3,  la  Fédération  des  travailleurs 
du  Midi  5  ;  d'autres  ne  fixent  aucune  linmitation,  telle  la  Fédéra- 
tion du  textile.  La  Fédération  des  ouvriers  du  tonneau  limite 
à  un  mandat  le  seul  secrétaire  fédéral  (1). 

Les  délégués  n'ont  pas,  en  général  du  moins,  de  mandat  impé- 
ratif: le  mandat  impératif  n'est  donné  qne  lorsque  lesSyndicatssont 
appelés  à  trancher  des  questions  de  principe  mettant  en  jeu  les  in- 
térêts essentiels  d'une  corporation  (2).  Mais,  même  dans  ce  cas,  le 
mandataire  peut  ne  pas  se  considérer  comme  lié  absolument  :  le 
délégué  Brugnière,de  la  section  Paris  P.-L.-M.,envoyéauXVPCon' 
grès  du  Syndical  national  des  (îhemins  de  fer  avec  le  mandat  précis 
de  repousser  les  comités  du  travail,  décida,  après  la  discussion,  de 
voler  pour  l'ordre  du  jour  favorable.  Sa  section  approuva  ensuite 
ce  vote  cependant  contraire  à  ses  instructions  (3). 

Ce  qui  enlève  de  son  importance  à  la  question  du  mandat  im- 
pératif, c'est  que  les  décisions  des  congrès  ne  sont  prises, en  prin- 
cipe, qu^ad  référendum  ;  il  n'est  donc  jamais  nécessaire,  sauf 
en  quelques  cas  particulièrement  litigieux,  dont  le  nombre  di- 
minue avec  la  solidarité  croissante,  d'imposer  aux  délégués  des 
mandats  impératifs.  Des  mandats  déterminés,  mais  souples,  suf- 
fisent en  fait^  d'autant  mieux  que  les  points  en  discussions  ne 
mettent  jamais  en  présence  des  intérêts  spécifiquement  anta- 
gonistes. 

d)  Périodicité  des  Congrues.  —  Les  Fédérations  prévoient  des 
Congrès  à  des  échéances  très  diverses  :  tous  les  ans  (Fédération 
nationale  des  employés),  tous  les  deux  ans  (Syndicat  national  des 
postes,  Fédération  du  bâtiment.  Fédération  des  ouvriers  métallur- 
gistes, Fédération  des  bûcherons),  tous  les  trois  ans  (Fédération 
des  ouvriers  mécaniciens,  Fédération  de  la  chapellerie  française), 
tous  les  cinq  ans  (Fédération  des  travailleurs  du  Livre). 

(1)  Voix  du  Peuple,  1908,  n»  407. 

(2)  Un  vœu  en  faveur  du  mandat  impératif  a  été  rejeté  par  le  Congrès 
confédéral  de  Lyon.  V.  Cotwpte  rendu,  p.  231. 

(3)  Tribune  de  la  voie  ferrée,  n^  du  7  juin  1903. 
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4)  Obligation  d'odéir  aux  décisions   dk»  congrès  pédkraux  ou 

confédéraux 

Les  résolutions  votées  par  les  Congres  obligent,  en  principe, 
non  seulement  les  organisations  représentées,  mais  encore  les 
organisations  adhérentes  non  représentées  :  «  Leur  absence 
est  considérée  comme  un  acquiescement  aux  voles  du  Congrès  )) 
(Fédération  de  la  chapellerie)  ;  a  Les  Syndicats  non  représentés 
seront  considérés  comme  acceptant  d'avance  les  décisions  du 
Congrès  »  (Fédération  des  ouvriers  mécaniciens)  ;  a  Les  Syndi- 
cats fédérés  se  déclarent  solidaires  des  décisions  prises  par  la  ma- 
jorité de  la  Fédération  »  (Fédération  de  la  sellerie):  «  Les  déci- 
sions prises  à  la  majorité  par  le  Congrès  sont  souveraines  tant 
pour  le  Conseil  d'administration  que  pour  les  groupes,  à  la  con- 
dition que  les  propositions  votées  par  le  Congrès  aient  figuré  à 
l'ordre  du  jour  »  (Syndicat  national  des  chemins  de  fer). 

En  fait,  l'obligation  est  assez  communément  respectée,  libre- 
ment respectée,  en  raison  de  l'identité  des  intérêts  en  présence; 
mais  sous  certaines  conditions. 

Au  principe  de  la  liberté  de  chaque  syndiqué  dans  le  Syndicat 
correspond  le  principe  de  1'  u  autonomie  »  du  Syndicat  dans  la 
Fédération  :  la  plupart  des  statuts  fédéraux  en  font  la  réserve,  vis- 
à-vis  des  décisions  soit  des  Congrès,  soit  du  comité  fédéral  : 
«  Chaque  société  conservera  son  indépendance  et  sa  liberté.  Elle 
sera,  en  un  mot,  complètement  autonome  »  (Préambule  des  sta- 
tuts de  la  Fédération  de  la  chapellerie).  «  Les  Syndicats  fédérés 
conserveront  leur  autonomie  en  tant  qu'organisation  intérieure» 
(ex-Fédération  des  menuisiers). 

C'est  la  tradition  de  l'Internationale  des  travailleurs  : 
«  quoiqu'unies  par  un  lien  fraternel  de  solidarité  et  de  coopéra- 
tion, les  sociétés  ouvrières  n'en  continueront  pas  moins  d'exister 
sur  les  bases  qui  leur  sont  propres  »  (art.  10  des  statuts  de  1866). 
L'article  4  des  statuts  de  la  Fédération  romande  étaient  plus 
nets:  «  les  sections, en  entrant  dans  la  Fédération, conservent  leur 
autonomie  absolue,  et  ne  prennent  d'autre  engagement  que  celui 
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d'observer  les  clauses  des  présents  statuts  fédéraux  »  (Congrès 
de  Sonvilliers,  1871). 

Celle  autonomie  ne  peut  être  absolue.  Fort,  au  Congrès  de 
1900  de  la  Lithographie  française,  rappelant  que  Ton  parle  tou- 
jours de  ne  pas  porter  atteinte  à  l'autonomie  des  groupes,  de- 
mandait très  justement  «  si  les  groupes  en  adhérant  à  la  Fédéra- 
tion, en  se  conformant  à  un  statut  général,  n'abdiquaient  pas  une 
certaine  partie  de  leur  autonomie  ?  Née  ssai rement,  les  groupes 
doivent  sacrifier  quelque  chose  de  leur  autonomie  si  la  Fédéra- 
tion veut  arris'^er  à  unifier  le  mouvement  syndical,  les  salaires, 
les  heures  de  travail,  etc.  »  (1). 

Et  Dreyfus  corroborait  ces  affirmations  en  ajoutant  :  «  l'intérêt 
d'une  seule  section  doit  disparaître  devant  l'intérêt  général.  Il 
n'}^  a  pas  d'autonomie  qui  tienne,  tous  les  groupes  fédérés  sont 
solidaires  les  uns  des  autres.  Sans  cela,  il  ne  pourrait  y  avoir  de 
fédération  possible  »  (2).  Dans  sa  Déclaration  au  peuple  français, 
le  conseil  général  de  la  Commune  de  Paris  (20  avril  1871)  expri- 
mait déjà  la  même  idée  :  «  L'autonomie  de  la  commune  n'aura 
pour  limite  que  le  droit  d'autonomie  égal  pour  toutes  les  autres 
communes  adhérentes  au  contrat,  dont  l'association  doit  assurer 
l'unité  française.  » 

C'est  en  raison  de  ces  nécessités  immanentes  à  l'organisation 
fédérale  elle-même  que  les  statuts  de  la  plupart  des  Fédérations 
insèrent  des  dispositions  restrictives  de  l'autonomie  :  «  Tous  les 
Syndicats  adhérents  à  la  Fédération  conservent  leur  autonomie 
aux  points  de  vue  administratif  et  financier;  sur  les  questions 
d'intérêt  général  et  d'affaires  corporatives  ils  devront  se  sou- 
mettre aux  décisions  du  comité  fédéral  et  du  Congrès  »  (Fédération 
de  la  Sellerie),  a  Les  Syndicats  adhérents  conservent  leur  auto- 
nomie en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  statuts  fédératifs  et 
aux  décisions  des  Congrès  corporatifs  »  (Fédération  nationale  des 
poudres  et  salpêtres). 

Par  autonomie  du  Syndicat,  les  syndiqués  entendent  que  la  vie 
collective  d'une  corporation  ne  change  pas  de  caractère  à  mesure 


(1)  Compte  rendu  du  Congrès,  p.  20. 

(2)  Compte  rendu  du  Congrès,  p,  73. 
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qu'elle  s'étend  :  ils  prétendent  ne  pas  déléguer  leurs  prérogatives 
au  comité  fédéral  ou  aux  congrès  fédéraux  ;  du  Syndicat  à  la  Fé- 
dération,la  solidarité  sp  bornerait  à  croître  sans  engendrer,  sur  une 
hiérarchie  d'autorités  subalternes,  un  gouvernennent  suprême  ;  fé- 
dérés, les  travailleurs  discutent  et  se  décident  en  voulant  demeurer 
des  travailleurs  équivalents  les  uns  aux  autres,  comme  dans  le 
Syndicat  ;  le  Syndicat  déclare  qu'il  n'a  pas  la  Fédération  pour  su- 
périeur hiérarchique.  Dans  ces  conditions,  l'affirmalion  d'autono- 
mie indique  que  la  corporation  entend  s'organiser  collectivement, 
par  un  contrat  commutatif,  ne  se  décider  qu'en  groupe  ;  chaque 
groupe  appelé  à  la  discussion  revendique  son  «  autonomie  «vis-à- 
vis  des  Fédérations  et  de  la  C.  G.  T.,  suivant  une  progression  qui 
tend,  selon  une  expression  de  Proudhon,  à  a  approximer  de  plus 
en  plus  l'égalité  par  l'organisation  (1)  )).  L'article  37  des  statuts 
de  la  G  G.  T.  porte  :  «  La  Confédération  générale  du  travail, 
basée  sur  le  principe  du  fédéralisme  et  de  la  liberté,  assure  et 
respecte  la  complète  autonomie  des  organisations  qui  se  seront 
conformées  aux  présents  statuts  », 

L'assemblée  générale  du  Syndicat  institue  l'administration  di- 
recte des  intérêts  collectifs  locaux  à  la  base  de  l'organisation  ou- 
vrière, au  lieu  du  siège  social  du  Svndicat.  Les  principes  exige- 
raient qu'il  y  eut  de  telles  assemblées  pour  l'ensemble  des  inté- 
rêts collectifs  de  toute  la  profession.  Les  distances  empêchent  les 
Fédérations,  qui  englobent  une  profession  répandue  sur  tout  le 
territoire,  d'organiser  de  telles  réunions  générales.  On  a  remédié 
à  cette  impossibilité  par  les  congrès  et  le  rejerendinn  qui  ont 
pour  objet  de  maintenir  à  la  solidarité  fédérale,  dans  la  mesure 
du  possible,  ce  caractère  commutatif  de  l'administration  syn- 
dicale. 

Les  groupes  sont  interrogés  par  correspondance,  sur  tel  ou  tel 
point,  invités  à  délibérer  en  assemblée  générale  ;  ils  volent  :  les 
votes  sont  totalisés  par  le  comité  fédéral,  ou  confédéral.  C'est  le 
re fer endmn  àonï  le  but  est  bien  d'empêcher  la  constitution  d'une 
sorte  de  délégation  [)arlementaire  au  siège  fédéral.  La  discipline 
ne  doit   pas  être  le   fait  du   comité  fédéral,  mais  collectivement 

(1)  Proudhon,  T)u  principe  fédérati f  {iS63),  p.  111. 
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consentie,  sinon  dans  toutes  les  questions,  du  moins  dans  les 
questions  litigieuses,  sur  lesquelles  il  n'a  pas  encore  été  édicté  de 
directions  fermes  et  précises. 

Le  Congrès  n'est,  en  somme,  qu'une  variété  de  référendum.  En 
principe,  les  groupes  se  réservent  ass«ez  souvent  le  droit  de  re- 
viser les  décisions  de  leurs  délégués  ;  et  quelquefois  les  Congrès 
invitent  eux-mêmes  les  comités  fédéraux  à  soumettre  au  réfé- 
rendum telle  ou  telle  question  qui  leur  semble  trop  délicate  pour 
être  tranchée  par  des  délégués. 

Ainsi  par  des  consultations  fréquentes,  la  loi  commune  variera 
ouvertement,  selon  les  besoins,  l'état  des  esprits,  le  sol,  la  région, 
le  groupe  ;  elle  se  multipliera  en  règles  provisoires,  à  l'image  de 
la  vie  mobile,en  accord  avec  l'instabilité  de  l'évolution  industrielle. 
Ainsi  varient,  dans  le  droit  bourgeois,  les  jurisprudences  des 
cours  et  tribunaux,  malgré  les  prohibitions  rigides,  les  com- 
mandements impérieux,  les  règles  minutieuses  et  détaillées.  Ne 
peut-on  penser  que  le  référendum  plus  expéditif  créerait  ouver- 
tement un  moyen  d'adaptation  supérieur  aux  améliorations 
obliques  de  la  jurisprudence  qui  n'est,  elle  aussi,  qu'une  espèce 
de  re/ere/io^wm  permanent  institué  sur  les  lois  parlementaires  ? 

Le  rapport  de  la  commission  sur  l'unité  ouvrière  du  dixième 
Congrès  des  Bourses,  tenu  à  Alger  (1)  (1902),  a  invité  les  organi- 
sations à  user  souvent  du  référendum  dans  des  termes  qui  ont 
été  repris  par  la  commission  de  revision  du  Congrès  corporatif 
de  Montpellier  (1902),  et  votés  par  lui  :  «  Comme  indication  gé- 
nérale devant  servir  aussi  bien  à  la  Fédération  des  Bourses  qu'à 
l'Union  des  Fédérations  d'industrie  et  de  métier  et  à  toutes  les 
organisations  syndicales,  la  commission  déclare  qu'il  y  a  lieu 
désormais  de  faire  une  large  application  du  référendum  pour 
traiter  des  questions  qui  nécessitent  quelquefois  l'organisation 
de  Conférences  ou  de  Congrès  coûteux  »  (2). 

L'institution  n'a  pas  toujours  répondu,  il  est  vrai,  aux  intentions 
d'îs  comités  fédéraux  ou  des  Congrès  qui  en  ont  usé.  Son  fonc- 
tionnement se  heurte  à  une  organisation  encoreinsuffisanle.  Ainsi 


(1)  Compte  rendu,  p.  60. 

(2)  Compte  rendu^  p.  192. 
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dès  le  premier  essai,  elle  donna  au  Syndicat  national  des  chemins 
de  fer  un  grave  mécompte.  Ses  sections  consultées  sur  l'opportu- 
nité d'une  augmentation  des  cotisations  ne  répondaient  pour  ainsi 
dire  pas  :  sur  131  groupes  54  formulèrent  une  opinion.  Aussi,  au 
Congrès  fédéral  de  1903,  le  comité  d'administration  fit  quelques 
réflexions  pessimistes.  «  C'est  la  première  fois  que  le  Syndicat 
expérimente  ce  système  au(]uel,  dans  d'autres  circonstances,  on 
pourrait  être  appelé  a  recourir  encore.  Si  les  groupes  devaient  se 
montrer  aussi  nonchalants,  il  vaudrait  mieux  y  renoncer  de 
suite  (i).  » 

Les  Fédérations  du  Livre  et  de  la  métallurgie  ont  inscrit  le 
7^eferendum  dans  leurs  statuts  comme  un  moyen  régulier  d'ad- 
ministration. 


5)    Obligation    de   s'abonner  au  journal  «  la   voix  du  pbuplk  » 

KT    AUX    JOURNAUX    CORPORATIFS 

Normalement,  chaque  syndiqué  devait  être  abonné  au  journal 
de  sa  corporation  et  au  journal  de  la  C.  G.  T.  :  La  Voix  du 
Peuple  (2).  En    attendant  qu'elle   soit  remplie,  la  plupart  des 

(1)  Tribune  de  la  voie  ferrée,  n^  du  3  mai  1903. 

{2)  Note  sur  la  «  Voix  du  Peuple  ».  Créée  à  la  suite  d'une  décisiou  du 
Congrès  de  Paris  (1900),  le  premier  numéro  de  la  Voix  du  Peuple  a  paru 
le  !«'■  décembre  1900.  C'est  un  journal  hebdomadaire. 

Des  articles  très  divers  y  sont  publiés  ;  son  esprit  est  très  nettement 
syndicaliste,  c'est-à-dire  qu'il  s'oppose  à  la  confusion  de  l'action  politique 
et  de  l'action  syndicale,  se  conformant  en  cela  aux  décisions  des  Congrès 
et  aux  statuts  de  la  Confédération. 

«  Le  journal  étant  l'organe  officiel  de  la  Confédération,  ne  peut  être  ré- 
digé que  par  des  ouvriers  confédérés. 

«  La  Commission  du  journal  veille  à  ce  qu'en  aucun  cas  l'organe  de  la 
Confédération  ne  devienne  la  tribune  publique  de  polémiques  injurieuse?, 
de  querelles  personnelles  ou  politiques  ou  entre  syndicats. 

«  Au  cas  où  un  article  demanderait  rectification,  elle  en  aviserait 
l'auteur. 

«  Les  délibérations  officielles  de  la  Confédération,  de  ses  sections  ou  de 
ses  Commissions  sont  insérées  dans  le  journal. 

«  Les  dépenses  et  recettes  de  cette  Commission  sont  communes  aux  sec- 
tions de  la  Confédération  »  (Art.  13  des  statuts  confédéraux). 
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Fédérations  et  les  statuts  confédéraux  ont  donné  à  celle  obliga- 
tion un  caractère  syndical  : 

«  Nulle  organisation  ne  pourra  être  confédérée  si  elle  n'a  au 
moins  un  abonnement  au  journal  La  Voix  du  Peuple  »  (Art.  3 
des  statuts  de  la  C.  G.  T.). 

C'est  Briat  qui,  au  Congrès  confédéral  de  Paris  (1900),  fit  voter 
à  la  cbarge  des  Syndicats,  Bourses  et  Fédérations,  l'obligation  «  de 
prendre  un  nombre  de  numéros  déterminés  (1)...  » 

Le  Congrès  confédéral  de  Toulouse  (1910)  décida  que  «  le  ser- 
vice d'abonnement  à  la  Voix  du  Peuple  serait  assuré  obligatoi- 
rement par  les  Fédérations  nationales  qui  seront  libres  de  se  faire 
rembourser  le  montant  de  ces  abonnements  par  leurs  Syndi- 
cats (2)  ». 

Une  quarantaine  de  Fédérations  ont  un  bulletin  (3)  : 

«  Chaque  Syndicat  devra  prendre  «  autant  d'exemplaires  qu'il 
aura  de  membres  payants  »'  (Féd.  des  cuirs  et  peaux). 

((  Chaque  Syndicat  recevra  gratuitement  autant  de  bulletins 
qu'il  aura  versé  de   cotisations  »  (Union  féd.  delà  métallurgie). 


6)  Obligation    d'avertik  la  fédéhation  avant  de  déclarer  une 

GRÈVE 

Le  marché  du  travail  a  de  moins  en  moins  un  caractère  local. 
Si  une  grève  éclate  sur  un  point,  les  facilités  de  communication 
donnent  aux  patrons  le  moyen  de  faire  venir  en  peu  de  temps 
une  main-d'œuvre  étrangère  à  la  région  pour  remplacer  les  chô- 
meurs volontaires.  Pour  résister,  les  ouvriers  ont  dû  interrégio- 
naliser leurs  moyens  de  lutte  en  se  fédérant. 

En  s'obligeant  à  prévenir  leur  Fédération  avant  de  décider  une 
mise-bas,  le  Syndicat  a  pour   but   de  s'assurer  si  le  marché  na- 

(1)  Compte  rendu,  p.  191. 

(2)  Compte  rendu,  p.  344. 

(3)  On  en  trouvera  une  liste  à  la  p.  26  du  Compte  rendu  du  Congrès 
national  d'Amiens.  Cf.  Félicien  Challaye,  Journauoç  et  Revues  syndica- 
lûtes  [Pages  libres,  n®  du  7  mars  1908);  Bulletin  officiel  de  l'Union  des 
syndicats  de  la  Seine,  1912,  n°  79. 
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tional,  dont  l'élude  rentre  dans  les  fondions  de  la  Fédéralion  ou- 
tillée à  cet  efTel,  n'est  pas  alTeclé  par  un  chômage  ou  une  crise 
économiques  qui  [)ourraient  la  rendre  inopportune  ou  dange- 
reuse. D'antre  part,  il  est  utile  de  savoir  si  des  grèves  n'ont  pas 
été  déclarées  dans  la  même  profession  sur  d'autres  points  du  ter- 
ritoire pour  éviter  à  la  solidarité  professionnelle  des  charges  mo- 
rales et  matérielles  disproportionnées  avec  ses  facultés  : 

((  Les  Syndicats  fédérés  devront  avertir  la  Fédération  avant  de 
déclarer  une  grève.  Toute  grève  déclarée  sans  que  le  comité  fé- 
déral en  ait  été  avisé  ne  sera  pas  soutenue,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
eu  cessation  de  travail  par  suite  de  provocation  directe  de  la  part 
du  patronat  »  (Fédération  du  bâtiment). 

«  La  Fédération  ne  sera  lenuede  soutenir  staluairement  que  les 
grèves  dont  elle  aura  été  préalablement  informée.  Toutefois, 
exception  est  faite  pour  les  conflits  dont  la  spontanéité  sera  lé- 
gitimée par  le  conseil  fédéral  »  (Fédération  des  métaux). 

a  Le  comité  de  section,  avant  d'appliquer  les  décisions  suscep- 
tibles d'entraîner  une  grève  devra  les  soumettre  à  l'approbation 
du  comité  central  en  lui  fournissant  les  renseignements  précis 
qui  ont  décidé  de  son  attitude. 

«  Cependant,  lorsque  le  personnel  fédéré  d'une  imprimerie  sera 
menacé  de  perdre  des  droits  acquis  en  ce  qui  concerne  le  tarif,  la 
durée  du  travail,  et  si  le  patron  refuse  toute  discussion  avec  les 
intéressés  et  les  représentants  de  la  section,  les  fédérés  en  cause 
pourront  faire  mise-bas  s'ils  le  croient  utile,  mais  seulement 
avec  l'autorisation  préalable  du  comité  de  section  (Fédération  du 
Livre). 

7)  L'OBUGATION    SYNDICALE    A     LA    NEUTRALITÉ    POLITIQUE  (1) 

Vaincre  le  pouvoir  en  ne  lui  demandant  rien. 

Prouduok  (2). 

L'indifférence  politique  croissante  des  ouvriers  apparaît  assez 

(1)  Gh.  Albert  et  Jean  Ducuèxe,    Le  socialisme   révolutionnaire    (^1912^  ; 
André  Girard  et  M.  Pierrot,   Le   Parlementarisme  contre  l'action  ouvrière 

(2)  Confessions  d'un  révolutionnaire  (1849),  p.  154. 
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comme  une  sorte  de  conspiration  irraisonnée  et  passagère,  ré- 
cente et  pleine  d'ingratitude  envers  le  régime  auquel  ils  doivent 
la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  Syndicats  professionnels.  L'histoire 
montre,  tout  au  contraire,  qu'elle  n'est  pas  particulière  à 
notre  temps,  à  notre  état  parlementaire  :  elle  est  presque  aussi 
ancienne  que  l'organisation  syndicale  dont  les  origines  remon- 
tent à  la  fin  du  second  Empire.  Bien  loin  de  n'être  qu'accessoire 
et  subalterne,  l'indifférence  politique  a  été  érigée  par  la  pratique 
syndicale  en  une  obligation  statutaire  dont  la  lente  formation, 
pendant  près  d'un  demi-siècle,  semble  attester  l'impersonnelle 
nécessité. 

Cette  obligation,  les  statuts-types  des  Syndicats  adhérents  à  la 
C.  G.  T.  la  formulent  impérativement:  «  Le  Syndicat  s'interdit, 
dans  ses  assemblées,  toute  discussion  politique  ;  en  conséquence, 
le  Syndicat  n'adhère  à  aucune  organisation  politique  ;  chacun 
restant  à  cet  égard  libre  défaire  individuellement  ce  qui  lui  con- 
vient. »  Aux  termes  de  ses  propres  statuts,  la  C.  G.  T.  «  groupe, 
en  dehors  de  toute  école  politique,  tous  les  travailleurs  conscients 
de  la  lutte  à  mener  pour  la  disparition  du  salaire  et  du  pa- 
tronat »  ;  et  «  nul  ne  peut  se  servir  de  son  titre  de  confédéré  ou 
d'une  fonction  de  la  Confédération  dans  un  acte  électoral  politique 
quelconque  »  (Art.  l^"").  Enfin,  le  Congrès  confédéral  d'Amiens 
(1906)  l'a  confirmée,  après  une  longue  discussion  sur  la  proposi- 
tion du  secrétaire  de  la  C.  G.  T.,  Griffuelhes  :  «  Le  Congrès 
affirme  l'entière  liberté  pour  le  syndiqué  de  participer  en  dehors 
du  groupement  corporatif  à  telles  formes  de  lutte  correspondant 
à  sa  conception  philosophique  ou  politique,  se  bornant  à  lui  de- 
mander en  réciprocité,  de  ne  pas  introduire  dans  le  Syndicat  les 
opinions  qu'il  professe  au  dehors  »  (1). 

Les  statuts  des  Bourses  et  des  Fédérations  corporatives  répè- 
tent la  règle  sans   grandes  différences  dans  l'expression.  Elle  est 


(1912)  ;  V.  Griffuelhes  et  L.  Niel,  Les  objectifs  de  nos  luttes  de  classe  (s.  d.)  ; 
A.  Merrheim,  Les  rapports  du  parti  socialiste  avec  la  C.  G.  T.  {Voix  du 
Peuple,  1906,  n»  310)  ;  A.  Kedfer,  Parletncntaires  et  syndicalistes  {Huma- 
nité, n»  du  13  septembre  et  du  l^r  octobre  1906)  ;  V.  Griffuelhes,  Légalité 
ou  Révolution  {eod.  loc.  11°  du  2  octobre  1907). 
(1)  Compte  rendu,  p.  171. 
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donc  appliquée,  comme  l'a  fait  remarquer  Niel,  à  tous  les  degrés 
de  la  hiérarcliie  ouvrière,  «  depuis  celui  de  la  plus  humble  orga- 
nisalioii  jusqu'à  celui  de  la  C.  (i.  T.  )>(!;. 

Les  Syndicats  et  la  C.  G.  T.  veulent  n'être  que  profession- 
nels. Ils  prétendent  s'imposer  de  rester  en  dehors  de  l'action  po- 
litique des  partis,  bourgeois  aussi  bien  que  socialistes,  et  plus 
particulièrement  de  l'agitation  électorale.  Indépendants  du  Parti 
socialiste,  devenus  des  organismes  autonomes  de  lulle  profes- 
sionnelle, les  Syndicats  essaient  de  constituer  leur  unité  propre, 
par  la  C.  G.  T.,  et  de  formuler  une  doctrine  j)articulière,  le  syn- 
dicalisme. C'est  ainsi  que  la  neiitralilé  politique  des  Syndicats  se 
présente  tout  d'abord  à  l'observation  avec  un  caractère  corporatif 
et  ouvrier. 

Mais  il  faut  ajouter,  de  suite,  qu'en  déclarant  qu'ils  s'abstien- 
dront, en  tant  que  syndiqués,  de  [)arliciper  à  l'action  législative 
et  gouvernementale,  soit  comme  députés,  soit  comme  ministres, 
les  ouvriers  ne  déclinent  pas  toute  action  d'ordre  social  et  écono- 
mique :  s  ils  s'abstiennent  ainsi  du  sutîrage  universel,  ils  posent 
comme  un  devoir  corrélatif  de  faire  elTort  pour  l'amélioration  des 
conditions  de  travail  et  pour  la  suppression  du  salariat.  Lors- 
qu'ils prient  leurs  camarades  affiliés  à  des  partis  de  ne  pns  intro- 
duire de  politique  dans  les  organisations  professionnelles,  c'est, 
en  fait,  comme  s'ils  disaient  qu'ils  ne  doivent  tous  agir  (pie  par 
leurs  moyens  propres,  dérivés  directement  de  cette  organisation, 
suivant  le  principe  posé  par  l'Internationale  (1865)  :  «  l'émanci- 
pation des  travailleurs  sera  l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes  ». 
D'où  l'action  extra-légale  et  illégale  des  Syndicats  ;  d'où  la  lutte  de 
classe  :  la  C.  G.  T.,  a  dit  Grilîuelhes  au  Congrès  confédéral  du 
Havre  (1912),  «  est  l'illégalité  permanente  (2)  »  ;  «  la  luite  de 
classe,  a  écrit  Emile  Pouget,  voilà  la  base  du  syndicalisme  »  (3). 
Dans  ces  conditions,  la  règle  de  la  neutralité  politique  apparaît, 
au  second  abord,  comme  une  règle  de  combat,  la  règle  consti- 
tutive de  l'autononu'e  de  la  classe  ouvrière  en  instance  de  révo- 
lution.   Indifférents,   hostiles  à   la   politique    bourgeoise,  les  ou- 

(1)  La  Course  à  la  mort  {Humanité,  n»  du  29  octobre  1908). 

(2)  Voix  du  Peuple,  1912,  n^  627. 

(3)  Le  Syndicat,  p.  11. 

Maxime  Leroy  2MI 
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vriers  recherchent,  définissent  et  pratiquent  un  «  art  de  gouver- 
ner ))  propre,  spécifique  à  leurs  intérêts  :  c'est  «  l'action  directe  ». 
Vis-à-vis  de  l'Etal,  l'indifférence  politique  des  ouvriers  est  néga- 
tive ;  vis-à-vis  d'eux-mêmes,  elle  est  active  et  positive. 

Si  tous  les  syndiqués  n'ont  pas  le  même  avis  sur  l'utilité  de  l'ac- 
tion ouvrière  parlementaire,  il  semble  qu'il  n'y  ait  plus  guère  de 
divergences  sur  l'utilité,  la  nécessité  même  de  la  neutralité  des 
Syndicats  :  Renard,  secrétaire  de  la  Fédération  du  textile,  s'il  de- 
manda au  Congrès  confédéral  d'Amiens  (1906)  que  le  comité  con- 
fédéral nouât  des  relations,  permanentes  ou  accidentelles,  avec  le 
Parti  socialiste  unifié  en  vue  de  Ir.tler  contre  «  les  adversaires 
d'une  législation  sociale  protectrice  des  travailleurs  »,  il  spécifia 
nettement  que  les  syndiqués  devraient  agir  dans  ce  sens  a  en 
dehors  de  l'organisation  syndicale  »  (1).  Pour  une  part,  pour 
cette  part,  la  doctrine  de  l'indifférence  politique  est  donc  unani- 
mement acceptée. 

Ainsi  que  la  plupart  des  principes  syndicalistes,  la  règle 
remonte  à  l'Association  internationale  des  travailleurs,  dont  les 
fondateurs  parisiens  furent  adversaires  de  l'action  politique  dans 
les  groupements  professionnels.  Au  dehors,  ils  l'admettaient, 
mais  dépendante  :  en  1863  et  1864,  ils  patronèrent  des  u  candida- 
tures ouvrières  »  au  Corps  législatif,  à  la  gauche  du  parti  répu- 
blicain. Ils  pensaient  que  «  l'émancipation  économique  des  tra- 
vailleurs était  le  grand  but  auquel  devait  être  subordonné  tout 
mouvement  politique  ».  Ils  ne  purent  maintenir  l'autonomie 
hiérarchisée  de  ces  deux  actions,  et  ils  furent  assez  vite  débordés 
dans  l'Internationale  même  par  les  blanquistes,  agitateurs  poli- 
tiques et  émeutiers  :  à  la  fin  de  l'Empire,  l'Association  constituait 
à  Paris,  en  fait  et  plus  ou  moins  directement,  un  organe  d'oppo- 
sition à  l'Empire.  En  contraste,  la  fraction  bakouniniste  maintint, 
dans  la  région  jurassienne,  les  traditions  originaires  de  neutralité, 
mais  en  les  transformant  et  en  les  développant  au  delà  du  mu- 
tuellisme  proudhonien  de  Tolain  et  de  ses  amis,  jusqu'au  fédéra- 
lisme révolutionnaire,  jusqu'à  l'antiparlementarisme  anarchiste. 

Ces  traditions  neutralistes,  acceptées  ensuite  ou  continuées  pa- 

(1)  Compte  rendu,  p.  136. 
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rallèlemenl  par  d'antres  Fédérations  affiliées  à  riiilernrttionale, 
en  Espagne,  en  lîel'z^iqiie,  en  An«^lelerre,  résistèrent  en  France  au 
guesdisnie  qui,  le  premier,  confondit  systématiquement  l'action 
politique  et  l'action  corporative,  en  utilisant  et  en  déviant  à  son 
profit  les  efforts  des  ouvriers  modérés  qui,  après  la  Commune, 
reconstituèrent  des  Syndicats  pour  un  moment  en  dehors  de  toute 
influence  politique.  Il  y  eut  ainsi  deux  mouvements  parallèles, 
alliés  en  fait,  hostiles  par  les  principes,  progressivement  diver- 
gents, tous  deux  rattachés,  du  moins  au  point  de  vue  historique, 
à  Proudhon,  maître  du  modéré  Tolain  et  de  l'anarchiste  révolu- 
tionnaire Bakounine. 

Ces  tendances,  ces  mouvements,  ces  doctrines,  c'est  la  C.  0.  T. 
qui  les  recueillera,  trente  ans  plus  tard,  malgré  eux,  des  mains 
des  guesdistes,  héritiers  involontaires  des  jurassiens,  parles  soins 
des  allemanistes,  guesdistes  dissidents,  inconsciemment  impré- 
gnés de  bakouninisme,  grève-généralistes  et  syndicalistes  qui 
ont  donné  à  la  C.  G.  T.  avec  deux  de  ses  principaux  théoriciens  et 
hommes  d'action,  Fernand  Pelloulier  et  Victor  GritTuelhes, 
des  Syndicats  vivants  qu'elle  n'a  eu  qu'à  perfectionner,  tels 
les  Syndicats  constituant  la  Fédération  des  ouvriers  métallur- 
gistes. 

Au  regard  du  temps  présent,  la  meilleure  formule  de  l'absten- 
tion politique  a  été  donnée,  non  pas  par  les  Internationaux  pari- 
risiens,  mais  par  V Egalité,  organe  de  la  Fédération  romande. 
Formule  qui  n'est  pas  négative,  et  dont  le  ton  est  très  rapproché 
de  celui  des  syndicalistes  contemporains.  Courte  et  expressive, 
elle  a  ces  deux  mérites  qui  ajoutent  quelque  chose  à  sa  grande 
valeur  historique  : 


«  Quelle  est  la  politique  que  rintefnationale  doit  suivre  penda  nt 
«  cette  période  plus  ou  moins  longue  de  temps  qui  nous  sépare  de 
<(  cette  terrible  révolution  sociale  que  tout  le  monde  pressent  au- 
«  jourd'hui? 

«  Faisant  ahsi.rartion,  comme  le  lui  commandent  ses  statuts,  de 
u  toutepolitique  nationale  et  locale, elledonnoraàragitationouvrière 
«  dans  tous  les  pays  un  caractère  essentiellement  économique,  en 
«  posant  comme  but  :  la  diminution  des  heures  de  travail  et  l'aug- 
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«  mentation  des  salaires  ;  comme  moyens  :  l'association  des  masses^ 
«  ouvrières  et  la  formation  des  caisses  de  résistance  (1).  » 


A  son  deuxième  congrès,  tenu  à  la  Chaux-de-Fonds,  en  1870, 
la  Fédération  romande  se  divisa  en  deux  groupements,  dont  l'un 
est  devenu,  en  1871,  la  Fédération  jurassienne.  La  fraction  collec- 
tiviste (ce  mot  s'appliquait  alors  aux  fédéralistes)  reprit  dans  les^ 
termes  suivants  les  principes  qui  avaient  été  posés  par  ï Egalité  : 

«  Considérant  que  l'émancipation  définitive  du  travail  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  la  transformation  de  la  société  politique  fondée 
sur  le  privilège  et  l'autorité,  en  société  économique  fondée  sur 
régalité  et  la  liberté...  que  toute  participation  de  la  classe 
ouvrière  à  la  politique  bourgeoise  gouvernementale  ne  peut  avoir 
d'autres  résultats  que  la  consolidation  de  l'ordre  de  choses  exis- 
tant, ce  qui  paralyserait  l'action  révolutionnaire-socialiste  du 
prolélariat  ; 

«  Le  Congrès  romand  recommande  à  toutes  les  sections  de  l'Asso- 
ciation internationaledes  travailleurs(2)de  renoncera  toute  action 
ayant  pour  but  d'opérer  la  transformation  sociale  au  moyen  de& 
réformes  politiques  nationales  et  de  porter  toute  leur  activité  sur 
la  constitution  fédérative  des  corps  de  métiers,  seul  moyen  d'assu- 
rer le  succès  de  la  révolution  sociale.  Cette  Fédération  est  la  vé- 
ritable représentation  du  travail,  qui  doit  avoir  lieu  absolument 
en  dehors  des  gouvernements  politiques  (3).  » 

Quant  au  Congrès  de  l'autre  Fédération,  ou  congrès  anti-collec- 
tiviste, il  déclara  :  «  l'abstention...  funeste  par  ses  consé- 
quences... )).Sa  motion  n'était  pas  absolument  contraire  à  l'autre, 
par  son  esprit  (4).    De  même  que  plus  tard    les  guesdistes  et  les 


(1)  L'Egalité,  n*  du  28  août  1869  (Cité  dans  le  Mémoire  de  la  Fédéra- 
tion Jurassienne  (1873),  p.  114). 

(2)  Mémoire  de  la  Fédération  Jurassienne,  p.  128  et  s. 

(3)  Guesde  et  Brousse  furent  membres  de  l'Internationale. 

(4)  La  Solidarité,  dans  son  n»  du  9   juillet  1870,  en  fit  la  rematque  : 

«  Ces  résolutions  sur  la  politique  diffèrent  totalement  des  nôtres  et  ce- 
pendant nous  n'iiésitons  pas  à  le  dire,  l'esprit  qui  les  anime  nous  semble 
être  le  même  que  celui  des  membres  de  la  majorité  (collectiviste)  du  con- 
grès romand,  malgré  ce  qui,  au  premier  coup  d'œil,  paraît  séparer  les  deux 
tendances.  Nous  croyons  du  reste  que  si  on  veut  bien  regarder  au  fond  des 
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alleinanisles,  lesanli-collectivistes  romunds  entendaient  ne  retenir 
l'action  [)olitique  que  comme  un  moyen  subordonné  d'a^^itation 
et  de  propa*5^atjde  socialiste  :  «  (Juand  nous  professons  l'interven- 
tion politique  et  les  candidatures  ouvrières,  il  est  bien  entendu 
que  nous  ne  croyons  point  que  nous  puissions  arriver  à  notre 
émancipation  par  la  voie  de  la  représentation  ouvrière  dans  les 
conseils  législatifs  et  exécutifs.  Nous  savons  fort  bien  que  les  ré- 
gimes actuels  doivent  nécessairement  être  supprimés  ;  nous  vou- 
lons seulement  nous  servir  de  cette  représentation  comme  d'un 
moyen  d'agitation  qui  ne  doit  pas  être  négligé  par  la  tactique  que 
nous  avons  à  suivre  dans  cette  lutte.  » 

Ceux-là  qui  préconisaient  l'action  électorale  se  défendaient 
donc  d'affirmer  un  principe  :  pour  eux,  elle  ne  représentait  qu'un 
moyen  pratique  temporaire  imposé  par  des  circonstances  éphé- 
mères. Entre  ces  politiciens  et  les  fédéralistes  jurassiens,  il  n'y 
avait  pas  de  scission  profonde.  Ce  sont  les  querelles  et  rivalités 
personnelles  qui  ont  donné  à  ces  divergences  tactiques  un  carac- 
tère fondamental  et  une  gravité  que  l'incompatibilité  des  doctrines 
ne  saurait  seule  expliquer.  Sans  forcer  sur  les  textes,  on  peut,  en 
conséquence,  noter  que  TindifTérence  politique  était  désirée  par 
les  deux  fractions  de  l'Internationale  (1). 

Par  la  plume  de  lung,  «correspondant  ;>  pour  la  Suisse  du  conseil 
général  de  Tlnternationale,  dont  le  siège  était  à  Londres,  K.  Marx 
fitexprimer  à  James  Guillaume  sa  désapprobation  contre  le  vote 
du  Congrès  collectiviste.  Il  est  intéressant  de  rapporter  cette 
lettre  qui  fait  connaître  l'origine  et  le  sens  d'affirmations  et  de  dif- 
ficultés qui  ne  sont  pas  particulières  au  temps  qui  a  suivi  :  «J'arrive 
à  la  question  politique  et  dans  celles-ci  mes  vues  dilîèrent  totale- 
ment des  vôtres;  à  mon  point  de  vue,  en  adoptant  les  résolutions 
que  vous  avez  adoptées  concernant  cette  question,  vous  vous  êtes 
écartés  des    principes  de    notre   association  qui  disent   que  tout 


choses,  on  peut  en  dire  autant  de  la  plupart  de  ceux  qui,  dans  l'Interna- 
tionale, veulent  encore  participer  au  mouvement  politique:  tous  nous  ju- 
geons de  môme  la  valeur  de  la  politique  bourgeoise,  tous  nous  avons  le 
sentiment  de  son  néant  ;  nous  difiérons  seulement  sur  une  question  de 
tactique.  >  (Cité  par  J.  Guillaume,  L'Internationale,  t.  II,  p.  45. 
(1)  Mémoire  cité,  p.  13G. 
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mouvement  politique  doit  êlre  subordonné  au  mouvement  social» 
comme  moyen  ;  en  recommandant  à  toutes  les  sections  de  l'In- 
ternationale de  s'abstenir  en  matière  politique,  vous  vous  êtes 
arrogés  un  droit  que  vous  n'aviez  pas;  car  je  ne  crois  pas  qu'un 
Congrès  régional  ait  le  droit  de  recommander  telle  ou  telle 
conduite  aux  sections  de  l'Internationale,  surtout  lorsque  cette 
recommandation  indique  uneconduitecontraire  à  nos  principes... 
Croyez -vous  que  la  société  de  résistance  effectuera  jamais  l'éman- 
cipation des  travailleurs?  Non.  Nous  nous  servons  de  la  société 
de  résistance  comme  l'un  des  moyens,  mais  non  comme  but;  la 
société  de  résistance  organise  les  travailleurs;  elle  forme  la  so- 
ciété en  deux  camps  hostiles..,  dans  la  société  actuelle  elle  est 
l'expression  de  la  lutte  économique;  jamais  elle  ne  transformera 
la  société  ;  elle  peut  inaugurer  la  révolution  sociale,  mais  jamais 
elle  ne  pourra  l'accomplir...  ». 

La  fin  de  cette  querelle  entre  a  autoritaires  »  et  a  anti-autori- 
taires», disait-on  alors,  fut  la  suspension  de  la  Fédération  juras- 
sienne, en  1873,  par  le  Conseil  général  de  l'Internationale. 

lung  lui-même  ne  proscrivait  l'abstention  politique  qu'en  tant 
que  principe  absolu  :  «  Je  ne  crois  pas  que  la  législation  directe 
par  le  peuple  puisse  jamais  accomplir  rien  de  sérieux  par  les 
travailleurs  ;  je  n'attache  pas  toute  l'importance  au  mouvement 
politique  qu'y  attachent  Liebknecht  et  Burckli,  et  je  crois  même 
que  l'abstention  en  matière  politique  est  très  utile  et  même  né- 
cessaire parfois  comme  protestatioim  contre  le  système  actuel...  )> 
Au  moment  même  où  celte  lettre  était  écrite,  la  démocratie 
socialiste  allemande  tenait  à  Stuttgart  (juin  1870)  un  Congrès  où 
il  fut  affirmé  que  celle-ci  ne  «  participe  aux  élections  du  Reichstag 
et  du  Parlement  douanier  que  dans  un  but  de  propagande  et 
d'agitation  (1)  ». 

La^jCommune  confondit  dans  ses  rangs  toutes  ces  tendances. 
Après  71,  les  abstentionnistes  et  les  socialistes  politiciens  reprirent 
peu  à  peu  les  luttes  anciennes  et  reformèrent  des  groupes  dont 
les  Syndicats  furent  l'enjeu,  ceux-ci  d'abord  neutres,  puis  socia- 
listes, enfin  syndicalistes.  La  classe  ouvrière  resta  tiraillée  entre 

(1)  J.  Guillaume,  L' Internationale,  t    II  (1907),  p.  45. 


CriAPITRK    VII.    OBLIGATIONS    DKS    SYNDICATS  o27 

les  deux  tendances  (pii  avaient  coupé,  en  doux  fractions  hostiles, 
la  vieille  Internationale. 

Aux  deux  premiers  congrès  ouvriers  qui  suivirent  la  Comnnune, 
à  Paris  (I87G)  sur  un  discours  du  dijonnais  Prost,  à  Lyon  (1878) 
sur  le  rapport  du  typographe  Goyon,  il  y  eut  des  discussions  sur  la 
question  delà  a  représentation  du  prolétariat  au  Parlennent  »  :  ils 
exprimèrent  des  vœux  favorables.  A  défaut  de  u  candidature  ou- 
vrière», les  congressistes  de  Lyon  décidèrent  que  c  le  devoir  du 
parti  socialisie  sera...  de  se  rallier  au  deuxième  tour  à  la  candida- 
ture républicaine  la  plus  accentuée  »  (\). 

Les  réfugiés  communalistes  de  Londres  publièrent,  au  lende- 
main du  Congrès  de  1876  un  manifeste  :  Les  syndicau i:  et  leur 
congrès,  où  les  tendances  politiciennes  du  socialisme  renaissant 
étaient  critiquées  avec  la  plus  grande  virulence  :  «  Dans  la  ville 
de  la  Révolution,  cinq  ans  après  la  lutte  de  la  Commune,  sur  la 
tombe  des  massacrés,  devant  le  bagne  de  Nouméa,  devant  les 
prisons  pleines,  il  semble  monstrueux  que  des  hommes  aient  pu 
se  trouver  osant  prendre  le  caractère  de  représentants  du  prolé- 
tariat pour  venir  en  son  nom  faire  amende  honorable  à  la  bour- 
geoisie, abjurer  la  Révolution ,  renier  la  Commune.  —  Ces  hommes 
se  sont  rencontrés,  ce  sont  les  syndicaux  (2).  » 

H  est  important  de  noter  qu'au  Congrès  de  1878  la  Fédération 
jurassienne  (secrète)  délégua  pour  y  défendre  ses  principes  abs- 
tentionnistes le  mécanicien  lyonnais  Ballivet  (3)  :  son  rapport  est 
une  critique  de  l'organisation  électorale  des  ouvriers  pour  la  rai- 
son qu'une  telle  organisation  ne  peut  aboutir  qu'à  une  action  exté- 
rieure et  étrangère  aux  besoinset  aux  moyens  des  ouvriers,  (c  (Juand 
un  instrument  a  été  fabriqué  pour  une  besogne,  écrivait-il,  il  né  faut 
pas  lui  demander  d'en  accomplir  une  autre.  Ce  parti  constitué  en 
vue  de  l'action  électorale,  n'aura  que  des  rouages  électoraux  ;  seg 
soldats  seront  des  électeurs,  ses  chefs  des^  avocats.  Il  pourra  sortir 
de  son  sein  des  héros,  des  martyrs,  des  Hdudins(jui  sauront  rnou- 


(1)  Compte  rendu,  p.  601>.  La  règle  a  été  maintenue  par  le  VIII''  Congrès 
national  socialiste.  (Saint-Quentin,  1911).  Compte-rendu,  p.  444. 

(2)  Cette  broclmre,  introuvable,  a  été  reproduite  par  Mbrmeix,  en  annexe, 
dans  la  France  socialisie  {2^  éd.  1886),  p.  278. 

(3)  V.  son  discours,  Compte  rendu,  p.  333  ;  cf.  p.  601. 
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rir  pour  le  droit  ;  mais  ce  parti,  armée  toute  pacifique  et  légale, 
n'a  pas  l'organisation  qu'il  faut  pour  résister  aux  violences  des 
armés  de  coup  d'Etat.  »  Il  faisait  aussi  remarquer  que  les  tra- 
vailleurs, au  cas  où  ils  réussiraient  à  grouper  «  une  imposante 
minorité  au  Parlement,  ne  pourraient  obtenir  les  quelques  ré- 
formes qui  leur  sont  le  plus  nécessaires  qu'en  contractant  une 
alliance  avec  quelques  fractions  bourgeoises  de  ce  Parlement,  que 
cette  alliance  ne  peut  se  faire  sans  compromission  pour  les  inté- 
rêts de  ceux  qui  nous  représenteraient,  en  p^^rticulier,  et  du  pro- 
létariat en  général.  » 

L'année  suivante,  au  Congrès  ouvrier  de  Marseille,  fut  fondée 
la  Fédération  du  parti  des  travailleurs  socialistes  de  France,  début 
du  Parti  ouvrier  français  :  alors  les  ouvriers  s'organisent  en 
parti  politique,  en  groupements  électoraux. 

A  partir  de  ce  moment,  les  Syndicats  et  les  groupes  politiques 
sont  confondus  :  les  Syndicats  ne  sont  plus  considérés  que  comme 
«  l'école  primaire  »  du  socialisme.  Que  les  organisateurs  soient 
guesdistes,  allemanistes  ou  possibilisles,  qu'il  s'agisse  de  la  Fédé- 
ration guesdiste  créée  à  Marseille,  de  l'aliemanisle  Fédération  du 
Centre,  ou  de  la  possibiliste  Fédération  des  travailleurs  socialistes, 
assistent  à  ces  congrès  des  délégués  de  Syndicats,  de  groupes 
d'études  sociales,  voire  de  loges  maçonniques.  Le  groupement  pu- 
rement syndical,  fondé  en  1880,  l'Union  des  Chambres  syndicales 
ouvrières  de  France  n'eut  ni  grand  développement,  ni  grand  crédit: 
il  ne  put  lutter  efficacement  pour  empêcher  ces  alliances.  Quant 
au  groupement  professionnel  qui  prit  ensuite  sa  place  (fondé  au 
Congrès  ouvrier  de  1886),  la  Fédération  nationale  des  syndicats 
ouvriers,  il  tomba  rapidement  sous  la  direction  du  Parti  ouvrier 
(guesdiste). 

La  commission  d'organisation  de  ce  Congrès  ouvrier  de  1886 
avait  cependant  rédigé  une  proclamation  qui, vue  de  loin,  loin  des 
rivalités  personnelles  et  locales,  a  un  caractère  bien  jurassien  : 
«  Nous  sommes  des  travailleurs  syndiqués  ayant  étudié  les  ques- 
tions sociales  et  reconnu  que  la  diversité  des  doctrines  a  contribué 
puissamment  à  nous  diviser  au  lieu  de  nous  unir.  Esclaves  d'un 
même  maître,  portant  la  même  chaîne...  nous  avons  résolu  de 
faire  abnégation  de  nos  préférences  politiques  et  autres,  de  mar- 
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cher  la  main  dans  la  main  et  de  réserver  nos  forces  contre  l'en- 
nemi commun  (1).  »  En  conséquence,  le  député  Francis  I^aur,  dé- 
légué par  le  Syndicat  des  ouvriers  mineurs  deUive-de-Giers  avait 
été  exclu  à  l'unanimité  par  le  Congrès  ((  comme  n'étant  pas 
ouvrier  (2)  ». 

Peu  à  peu,  les  deux  tendances  confondues,  la  socialiste  politi- 
cienne et  la  syndicaliste  abstentionniste,  se  précisent  :  d'ailleurs 
elles  ne  s'étaient  jamais  complètement  absorbées.  Le  Congrès 
ouvrier  tenu  à  Bordeaux  en  1888  (le  Congrès  qui  se  prononça 
pour  la  grève  générale),  encore  qu'organisé  par  la  guesdisle 
Fédération  des  Syndicats,  vota  une  motion  «  invitant  les  Syn- 
dicats constitués  ou  en  voie  de  se  constituer,  à  ne  s'inféodera 
aucun  parti  politique,  quel  qu'il  soit,  seul  moyen  de  rallier  l'una- 
nimité des  corporations  ».  Et  donnant  à  celte  règle  tout  son 
sens,  il  adopta  une  motion  qui  ne  faisait  que  reprendre  celle  de 
Ballivet  au  Congrès  de  1878  :  «  Considérant  qu'il  est  impossible 
à  des  citoyens  sincères  de  croire  que  cette  reprise  de  possession 
(des  moyens  de  production)  pourra  jamais  s'opérer  du  consente- 
ment delà  bourgeoisie,  engage  tous  les  travailleurs  à  se  séparer 
nettement  des  politiciens  qui  les  trompent,  à  organiser  soli- 
dement leurs  Chambres  syndicales  qui,  dans  un  avenir  très 
prochain,  constitueront  seules  la  grande  armée  des  revendi- 
cations sociales  qui  nous  rendra  (e  qui  nous  appartient  réelle- 
ment (3)  ». 

Il  ne  s'agissait  là  que  d'un  vœu  :  les  alliances  et  confusions 
professionnelles  et  socialistes  persistaient.  Ce  n'est  qu'au  Congrès 
de  Na--  es  (1894),  organisé  par  la  Fédération  des  Syndicats  (gues- 
distes),  le  Secrétariat  national  du  Travail  (1891)  et  la  Fédération  dei 
Bourses  (fondée  en  1892),  que  l'on  doit  faire  remonter  le  premier 
effort  effectif  de  scission  définitive  entre  les  éléments  politiques 
et  les  éléments  syndicalistes  qui  jusqu'alors,  sinon  unis,  du  moins 
alliés  de  fait,  avaient  constitué  le   mouvement  ouvrier  :  et  l'état 


(1)  Compte  rendu,  p.  18. 

(2)  Compte  rendu,  p.  26. 

(3)  Résolutions  votées  en  séance  du  Ilb'  Congres  national,  A  novembre 
1888,  p.  3  et  4. 
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de  fait  produit  par  celte  rupture  préparée  pendant  six  ans, devien- 
dra rapidement  une  règle  de  droit  syndical,  un  article  statutaire. 

Traditionnellement,  ce  Congrès  est  considéré  comme  marquant 
le  début  de  l'ère  syndicaliste  moderne.  C'est  là, disait-on  quelques 
années  plus  tard,  au  Congrès  de  Rennes  (1894),  «  que  les  organisa- 
tions ouvrières  ont  reconquis  leur  indépendance  et  ont  pu  se  placer 
sur  le  terrain  économique  (1)  ».  11  terminait  un  cycle.  L'année 
précédente,  en  1893,  s'était  tenu  un  congrès  général  qui,  en  réac- 
tion contre  les  divisions  politiques,  n'avait  été  que  corporatif;  et 
la  même  année,  le  deuxième  Congrès  des  Bourses  (Toulouse, 
1893)  avait  décidé  que  les  Congrès  ultérieurs  seraient  purement 
corporatifs  (2).  Ces  difficultés,  ces  votes  annoncent  la  C.  G.  T. 
qui  naîtra  bientôt  (1895)  d'un  grand  besoin  d'unité  parmi 
toutes  les  dissidences  politiciennes. 

L'histoire  de  cette  rupture  est  un  récit  plein  d'enseignenient 
sur  la  psychologie  des  «  meneurs  >). 

A  l'ordre  du  jour  du  Congrès  (3)  était  portée  la  question  de  la 
grève  générale:  c'était  lagrandequestion  litigieuse  entre  ouvriers. 
Ce  n'est  pas  à  son  sujet  cependant  que  se  produisit  la  première 
escarmouche  entre  les  partisans  et  les  adversaires  de  la  neutralité 
politique  des  Syndicats.  Dans  sa  deuxième  séance,  le  Congrès  avait 
décidé  (à  une  voix  de  majorité),  sur  la  proposition  de  Pelloutier 
(Syndicat  des  journalistes  socialistes),  que  les  délégués  auraient 
autant  de  voix  que  de  mandats  déposés,  les  mandats  n^étant  va- 
lables qu'après  le  dépôt  du  droit  d'entrée  (trois  francs).  Lavigne, 
qui  prit  la  parole  comme  délégué  du  Syndicat  des  Maçons  de  Bor- 
deaux, parla  eu  réalité  au  nom  des  guesdistes  :  il  prolesta  contre 
cette  décision.  Il  demanda  le  vote  par  délégué,  espérant  enlever 
un  certain  nombre  de  voix  à  ses  adversaires  :  il  donna  d'ailleurs 
à  sa  réclamation  un  ton  d'ultimatum  : 

«  Malgré  leur  ardent  désir  de  jJtrouper  en  un  seul  faisceau  toutes 
les  organisations  corporatives  françaises,  à  quelque  sacrifice  qu'ils 
fussent  lui  et  ses  amis  décidés  pour  assurer  cette  unité  d'action  syn- 

(1)  Co'>npte  renduy  p.  114, 

(2)  La  Bourse  du  travail  de  Lyon,  n°  du  26  février  1893. 

(3)  Le  VI^  Congrès  national  des  syndicats  de  France.  Compte  rendUy 
p.  14  et  suivantes. 
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dicale,  (ils)tléclaieiit  au  nom  des  organisations  syndicales  (ju'ils  re- 
présentent, qu'ils  ne  sauraient  accepter  sans  trahison  un  mode  de 
volalion  qui  ne  permet  pas  de  s'exprimer  à  la  volonté  corporative 
et  remplace  la  souveraineté  du  travail  par  la  souveraineté  des  gros 
sous. 

«  Dans  le  cas  où  cet  appel...  ne  serait  pas  entendu...  les  sous- 
signés... seraient  obligés  de  se  retirer  et  d'en  appeler  à  leurs  man- 
dants, » 

La  majorité  du  Congrès  revint  sur  son  vole  au  nom  de  V  <r  union 
du  prolétariat  »  :  ce  n*était  qu'une  escarmouche.  La  scission 
était-elle  évitée  ou  ajournée  ?  Elle  ne  se  fit  pas  non  plus  sur  le 
vote  qui  donna  une  grosse  majorité  aux  grèves-généralistes 
(65  voix  contre  37). 

Vaincue,  la  guesdiste  Fédération  des  Syndicats  organisa,  avec 
des  intentions  hostiles  à  la  majorité,  une  réunion  particulière,  et 
l'annonça  dans  les  journaux  (1)  :  elle  devait  avoir  lieu  dans  un 
local  autre  que  la  Bourse  du  Travail  où  se  tenait  le  Congrès.  Il 
y  eut  une  protestation  au  Congrès,  mais  elle  tourna  court  : 
on  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Une  nouvelle  discussion  fut  alors  entamée  sur  une  accusation 
d'Aristide  Briand  contre  Roussel  qui  aurait  signé  une  affiche  en 
faveur  de  la  grève  générale,  à  la  suite  de  la  fermeture  de  la  Bourse 
du  Travail  par  le  Ministère  Dupuy  (1893).  L'accusation  visait  à 
mettre  en  conlradiclion  ce  délégué  qui,  la  veille,  avait  volé  contre 
la  grève  générale.  Roussel  nia,  mais  Pelloutier  et  Cordier  (Secré- 
taires de  la  Fédération  des  Bourses)  appuyèrent  l'accusation  :  celte 
fois  encore  la  querelle  tourna  court. 

A  la  séance  suivante,  Pelloutier  monta  à  la  tribune  et  lit  le 
procès  de  la  Fédération  des  Syndicats  :  «  elle  est  inutile,  elle  n'a 
pas  fait  aboutir  de  grèves,  elle  n'est  qu'un  organe  politique  ».  Et 
il  lui  opposa  la  jeune  Fédération  des  Bourses,  qui  devait  la  rem- 
placer. C'était  la  bataille. 

Après  une  courte  discussion,  Lavigne  lut  une  protestation  ainsi 
conçue  :  «  Considérant  que  pendant  le  bruit  (|ui  s'est  fait  pen- 
dant l'incident  de  l'affiche  (sur   la  grève  générale  que   Roussel 

(1)  Compte  rendu,  p.  58  et  suivantes. 
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avait  signée),  la  fraction  représentant  la  minorité  au  Congrès 
(les  guesdistes)  a  été  qualifiée  de  coquins  et  de  canailles,  déclare 
que  celte  fraction  ne  pourra  voter  au  Congrès  que  si  l'on  flétrit 
publiquement  les  membres  qui  ont  commis  ces  brutalités  et  ces 
inconvenances.  )>  Sur  les  incidents  qui  suivirent,  il  n'y  a  qu'à 
copier  le  compte  rendu  :  «  Le  Congrès  discute  tumultueusement 
pendant  près  d'une  demi-heure  :  c'est  à  la  suite  de  ces  divers  in- 
cidents que  les  membres  de  la  minorité,  au  nombre  de  16,  se  sont 
retirés  et  parmi  eux  le  citoyen  Jean  Coulet,  secrétaire  de  séance. 
L'absence  de  notes  a  empêché  de  reproduire  cette  partie  du  pro- 
cès-verbal. »  Cause  occasionnelle  de  l'incidenl,  Pelloutier  lut^une 
déclaration  qui  se  terminait  ainsi  :  «  Les  membres  de  la  majorité 
déclarent  lui  laisser  (à  la  minorité)  toute  la  responsabilité  de  son 
attitude  dont  ils  font  juge  le  prolétariat.  » 

Comme  le  fit  remarquer  Treich  (Bourse  de  Limoges),  ce  départ 
affirmait  la  victoire  de  la  Fédération  des  Bourses.  C'était,  en  effet, 
à  la  suite  de  ses  efforts  que  le  mouvement  ouvrier  s'était  nette- 
ment partagé  en  deux  courants  ;  et  que  le  courant  contraire  au 
socialisme  politicien  était  devenu  puissant.  Voilà  l'origine  de 
l'obligation  de  neutralité  politique  faite  aux  organisations  syn- 
dicales. L'année  suivante,  à  son  \\^  Congrès,  cette  Fédération 
précisera  son  attitude  en  exprimant  le  vœu,  quelques  semaines 
avant  le  Congrès  constitutif  de  la  C.  G.  T.  :  «  Que  les  Syndicats 
se  détachent  officiellement  de  toutes  les  fractions  politiques  et  se 
renferment  sur  leterrain  économique,  laissant  à  chacun  la  liberté 
d'aller  où  son  tempérament  le  lui  indique  »  (1). 

On  se  demanda,  au  Congrès  de  Limoges  (1895),  si  les  Syndi- 
cats affiliés  à  un  parti  politique  pourraient  adhérer  à  la  Confédé- 
ration générale  du  Travail  :  qu'une  telle  question  ait  été  posée, 
preuve  du  progrès  de  la  tendance  hostile  au  guesdisme. 

La  commission  chargée  du  «  plan  générai  d'organisation  cor- 
porative, de  l'action  et  des  attributions  des  différentes  organisa- 
tions existantes  »,  avait  inséré  dans  son  projet  de  statuts  un  ar- 
ticle 2  ainsi  conçu  :  «  La  Confédération  générale  du  Travail  a 
exclusivement  pour  objet  d'unir,  sur   le  terrain  économique  et 

(1)  Compte  rendu  du  Congres,  p,  85. 
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dans  des  liens  d'étroite  solidarilé,  les  travailleurs  en  lutte  pour 
leur  émancipation  intégrale  ».  Ce  texte  ne  parut  pas  très  clair  au 
délégué  Alajot  qui,  avant  que  la  discussion  ne  fût  ouverte  sur 
cette  rédaction,  proposa  cet  annendeinent  qui  lui  parut  plus  caté- 
gorique el  plus  net  :  «  Les  éléments  constituant  la  Confédéra- 
tion générale  du  Travail  devront  setenir  on  dehors  de  toules  les 
écoles  |)olitiques  ». 

Le  broussiste  Dalle  fit  remarquer  que  les  deux  textes  ne  fai- 
saient pas  double  emploi  :  en  etîet,  aux  termes  du  projet  de  la 
commission  «  ce  n*était  absolument  que  la  Confédération  qui  de- 
vait rester  en  dehors  de  toute  école  politique  (1)  ».  Fallait-il 
aller  au  delà  et  imposer  la  neutralité  aux  syndicats  ? 

Giraud,  Lhermitte  et  llummel  demandèrent  toute  liberté  pour 
les  Syndicats,  au  nom  de  leur  autonomie,  et  cette  opinion  ils  l'ex- 
primèrent dans  cette  proposition  :  «  que  l'autonomie  la  plus  com- 
plète soit  conservée  aux  organisations  qui  voudront  adhérer  à  la 
Confédération.  »  Mais  Riom  (Fédération  du  bâtiment)  fit  remar- 
quer que  «  l'autonomie,  on  la  perd  précisément  comme  Syndicat 
en  adhérant  à  une  école  politique  »  ;  Martin  (céramiste  parisien), 
que  «...  l'accord  dans  le  syndicat  n'est  possible  que  par  l'ab- 
négation de  toute  idée  politique  »  ;  Keufer,  qu'il  fallait  attribuer 
aux  «  rivalités  d'écoles  qui  veulent  dominer  le  mouvement...  la 
désagrégation  des  organisations  ouvrières  o  :  ces  arguments  dé- 
cidèrent le  vote  de  la  proposition  Majol  qui  fut  adoptée  par  !2i 
voix  contre  14  (6  abstentions  et  5  absents). 

Le  vote  acquis,  la  minorité  politicienne  essaya  de  faire  re- 
venir le  Congrès  sur  sa  décision.  Après  avoir  tenté  une  première 
diversion,  en  demandantque  l'examen  de  la  proposition  Majot  fut 
remise  au  moment  où  l'on  traiterait  des  attributions  de  la  Con- 
fédération, Calvignac  prétendit,  après  le  vote,  qu'  «  au  lieu  de  faire 
de  l'union,  nous  venons  de  travailler  dans  un  sens  lout  opposé  ». 
«  Comme  biais  à  ce  vole  »,  lit-on  dans  le  procès-verbal,  il  proposa 
que  la  règle  ne  fut  applicable  qu'aux  Syndicats  nouvellement  créés  ; 
puis  Hummel  analysa  les  votes  et  leur  contesta  toute  valeur  :  si 
150  voles  ont  été  émis,  dit-il,  en  réalité  il  n'y  a  eu  que  13o  adhé- 

(1)  Compte  rendu,  p.  53  et  s. 
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sions  payées,  «  donc  le  vote  n'est  pas  légal  ».  Impatientés,  des 
congressistes  demandèrent  au  Congrès  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  ;  sur  ce,  Calvignac  menaça  de  se  retirer.  Le  président  «  le 
calma  »  (c'est  encore  l'expression  du  procès- verbal)  en  mettant 
aux  voix  sa  proposition,  qui  finalement  fut  rejetée. 

La  question  politique  revint  incidemment  par  deux  fois  au 
cours  du  Congrès.  Une  première  fois,  dès  le  début  de  la  discussion 
sur  le  cinquième  paragraphe  de  l'ordre  du  jour  :  élaboration 
d'un  programme  économique  minimum  à  soumettre  aux  candi- 
dats des  élections  municipales  de  1896  (1). 

La  Commission  avait  présenté  un  rapport  qui  ne  comportait 
que  des  revendications  économiques  et  municipales.  Louvigny 
(Chambre  syndicale  des  ouvriers  peintres  en  bâtiment  du 
département  de  la  Seine)  demanda  l'adjonction  d'un  pro- 
gramme pour  les  élections  législatives.  Ce  programme,  égale- 
ment économique  d'ailleurs,  se  terminait  par  cet  article  d'allure 
saint-simonienne  :  «  le  candidat  devra  se  déclarer  partisan  de  la 
suppression  de  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme  ».  Et 
Riom,  délégué  de  la  Fédération  nationale  du  bâtiment,  voulut 
le  compléter  par  l'addition  suivante  u  «  Le  Congrès  engage 
les  organisations  syndicales  et  fédérales  à  faire,  dans  toutes  les 
élections,  une  guerre  acharnée  à  tous  les  candidats  ou  élus  sor- 
tants qui  ne  se  conformeraient  pas  strictement  aux  décisions  des 
Congrès  nationaux  corporatifs.  » 

Louvigny  et  Riom,  plus  ou  moins  imprégnés d'allemanisme, 
considéraient  le  Parlement  comme  l'exécuteur  des  vœux  de  Con- 
grès corporatifs  :  les  élus  ne  sont  que  les  mandataires  des  Con- 
grès au  Parlement,  impérativement  liés.  Par  eux,  la  question  po- 
litique «  mise  à  la  porte  »  par  l'amendement  Majot  «  rentrait  par 
la  fenêtre»,  comme  le  fit  remarquer  Lherniite,  délégué  du  Syn- 
dicat national  des  chemins  de  îer. 

Cette  remarque  n'interrompit  pas  la  discussion  qui  fournit  à 
Besombes  et  à  Majot  l'occasion  d'une  manifestation,  timide 
d'ailleurs,  en  faveur  d'une  tactique  assez  voisine  de  l'action  di- 
recte. Si  ce  mot  n'est  pas  prononcé,  c'est  tout  au  moins  l'indi- 

(1  j  Compte  rendu,  p.  77  et  s. 


CHAPITRE    VII.     OBLIGATIONS    DES    SYNDICATS  335 

cation  de  la  nouvelle  tactique  et  il  csl  intéressant  de  la  rencon- 
trer, forinulée  imparftiilement,  au  cours  d'une  discussion  sur 
l'action  politique  tju'elle  a  pour  objet  de  supplanter.  «  Le  Comité 
général  de  la  Bourse  du  travail  de  Paris,  dit  Besomt)Ps,  se  pro- 
nonce contre  tout  programme,  mais  déclare  qu'il  y  a  lieu  d'in- 
viter les  Syndicats  à  indirjuer  à  leurs  adhérents  de  no  voter 
que  pour  des  candidats  se  déclarant  partisans  de  la  création 
des  Bourses  de  travail  ;  lout  en  reconnaissant  cependant  qu'il  y  a 
lieu  d'indiquer  au  prolétariat  qu'il  vaudrait  bien  mieux  qu'il 
s'abstienne  de  ne  rien  demander  aux  pouvoirs  publics^  afin  de 
r/iabituer  à  ne  compter  que  sur  ses  propres  ressources^  ce  qui 
lui  éviterait  de  compter  sur  des  aléas  ».  Et  après  un  rapport  con- 
cluant à  l'organisation  des  retraites  ouvrières  par  l'Etat,  Majot  lut 
une  déclaration  où  il  disait  :  «  Tout  jusqu'à  ce  jour  démontre 
que  nous  n'avons  rien  à  attendre  du  parlementarisme,  rouage  à 
jamais  nuisible  qui  doit  disparaître  avec  le  régime  capitaliste.  Ne 
perdons  pas  notre  temps  à  discuter  et  à  élaborer  des  projets  qui 
ne  sont  bons  qu'à  retarder  l'heure  de  la  bataille  décisive  (i)  o. 

En  fin  de  compte,  il  fut  décidé  que  a  si  un  programme  écono- 
mique minimum  était  établi,  de  le  proposer  (lors  des  élections) 
et  de  ne  voter  que  pour  des  candidats  syndiqués  » . 

Les  partisans  de  l'action  politique  risquèrent  une  deuxième  ten- 
tajtive  contre  la  résolution  de  Majot  par  la  voix  de  Martin  (Syn- 
dicat de  la  céramique  de  Paris)  qui  fit  la  proposition  suivante 
de  tendance  allemaniste  :  «  Considérant  que  le  Congrès  de 
Limoges  s'est  unanimement  montré  favorable  à  l'union  de  toutes 
les  organisations  ouvrières  sur  le  terrain  économique  ;  que  cette 
décision  des  plus  heureuses  fait  honneur  au  Congrès  qui  s'en 
est  inspiré  ;  considérant  qu'il  serait  heureux  et  utile  qu'une  en- 
tente se  fasse  entre  les  partis  politiques  socialistes  ;  pour  ces  mo- 
tifs, le  Syndicat  de  la  céramique  de  Paris  propose  que  le  Congrès 
exprime  l'espoir  qui  suit  :  Il  serait  désirable  que  les  partis  so- 
cialistes organisent  un  Congrès  national  d'où  pourrait  sortir  une 
entente  socialiste  entre  ces  partis  ». 

Ce  vœu    avait   un  caractère  politique  trop  provoquant.   Même 

(1)  Compte  rendu,  p.  19  et  2L 
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les  socialistes  le  critiquèrent  vivement,  tels  Lhermile  et  Calvi- 
gnac.  H  ne  fut  pas  pris  en  considération.  Rejet  important,  car 
il  affirmait  la  profondeur  des  sentiments  syndicalistes  des  con- 
gressistes et  il  marquait  la  désaffectation  politique  des  syndi- 
calistes attachés  au  P.  0.  S.  R.,  la  fraction  la  plus  ouvrière  du 
parti  socialiste.  La  dernière  séance  fut  cependant  levée  aux  cris 
de  :  «  Vive  la  République  Sociale  !  Vive  l'émancipation  des 
Travailleurs  ».  Aux  Congrès  suivants,  les  délégués  n'acclame- 
ront plus  la  République,  et  ils  chanteront  V Internationale. 

Même  ceux  qui  estimaient  nécessaire  un  programme  politique 
eurent  soin  de  bien  spécifier  que  ce  programme  devait  avoir  un 
caractère  ouvrier.  Ainsi  l'allemaniste  Braun  demanda  —  on 
l'admit  par  une  de  ces  contradictions  qui  montrent  combien  les 
mouvements  sociaux  sont  complexes  —  de  ne  donner  appui 
qu'aux  candidats  ouvriers  appartenant  à  une  organisation  syn- 
dicale. De  même  Louvigny  estimait  ne  pas  faire  de  politique  en 
réclamant  la  consécration  législative  des  vœux  des  Congrès, 
car  «  quel  autre  moyen  employer  que  celui  d'imposer  aux  can- 
didats les  résolutions  imposées  par  le  Congrès  ouvrier  ?  »  Il 
ajoutait  :  «  C'est  de  l'économie  pure  et  non  de  la  politique  ». 

On  le  voit,  la  disparition  de  la  politique  dans  les  Syndicats 
était  sinon  expressément  demandée,  du  moins  souhaitée,  non 
seulement  par  ceux  qui  rejetaienttoute  action  parlementaire,  mais 
encore  par  ceux-là  même  qui  croyaient  utile  une  telle  action.  A 
tous,  comme  précédemment  aux  internationaux  anti-collectivisle.s 
ou  aux  démocrates  socialistes  du  Congrès  de  Stuttgart,  la  sup- 
pression du  Parlement  apparaissait  déjà  comme  l'aboutissement 
nécessaire  de  l'organisation  ouvrière.  Sur  ce  point,  unité  de 
pensée.  Politicienne,  la  majorité  de  ce  Congrès  ouvrier  était 
animée  des  tendances  que  les  Syndicats  contemporains  n'ont  fait 
qu'accentuer  et  préciser  sous  le  nom  d'action  directe. 

Au  Congrès  confédéral  de  Tours  (1896),  les  divergences  sur 
l'utilité  de  la  politique  se  manifestèrent  avant  même  la  discus- 
sion des  statuts.  Pommier,  secrétaire  de  la  Bourse  du  Travail  de 
Tours  et  de  la  commission  d'organisation  du  Congrès,  protesta,  à 
la  première  séance,  dans  son  rapport  sur  l'organisation  du  Con- 
grès, contre  la  mauvaise  volonté  des  hommes  politiques  et  de  la 
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Petite  République,  qui  élail  alors  un  journal  socialiste.  Il  ajou- 
tait :  ((  Nous  disons  à  ces  politiciens  :  Si  nous  vous  avons 
élevés  au  pouvoir,  ce  n'est  pas  pour  que  vous  nous  dirigiez,  mais 
pour  que  les  travailleurs  qui  vous  ont  donné  leur  confiance  vous 
indiquent  eux-mêmes  la  marche  que  vous  devez  suivre  (I).  »  Il  ne 
rejetait  pas  l'action  politicpie  ;  il  en  hlclmail  seulement  la  forme 
courante.  11  tenait  pour  l'opinion  allemanisie,  et,  en  somme,  po- 
sait le  principe  du  mandat  impératif. 

Dans  la  circulaire  de  convocation  et  dans  son  rapport  sur  les 
travaux  de  la  Confédération,  Lagailse,  secrétaire  confédéral  (qui 
devait  bientôt  entrer  en  conflit  violent  avec  Pelloutier,  secrétaire 
de  la  Fédération  des  Bourses)  se  plaignit,  lui  aussi,  des  entraves 
mises  à  l'organisation  économique  des  Syndicats  par  les  hommes 
politiques  (sans  en  désigner  nommément  aucun)  et  par  la  Petite 
République.  11  disait  aux  «  travailleurs  de  France  »  :  «  Après  la 
lutte  électorale,  chacun  rentre  chez  soi.  satisfait  ou  découragé, 
suivant  les  circonstances,  et  croit,  en  tout  cas,  avoir  fait  tout  son 
devoir.  Le  travailleur  oublie  trop  qu'en  dehors  de  l'action  poli- 
tique qui  ne  demande  qu'un  efTort  momentané^  et  qui  apporte 
avec  elle  tant  de  haines,  de  rancœurs  et  de  découragements,  il 
trouverait  dans  l'action  économique,  où  l'union  est  si  facile  à 
réaliser,  des  résultats  d'autant  plus  considérables  que  l'efTorl  sera 
plus  persistant  »  (2).  Gomme  le  précédent  orateur,  Lagailse,  s'il 
se  plaignait  des  politiciens  ne  rejetait  pas  toute  l'action  politique. 

C'est  Lagailse  qui  lut  le  rapport  de  la  commission  dite  «  de  la 
revision  des  statuts  de  la  Confédération  ».  Dans  le  projet  qu'il  dé- 
fendit était  conservé  le  paragraphe  2  de  l'article  1"  posant  le 
principe,  on  s'en  souvient,  de  la  neutralité  politique  des  éléments 
constituant  la  Confédération  ;  il  le  conservait  sans  remarque. 
C'est  là-dessus  que  commença  la  polémique  entre  les  partisans 
des  deux  tactiques  (3)  : 

Guérard  (Syndicat  national  des  chemins  de  fer),  qui  n'avait  pas 
assisté  au  Congrès  de  Limoges,  reprit  un  amendement  déposé  à 
cette   époque   par  Lhermite  :    «    La   Confédération    générale   se 

(1)  Compte  rendu.  Rapport  de  la  Commission  d'organisation,  p.  25. 

(2)  Compte  rendu  du    Congrès  de  Tours,  p.  46. 

(3)  Compte  rendu,  p.  60  et  s. 
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tiendra  en  dehors  de  toutes  écoles  politiques  ».  C'était  laisser  aux 
Syndicats  la  liberté  de  s'agréger  à  des  partis  politiques.  Faberot 
(Société  générale  des  chapeliers  de  France),  futur  député,  Gopi- 
gneaux  (Fédération  des  travailleurs  municipaux  de  Paris),  futur 
secrétaire  de  la  Confédération,  Fournier  (comité  d'action  de  la 
verrerie  ouvrière  de  Paris),  Michelier  et  Quistin  (Alger),  Guinaud 
(divers  Syndicats  métallurgistes,  Paris),  Claverie  (Syndicat  des 
employés  du  gaz  de  Paris)  réclamèrent,  eux  aussi,  toute  liberté 
pour  les  Syndicats. 

Au  contraire,  Riom,  Gignoux,  délégués  déjà  au  Congrès  de 
Limoges,  défendirent  le  texte  de  la  Commission,  avec  Castellan 
et  Chauvreau,  délégués  de  la  Fédération  du  bâtiment  de  Marseille. 
Parmi  les  nouveaux  venus,  Branque  raconta  que  la  Bourse  de 
Toulouse,  dont  trois  écoles  socialistes  se  disputaient  la  direction, 
avait  dû  «  supprimer  toute  politique  des  organisations  ouvrières»  ; 
Pommier  expliqua  qu'à  Tours  la  difficulté  avait  été  tournée  :  à 
côté  de  la  Bourse  et  en  dehors  d'elle,  avait  été  fondé  «  un  groupe 
révolutionnaire  d'ouvriers  syndiqués  »  ;  Riom  rappela  que  la  po- 
litique avait  «  jeté  la  division  »  au  Congrès  de  Nantes.  Gignoux 
affirma  que  «  ce  qui  avait  tué  la  Fédération  des  Syndicats,  c'était 
qu'elle  était  constituée  de  Syndicats  purement  politiques  »;  mais 
il  ajouta  :  «  C'est  notredevoir  de  faire  de  la  politique  au  dehors  ». 

Dans  son  rapport  sur  la  grève  générale  (1),  Guérard  revint  sur 
la  question  :  a  Quant  à  la  question  ;oo^e7i^we  proprement  dite,  que 
les  groupements  politiques  préconisent  telle  ou  telle  conception, 
tel  ou  tel  moyen  de  la  résoudre,  c'est  leur  affaire  et  nous  n'avons 
rien  à  y  voir.  Mais  les  travailleurs  syndiqués,  adhérents  à  ces 
groupements,  politiques,  n*y  vont  pas  pour  qu'on  leur  fasse  la  le- 
çon, ni  pour  qu'on  leur  donne  des  ordres  :  ils  y  vont, au  contraire, 
pour  faire  connaître  les  volontés  des  Syndicats.  La  lutte  politique, 
en  dehors  de  la  recherche  d'une  formequelconque  de  l'organisation 
de  la  société  future,  ne  doit  avoir  d'autre  but  que  d'aider  à  la 
transformation  économique  désiréepar  la  multitudedes  travailleurs 
syndiqués,  et  de  réaliser,  dans  la  faible  mesure  permise  par  le 
parlementarisme,  les  réformes  économiques  immédiatement  réa- 
lisables. 

(!)  Compte  rendu  du  Congrès  de  Tours,  p.  84, 
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«  On  ne  pourrait  concevoir,  en  elîel,  que  l'aclion  politique  so- 
cialiste se  iriît  en  op[)osition  avec  Taction  économique,  ou  iiiAme 
«ùl  sim()lernent  la  prétention  de  la  diriger  ;  la  prenjière  doit  «e 
subordonner  à  la  seconde,  et  non  pas  la  dominer  pour  l'employer 
■à  l'accomplissement  des  réformes  politiques. 

<L  Ce  n'est  pas  la  modification  de  la  forme  gouvernemenlalequi 
entraînera  des  réformes  économiques  ;  ce  sont,  au  contraire,  les 
conquêtes  économiques  qui  auront  sur  la  forme  [)olitique  une  ré- 
percussion qui  la  mettra  nécessairement  en  harmonie  avec  l'or- 
dre économique  que  l'on  aura  établi. 

«  Karl  Max  n'a-t-il  pas  dit  (dans  le  préambule  des  statuts  de 
l'Internationale)  «que  l'assujettissement  du  travailleur  au  capital 
est  la  source  de  toute  servitude  politique,  morale  et  matérielle  ; 
que,  pour  cette  raison,  l'émancipation  économique  des  travailleurs 
est  le  grand  but  auquel  doit  être  subordonné  tout  mouvement 
politique  »?  (1) 

Cette  argumentation  est  d'autant  plus  importante  que  la  com- 
mission de  la  grève  générale,  nommée  par  le  Congrès,  l'a  faite 
sienne  :  le  rapport  fut  applaudi,  la  lecture  finie,  par  l'unani- 
mité des  congressistes.  Guérard  avait  fait  applaudir  »in  pro- 
gramme allemanisle.  Réaction  contre  le  guesdisme,  qui  avait 
fait  trop  prédominer  l'action  électorale,  l'allemanisme  prétendait 
étroitement  subordonner  cette  action  à  l'action  des  ouvriers  cor- 
porativement  organisés  ;  et  il  y  réussit  au  moins  pour  un  temps. 
La  proposition  de  Guérard  fut  cependant  rejetée  par  108  voix 
contre  67  (23  abstentions  et  7  absences)  (2). 

«  En  conséquence,  porte  le  procès-verbal,  le  texte  de  la  Com- 
mission est  adopté  »  :  les  éléments  constituant  la  C.  G.  T.  devaient 
se  tenir  en  dehors  de  toute  école  politique.  Puis  ce  vote  acquis, 
le  Congrès  appuya  sur  son  opinion  en  adoptant  à  l'unanimité 
un  «  ordre  du  jour  »  de  Riom,  simple  redite  :  «  Le  Congrès 
national  corporatif  de  Tours  invite  toutes  les  organisations  corpo- 
ratives à  se  tenir  à    l'écart  de   toute  école  j)olilique  ».    Diverses 


(1)  V.  au  Compte  reiidu,  p.  116,  divers  ordres  du  jour  contre  la  Petite 
République. 

(2)  Le  vote  eut  lieu  par  organisations. 
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autres  propositions  dans  le  même  sens  furent  faites,  mais  ne 
donnèrent  lieu  à  aucun  vote. 

Sur  la  neulralilé  des  Syndicats,  il  y  avait  unanimité  (1).  Dans 
les  derniers  instants  du  Congrès,  fut  volé  un  ordre  du  jour  de 
protestation  contre  les  tendances  politiques  du  Congrès  interna- 
tional de  Londres,  de  1896,  où  avaient  été  extrêmement  vives  les 
divergences  entre  socialistes  et  délégués  des  Syndicats  :  «  Les 
Chambres  syndicales,  groupes  corporatifs,  réunies  au  Congrès  de 
Tours,  prolestent  contre  la  conduite  des  politiciens  au  Congrès  de 
Londres,  et  décident,  dès  à  présent,  de  ne  pas  adhérer  au  pro- 
chain congrès  international,  socialiste  et  politique  de  1900,  et 
d'engager  tous  les  syndicats  à  laisser  tous  les  politiciens  adver- 
saires des  groupements  économiques.  »  La  motion  réunit  l'unani- 
mité des  voix,  moins  une,  celle  de  Delhomme,  délégué  du  Cercle 
corporatif  des  mécaniciens  de  la  Seine.  Il  est  à  remarquer  que 
Fabérot,  qui  assistait  à  la  séance,  n'est  pas  noté  comme  ayant 
protesté  contre  ce  vote  (2). 

C'est  alors,  vers  1896,  que  l'on  assista  à  l'immigration  des 
anarchistes  dans  les  Syndicats  :  ils  renforcèrent  les  tendances 
abstentionnistes  et  leur  donnèrent  un  caractère  combatif  contre  le 
parlementarisme.  Les  premiers  libertaires  avaient  adhéré,  vingt 
ans  auparavant  :  ils  avaient  participé  (notamment  Jean  Grave) 
au  Congrès  de  la  Fédération  du  Centre,  tenu  à  Paris,  en  1880, 
et  au  Congrès  socialiste  du  Havre,  tenu  la  même  année,  où  ils 
s'allièrent  aux  collectivistes  :  le  guesdisme  est  né  indirectement 
de  cette  coalition  (3).  Invités  à  entrer  dans  les  Syndicats  par 
le  Père  Peinard  (1897),  fondateurs  de  nombreuses  Bourses  (Pel- 
loutier  se  rallia  vers  la  fin  de  sa  vie  à  l'anarchisme),  ils  prirent 
peu  à  peu  une  place  très  importante  dans  le  mouvement  ouvrier^ 

Particulièrement  nombreux  furent  les  anarchistes  qui  assis- 
tèrent au  Congrès  international  de  Londres  (1896),  en  qualité  de 
délégués  des  Syndicats  :  les  socialistes  français  voulurent  les 
faire  exclure.  Le  Congrès  s'y  refusa.  Vaincus  sur  ce  point,  les  op- 

(1)  Compte  rendu,  p.  172. 

(2)  Compte  rendu,  p.  59  et  s. 

(3)  Au  Congrès  international  de  Bruxelles  (1891),  les  anarchistes  n'avaient 
pas  été  admis.  Cf.  Compte  rendu,  p.  5. 
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sanls  socialistos  se  groupèrent  à  l'écart  du  reste  de  la  délé^alioii 
française  (jui  fut  ainsi  partagée  en  deux  «  nations  ».  La  portée  de 
ces  faits  fut  signalée  au  Congrès  des  Bourses  du  Travail  (Tou- 
louse, 1897):  la  Bourse  du  Mans  se  plaignit  que  les  anarchistes 
fussent  entrés  en  si  grand  nombre  dans  les  organisations 
prolétariennes  (i). 

Au  retour  de  Londres,  les  anarchistes,  nous  a|  prend  Paul  De- 
lesalle,  firent  une  «  campagne  nettement  antiparlementaire  »  ; 
et,  ajoute  (il  écrivait  en  1900)  l'ancien  secrétaire  adjoint  de  la  Fé- 
dération des  Bourses,  elle  ne  fut  pas  sans  importance  (2). 

Le  Congrès  corporatif  de  Toulouse  (1897),  lors  de  la  discussion 
sur  la  création  d'un  journal  ouvrier,  vota  deux  ordres  du  jour 
qui  précisèrent  la  tendance  abstentionniste.  Celui-ci  de  Guérard  : 
«  Le  journal  ne  préconisera  aucune  candidature  »  ;  celui-ci  de 
Coignard  (Syndicat  des  tailleurs  de  Tours)  :  «  Je  propose  que  tous 
les  élus  ou  écrivains  socialistes  qui,  pour  satisfaire  ou  défendre 
leur  école  politique  dans  une  localité,  sèment  la  discorde  et  la  divi- 
sion du  prolétariat,  en  calomniant  certains  militants,  soient  ex- 
clus de  la  rédaction  du  journal  de  la  Confédération  (3)  ».  Un  troi- 
sième ordre  du  jour,  sur  un  autre  sujet,  se  terminait  par  cette 
phrase  exprimant  la  même  préoccupation,  sur  la  proposition  de 
Besset,  délégué  du  conseil  local  des  Syndicats  lyonnais  :  t  Au- 
cune décision  prise  par  les  Congrès  corporatifs  de  la  Confédération 
ne  pourra  être  combattue  par  les  collaborateurs  du  journal.  Au- 
cune politique  départi  ne  pourra  y  être  admise  ». 

Ces  préoccupations  se  manifestèrent  une  quatrième  fois,  lors 
de  la  discussion  sur  le  rapport  de  la  7''  commission  nommée  pour 
étudier  là  création  d'une  Chambre  du  travail. 

Ce  rapport  (4),  rédigé  par  Dantlous  (Syndicat  des  selliers, 
bourreliers  et  harnacheiirs  de  Toulouse),  concluait  à  la  création 
d'une  Chambre   du   travail   à   base   syndicale  et  à    la    transfor- 

(1)  Compte  rendu,  p.  89. 

(2)  Rapports  au  Congrès  antiparlementaire  do  1900  (Publ.  des  Temps 
nouceaux)^  p.  320.  Cf  Iv  Gukkakd,  Le  Congres  de  Londres  1890)  ;  Les  Ré- 
volutionnaires au  Congrès  de  Londres  (Publ.  dos  Temps  7iouveaux^ 
1896). 

(3)  Compte  re)idu,  p.  72. 

(4)  Compte  rendu,  p.  126  et  s. 
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Tnalion  du  Conseil  supérieur  du  travail  en  organisme  exclusive- 
ment patronal.  Celte  Chambre,  conformément  à  un  vœu  délibéré 
par  la  Bourse  du  Travail  de  Toulouse  en  1890,  aurait  eu,  «  con- 
jointement avec  les  députés  et  sénateurs,  l'initiative  des  lois  éco- 
nomiques et  de  réforme  »  ;  elle  aurait  eu,  en  outre,  à  «  donner 
son  avis  sur  toutes  les  questions  de  tarifs  douaniers,  de  péné- 
tration ou  de  transports,  sur  toutes  les  questions  de  travaux  pu- 
blics, nationaux  ou  déparlemeritaux,  en  un  mot,  sur  toutes  les 
questions  concernant  le  travail,  le  commerce  et  l'industrie  ».  La 
commission,  en  terminant,  chargeait  le  comité  confédéral  de  pré- 
parer a  un  règlement  constitutif  régissant  le  fonctionnement  de 
la  Chambre  du  travail.  Ce  règlement  devra  être  fait  le  plus 
promptement  possible,  pour  que  la  proposition  de  création  de  la 
Chambre  du  travail  puisse  être  imposée  par  les  travailleurs 
comme  article  de  réforme  dans  le  programme  des  candidats  aux 
élections  législatives  de  1898  ». 

Les  conclusions  de  la  Commission  furent  rejetées  :  il  fallait 
craindre  que  la  politique  ne  rentrât,  de  biais,  dans  celte  organi- 
sation prolétarienne  ;  qu'elle  ne  constituât  «  un  second  parlement 
dontla  nécessité  ne  se  fait  nullement  sentir  :  sa  constitution  n'au 
rait  pour  résultat  que  de  mystifier  la  classe  ouvrière  ».  «  Si  nous 
voulons  une  Chambre  du  travail  en  remplacement  du  Conseil 
supérieur  du  Travail,  ajouta Pacotte,  délégué  du  Syndicat  des  che- 
mins de  fer,  nous  n'avons  qu'à  nous  en  tenir  aux  décisions  prises 
antérieurement  à  ce  Congrès  et  déclarer  que  la  Confédération  du 
Travail,  telle  que  nous  l'avons  conçue  ici,  sera  cette  Chambre  du 
travail,  puisqu'elle  représente  le  prolétariat  dans  son  ensemble  ». 

Trois  ordres  du  jour  furent  présentés  :  l'un  signé  par  Pouget 
(groupe  corporatif  de  Clichy)  et  Cumora,  qui  fut  repoussé:  «Con- 
sidérant que  la  politique  a  fait  trop  de  mal  aux  travailleurs  pour 
qu'ils  s'engagent  à  nouveau  sur  ce  terrain,  le  Congrès  refuse  de 
s'occuper  de  la  création  de  ladite  Chambre  du  travail  ». 

Le  deuxième  ordre  du  jour  présenté  par  Thierrard  (Syndicat 
textile  de  Reims),  inspiré  exactement  par  le  même  esprit  que  le 
précédent,  fut  voté  :  pourquoi  l'un  et  pas  l'autre?  «  Considérant 
que  les  lois  ouvrières  élaborées  par  nos  gouvernements  n'ont  ap- 
porté aucune  solution  pour  l'amélioration  de   la  classe  ouvrière^ 
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le  Congrès  s'engage  à  prendre  en  mains  la  direction  de  ces  inlé— 
rêls  sans  passer  par  les  questions  politiques  qui,  jusqu'à  ce  jour, 
divisent  la  classe  prolétarienne.  » 

Voilà  la  première  affirmation  confédérale  de  l'action  directe  t 
elle  date  de  1897. 

Un  troisième  ordre  du  jour  de  Gumora,  Guérard  et  Pacolte  con- 
firma, accentua  même  la  théorie  exprimée  par  Thierrard  :  «  Du 
fait  même  de  l'organisation  de  la  Confédération  du  Travail,  le 
Congrès  décrète  que  la  Confédération  est  toute  désignée  pour  se 
constituer  en  Chambre  du  travail,  de  sorte  que  cette  institution 
resterait  sur  le  terrain  économique  ». 

La  question  politique  souleva  un  petit  débat,  petit  mais  bien 
significatif,  au  Vl"  Congrès  de  la  Fédération  des  Bourses  (Tou- 
louse, 1897)  (1).Le  rapport  du  secrétaire  confédéral,  Fernand  PeU 
loutier,  contenait  une  phrase  qui  parut,  à  la  Bourse  de  Besan(;on, 
constituer  l'expression  d'une  théorie  politique  :  elle  en  demanda 
la  suppression .  Voici  la  phrase  incriminée  qui  avai  t  été  longuement 
discutée  au  Comité  fédéral  :  «  Tant  que  les  travailleurs  de  cette 
région  n'ayant  pas  éprouvé  l'impuissance  de  l'action  politique, 
ne  comprendront  pas  que  l'émancipation  prolétarienne  est  entre 
les  mains  des  Syndicats...»,  a  Rouen,  lit-on  dans  le  compte  rendu, 
devine  dans  le  mot  :  éprouvé,  et  dans  les  caractères  italiques  dont 
il  est  composé,  l'arrière-pensée  anarchiste.  Or,  bien  que  con- 
vaincu que  l'action  politique  doit  être  écartée  des  Syndicats,  il 
n'admet  pas  qu'on  la  condamne.  » 

Quelques  Bourses  défendirent  le  texte  de  Pelloutier,  mais  le 
grand  nombre  le  condamna,  au  nom  de  la  neutralité  politique, 
par  l'ordre  du  jour  suivant,  qui,  proposé  par  la  Bourse  de 
Rennes,  recueillit  dit-sept  voix  (quatre  contre,  six  abstentions)  : 
«  Le  Congrès,  estimant  qu'aucune  phrase  ne  doit  exprimer  la 
moindre  théorie  politique,  décide  la  suppression  entière  du  pas- 
sage, invite  le  comité  fédéral  à  ne  plus  soulever  dincidents  à  ce 
sujet  dans  ses  rapports  futurs,  et  passe  à  Tordre  du  jour  ». 

Le  Congrès  confédéral  de  Rennes  (1898)  maintint  la  proscrip- 
tion de  la  politique  pour  les  «  éléments  constituant  la  Confédéra- 

(1)  Co7npte  rendu,  p.  26. 
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tion  ».  Il  est  utile  de  relever,  à  ce  Congrès,  la  phrase  suivante  du 
délégué  de  la  Fédération  du  bâtiment,  Riom,  aux  yeux  de  qui 
l'action  parlementaire  n'était  que  le  stade  inférieur  et  actuel  de 
révolution  ouvrière  :  «  L'éducation  intellectuelle  des  travailleurs 
n'est  pas  encore  assez  développée  pour  exercer  une  autre  action 
que  l'action  parlementaire  (1).  » 

Au  Congrès  corporatif  de  Paris  (1900),  Guérard,  dans  son  rap- 
port sur  la  création  d'un  journal  syndical  (2),  fondait  une  partie 
de  son  argumentation  sur  la  nécessité  pour  la  classe  ouvrière  de 
s'émanciper  de  la  tutelle  des  journaux  socialistes,  «  trop  dominés 
par  les  préoccupations  politiques  ».  II  ajoutait  :  «  Si  l'action  des 
Syndicats  est  lente,  c'esl  parce  que  les  diverses  fractions  socia- 
listes dénaturent  leur  rôle,  entravent  même  leur  mission  et  s'ef- 
forcent de  les  subordonner  à  leur  méthode  ». 

Au  Congrès  corporatif  de  Lyon  (1901)  Voillot  (Syndicat  des 
menuisiers  de  Lyon),  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'étu- 
dier les  rapports  de  la  politique  et  du  Syndicat  (3),  se  prononça 
nettement  pour  l'indépendance  de  l'organisation  syndicale,  mais 
il  n'alla  pas  cependant  jusqu'à  proscrire  l'aclion  politique  en  de- 
hors desSyndicats  :  c'est  en  cela  qu'il  se  distingue  des  libertaires. 
«  Que  chacun  combatte  où  le  porte  son  tempérament.  Nous 
sommes  partisans  de  tous  les  moyens  d'action  qui  peuvent  préci- 
piter l'afîranchissemenl  du  travail.  Mais  l'action  syndicale  ne 
peut  être  efficace,  selon  nous,  qu'à  la  condition  d'être  homo- 
gène. » 

Plusieurs  ordres  du  jour  furent  déposés,  dans  le  même  esprit, 
sauf  quelques  njiances,  à  part  celui  de  la  Chambre  syndicale 
des  coupeurs-tailleurs  de  Lyon,  qui,  «  puisque  toute  question 
économique  est  une  question  politique  et  réciproquement,  ne 
comprenait  pas  que  les  Syndicats  ne  pussent  pas  faire  de  l'action 
politique  ».  Le  congrès  maintint  la  neutralité  politique,  à  l'una- 
nimité moins  deux  ou  trois  voix  :  «  Considérant  que  la  thèse  qui 
«  consiste  à  incorporer  le  mouvement  syndical  dans  l'action  po- 
«  lilique  aurait  pour  conséquence  la  division  de  nos  contingents 

(1)  Compte  rendu,  p.  154. 

(2)  Compte  rendu,  p.  187  et  s. 

(3)  Compte  rendu,  p.  146  et  s.  ' 
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«  en  aulantde  fractions  (pi'il  y  a  de  partis  politiques  ;  que  le  Syn- 
«1  dicat  ne  saurait  sans  mentir  à  son  rôle  véritable,  qui  est  de 
«  grouper  tous  les  exploités  sans  distinction  de  races,  de  natio- 
<(  nalilé,  de  pensées  philosophiques  ou  reli/^ieuses,  de  nuancei 
«  politiques,  invite  le  Congrès  à  décider  que  l'action  syndicale 
«  doit  conserver  sa  vie  propre,  son  mouvement  tout  entier  au  ser- 
a  ivice  exclusif  de  son  rôle  et  partant  s'affirmeren  dehors  de  toute 
<(  politique,  en  dehors  de  tout  groupement  politique,  laissant  aux 
c  individus  le  droit  imprescriptible  de  se  livrer  au  genre  de  lutte 
«  qui  leur  convient  dans  le  domaine  politique.  » 

En  outre,  le  Congrès  déclara  que  a  les  Fédérations  d'industrie 
«  et  de  métier...  ne  pourront  être  admises...  si  elles  adhérent 
«  à  des  groupements  politiques.  » 

Voillot,  Deiesalle,  Guérard  et  Deslandres  firent  voter  à  l'article 
des  statuts  confédéraux  une  addition  qui  le  modifiait  dans  le  sens 
du  vote  émis.  Après  ces  mots  :  «  Les  éléments  constituant  la  Con- 
fédération se  tiennent  en  dehors  de  toute  école  politique  »,  fut 
ajoutée  cette  phrase  :  «  il  en  est  de  même  des  éléments  qui  la  cons- 
tituent :  Fédérations  de  métiers  ou  d'industrie  et  Syndicats  qui 
adhèrent  directement  ». 

Au  Congrès  corporatif  de  iVIontpellier  (1902),  la  discussion  sur 
l'unité  ouvrière  fit  reprendre  incidemment  la  question  ;  mais  il 
est  trop  évident  qu'elle  passionne  moins  que  jadis. 

Hardy  (fiiaréchaux-ferrants  de  Paris)  demanda  (1)  aux  Syndi- 
cats d'agir  sur  les  pouvoirs  politiques.  «  Jusqu'à  ce  jour,  qui  est- 
oc qui  a  fait  les  lois  ouvrières  ?  Ce  sont  les  hommes  politiques. 
Eh  bien,  nous  considérons  que  les  Syndicats  ouvrier^  doivent 
user  de  leur  puissance  sur  les  pouvoirs  politiques  en  suivant 
l'exemple  du  Syndicat  des  chemins  de  fer...  ;  nous  savons  que  si 
le  prolétariat  a  pu  s'organiser  dans  les  grands  centres,  c'est  qu'à 
mesure  les  électeurs  ont  démocratisé  les  pouvoirs.  »  Cette  thèse 
légalitaire  posée,  Hardy  déclara  être  partisan  de  la  grève  générale, 
et  affirma  son  respect  pour  le  principe  de  la  neutralité  politique  à 
l'intérieur  du  Syndicat. 

Bourchet,  secrétaire   de  la  Fédération  du  cuivre  (2),  combattit 

(1)  Gotnpte  rendu,  p.  127  et  s. 

(2)  Compte  rendu,  p.  132. 
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celte  «  théorie  des  bonnes  lois  )^  en  l'acculant  dans  une  impasse  : 
«  Pour  avoir  vos  bonnes  lois,  il  faudra  bien  indiquer  qu'il  faut 
de  bons  législateurs,  qu'il  faut  conséquemment  voter  pour  ceux- 
ci,  et  vous  qui,  paraît-il,  n'êtes  pas  des  politiciens,  vous  voilà 
pris  dans  l'engrenageet  entraînés  dans  la  mêlée,  dans  les  passions 
et  les  intrigues  louches  de  la  politique  ».  «  Pour  représenter  le 
Prolétariat,  avait  dit  E.  Fournière,  au  Congrès  ouvrier  socialiste 
de  Marseille  (1879),  que  faut-il  ?  Un  prolétaire.  De  même  que 
pour  faire  un  civet,  il  faut  un  lièvre  (t).  » 

Conformément  à  ses  décisions  antérieures,  le  Congrès  vota, 
sans  discussion,  cette  addition  à  l'article  1"  des  statuts  confédé- 
raux :  «  Elle  groupe,  en  dehors  de  toute  école  politique,  tous  les 
travailleurs  conscients  de  la  lutte  à  mener  pour  la  disparition 
du  salariat  et  du  patronat  (2)  ». 

Divers  articles  accentuèrent  la  tendance  :  «  Nul,  décida  Tarticle 
l*"*,  ne  peut  se  servir  de  son  titre  de  confédéré  ou  de  fonction  quel- 
conque de  la  Confédération  dans  un  acte  électoral  quelconque»  ; 
l'article  7  fit  une  obligation  au  comité  de  la  section  des  Fédéra- 
tions de  «  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  soutenir 
Faction  syndicale  sur  le  terrain  de  la  lutte  économique  »  ;  l'article 
22  précisa  le  sens  de  la  propagande  confédérale  :  «  étant  donné 
que  tous  les  éléments  qui  constituent  la  Confédération  doivent  se 
tenir  en  dehors  de  toute  école  politique,  lesdiscussions, conférences, 
causeries  organisées  par  le  comité  confédéral  ne  peuvent  porter 
que  sur  des  points  d'ordre  économique  ou  d'action  syndicale  et 
scientifique  ». 

A  la  suite  de  ce  dernier  article,  Hardy  avait  proposé  à  la  com- 
mission la  création  d'un  comité  parlementaire  (3)  :  elle  repoussa 
ce  projet  à  l'unanimité  moins  deux  voix.  Son  auteur  ne  la  renou- 
vela pas  au  Congrès.  Bourchet,  rapporteur,  fit  néanmoins  la  décla- 
ration suivante  :  «  Nous  demandons  à  l'Etat,  aux  parlementaires, 
aux  politiciens,  de  laisser  les  syndicalistes  faire  leurs  affaires  eux- 
mêmes.  Lorsqu'il  n'y  aura  plus  devant  nous  que  l'ennemi  :  le 
patronat,    les  travailleurs  français  sauront  faire  leur  devoir,  et  si 

(1)  Compte  rendu  du  Congrès  de  Marseille,  p.  550. 

(2)  Compte  rendu,  p.  142. 

(3)  Compte  rendu,  p.  175. 
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les  travailleurs  sont  divisés  aujourd'hui,  rappelez-vous  que  c'est 
la  politique  qui  a  causé  ces  divisions  ». 

Lorsque  le  droit  de  coalition  vint  en  discussion,  le  dernier 
jour  du  Congrès,  il  y  eut  encore  une  petite  escarmouche  entre 
les  parlementaires  et  les  révolutionnaires  (1).  Après  que  Bour- 
chet  et  Bousquet  eurent  aftirmé  l'inefficacité  des  lois  (  «  même 
les  meilleures,  vous  le  savez,  ne  valent  rien  »  )  Guérard  prolesta 
contre  une  mélhode  qu'il  jugeait  trop  exclusivisle  ;  à  son  avis, 
le  prolétariat  ne  peut  imposer  ses  réformes  sans  le  secours  de 
l'action  parlementaire.  Le  Congrès  marqua  par  ses  a  protesta- 
tions »  qu'il  n'était  pas  de  cet  avis.  L'orateur  passa  outre  et  [wsa 
nettement  la  question  :  «  Les  Syndicats  doivent-ils  être  réformistes 
ou  révolutionnaires?»  Bourchet,  que  Guérard  avait  essayé  de 
mettre  en  contradiction  avec  lui-même,  répondit  en  se  retranchant 
derrière  les  nécessités  qui  parfois  donnent  «  malgré  nous  un  sur- 
sis à  des  principes  que  nous  voudrions  voir  triompher  ».  Tout  en 
reconnaissant  l'impossibilité  de  combattre  le  régime  actuel  rien 
qu'avec  des  moyens  révolutionnaires,  il  affirma,  quant  à  lui,  de 
nouveau  son  hostilité  contre  le  parlementarisme  :  «  Nous  deman- 
derons au  peuple  de  choisir  entre  l'émancipation  par  mandataires, 
moyen  aussi  illusoire  que  simple,  ou  de  s'émanciper  par  la  seule 
action  virile,  directe  et  révolutionnaire.  » 

Pressé  de  donner  des  explications  sur  sa  mélhode,  Bourchet  fit 
un  parallèle  entre  l'action  menée  directement  par  les  ouvriers 
et  l'alTaire  Dreyfus.  «  Il  y  a  quelques  années,  un  capitaine  au 
nom  fameux  fut  condamné,  paraît-il,  pour  une  faute  qu'il  n'avait 
pas  commise.  La  famille,  qui  disposait  de  millions,  mit  tout  en 
œuvre  pour  faire  reviser  le  procès.  Tous  les  moyens  légaux,  —  les 
fameux  moyens  —  furentemployés.  Ce  fut  en  vain.  Alors,  on  eut 
recours  à  l'agitation  dans  le  pays.  On  créa  des  ligues,  on  fit  des 
réunions,  on  fit  des  manifestations  dans  la  rue,  on  employa,  en 
un  mol,  les  moyens  révolutionnaires.  Et  alors  ce  que  la  légalité 
n'avait  pu  obtenir  fut  obtenu  et  le  capitaine  est  aujourd'hui  en 
liberté.  » 

Il    conclut.    «  Alors  quoi  ?   Ce    que    le  peuple  a    fait  pour   l.i 

(1)  Compte  rendu,  p.  187  et  s. 


348  LIVRE    PREMlliR.    LE    SYNDICAT 

cause  d'un  millionnaire,  il  ne  pourrait  le  faire  pour  lui-même 
et  il  se  contenterait  éiernellemenl  de  rester  hypnotisé  par  le 
pouvoir  ?  Nous  ne  le  croyons  pas  et  voudrions  que  les  Syndicats, 
au  lieu  de  se  confiner  dans  un  esprit  étroit,  montrent  résolu- 
ment aux  travailleurs  la  grande  voie  qui  doit  les  conduire  à  la 
Révolution  libératrice  (1).  » 

C'était  bien  là  l'opinion  dominante  :  la  commission  des  vœux 
ne  comprit  pas  dans  son  rapport  les  vœux  «  revêtant  un  caractère 
propre  à  faire  intervenir  les  pouvoirs  publics  ». 

Lorsqu'une  visite  du  roi  d'Espagne  en  France  fut  décidée,  au 
cours  de  l'année  1905,  un  projet  de  protestation  fut  immédiate- 
ment lancé  parle  Parti  socialiste.  Il  demanda  à  la  G.  G.  T.  de  se 
joindre  à  lui  pour  mener  une  campagne  contre  celui  qui  rej^résen- 
tait  alors  dans  l'imagination  populaire  les  atrocités  de  Monjuich 
et  de  la  Mayio  negra  :  elle  refusa,  après  discussion,  par  cet 
ordre  du  jour  de  Latapie,  l'un  des  secrétaires  de  l'Union  fédé- 
rale des  métallurgistes  :  «  Le  comité  considère  que  l'agitation 
contre  le  roi  d'Espagne  doit  se  mener  parallèlement  par  les  orga- 
nismes distincts,  et  que  la  communauté  d'action  découlera  non 
d'un  accord  effectif,  mais  de  la  communauté  du  but. 

«  En  conséquence,  le  Gomité  pense  qu'il  ne  peut  s'associer, 
même  sn  telle  circonstance,  avec  un  parti  politique  quelconque, 
et  décide  de  mener  sa  campagne   sur  son  terrain  propre  (2).  » 

Le  Gongrès  confédéral  d'Amiens  (1906)  reprit  la  question  (3)  : 
son  vote  eut  un  éclat  que  n'avait  eu  aucun  deceux  qui  l'avaient 
précédé.  Des  nombreux  articles,  parus  dans  les  organes  corpora- 
tifs, dans  la  Voix  du  Peuple,  dans  l'' Humanité,  avaient  préparé  la 
discussion  avec  fièvre  et  passion  :  tous  les  militants  avaient 
déjà  fait  connaître,  au  moment  où  il  se  réunit,  leur  opinion  sur 
la  c(  proposition  »  dite  «  du  textile  »,  nettement  contraire  aux 
décisions  précédentes. 

A  son  Gongrès  de  Tourcoing  la  Fédération  du  Textile  avait 
décidé  de  soumettre  au  Gongrès  le  vœu  suivant  :  «  Le  comité 
confédéral  est  invité  à  s'entendre,  toutes   les  fois  que  lescircons- 

(1)  Compte  rendu,  p.  210. 

(2)  Voix  du  Peuple,  1905,  n*  249. 

(3)  Compte  rendu,  p.  131  et  s. 
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tances  l'exigeront  soit  par  des  délégalions  internnitten les  ou  per- 
manentes, avec  le  Conseil  national  du  l*arti  socialisie  p(jur  f«ire 
trionjpher  nos  principales  réfornries  ouvrières  (i)  ». 

Tandis  que  les  Syndicats  s'éloignaient  du  Parti  socialiste,  avec 
une  continuité  dans  i'elîort  dont  on  i)eut  faire  remonter  la  première 
manifestation  au  Congrès  romand  de  1871,  les  socialistes  es- 
sayaient, par  personne  interposée,  après  un  assez  long  silence,  de 
renouer  la  tradition  guesdiste  que  le  Congrès  de  1894  avait  rom- 
pue, sous  l'influence  de  la  Fédération  des  Bourses  du  travail.  Mais 
avaient-ils  préparé  toutes  les  voies  à  une  alliance  ?  Au  mois  de 
mai  1905,  le  groupe  socialiste  parlementaire  avait  adopté  à  l'una- 
nimité, sur  la  proposition  du  député-mairede  Lyon,  Victor  Auga- 
gneur,  la  déclaration  suivante  qui  montre  à  quelles  difficultés  de 
fait  et  de  doctrine  devait  se  heurter  la  «  proposition  du  Textile  »  : 

«  Le  groupe  socialiste  parlementaire  affirme  sa  volonté  de  continuer 
sa  lutte  de  tous  les  jours  contre  toutes  les  formes  de  la  réaction. 

«  Fidèle  à  la  politique  du  bloc  républicain  dont  les  résultats  obte- 
nus avec  le  concours  de  tous  les  états  socialistes,  sans  exception, 
sont  unanimement  reconnus,  il  continuera  à  proposer  ou  à  soutenir 
et  s'efforcera  de  faire  aboutir  par  l'union  étroite  des  républicains  de 
gauche  les  réformes  immédiates  qui  peuvent,  même  sous  le  régime 
social  actuel,  améliorer  la  condition  de  tous  les  travailleurs. 

u  II  n'entend  lier  par  aucune  formule  la  liberté  de  ses  membres 
et  le  développement  même  du  socialisme. 

«  Mais  pour  dissiper  toute  équivoque,  il  déclare  nettement  : 

«  l»  Qu'il  repousse  comme  contraire  a  l'idée  socialiste  et  aux 
intérêts  du  prolétariat  toutes  les  manifestations  de  l'anarchisme, 
depuis  les  théories  antipatriotiques  jusqu'à  «  l'action  directe  »  et  la 
propagande  par  le  fait  ; 

«  2°  Qu'en  conformité  avec  la  pensée  essentielle  des  socialistes 
de  tous  les  pays  et  avec  la  tradition  socialiste  française  depuis  la 
Révolution,  il  entend  assurer  à  chacun  et  à  tous  la  liberté  et  la  pro- 
priété dont  nul,  d'après  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  iie 
devrait  être  privé. 

«  A  cet  effet,  il  poursuit  :  la  conquête  des   pouvoirs    publics,   la 

(1)  Cf.  Rbrard.  L'action  syndicale  en  période  électorale.  (Humanité 
n®  du  16  mai  1910),  Desjardins,  Brandon  de  discorde  {Voix  du  Peuple, 
1906,  n°  305)  ;  V.  Remard,  Mise  au  point  [eod.  loc.   n»  309). 
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substitution  progressive  de  la  propriété  sociale  à  la  propriété  capi- 
taliste et  l'entente  internationale  des  travailleurs. 

«  L'adhésion  au  groupe  socialiste  parlementaire  implique  l'adhé- 
sion à  ces  principes  (l).  »  ^ 

Demander  une  entente  avec  un  Parti  qui  rejetait  avec  tant 
d'âpreté  les  principaux  points  de  la  doctrine  syndicaliste,  n'était-ce 
pas  s'exposer  à  un  échec  certain  ? 

La  proposition  d'alliance,  c'est  l'ancien  guesdiste  Renard, 
secrétaire  de  la  Fédération  du  Textile,  qui  la  défendit  devant  le 
Congrès  de  1906  :  il  s'agissait  pour  lui  «  d'empêcher  la  poli- 
tique spéciale  qui  se  fait  à  la  Confédération,  l'antipatriotisme, 
l'antimilitarisme,  l'abstenlionisme  électoral.  Puisque  la  C.  G.  T. 
fait  de  la  politique,  nous  avons  le  droit  d'introduire  notre  po- 
litique spéciale  ». 

Cette  «  politique  spéciale  »,  Renard  ne  demanda  pas  directe- 
ment qu'elle  dût  être  socialiste  unifiée  :  il  désirait  simplement 
que  la  G.  G.  T.  favorisât  le  vote  de  lois  ouvrières.  «  Faire  de  la 
politique  »  c'était  donc,  d'après  lui,  «  s'occuper  des  lois  ou- 
vrières ».  La  classe  ouvrière,  faisait-il  remarquer,  ne  doit  pas 
laisser  les  patrons  s'occuper  seuls  des  lois.  «  A  côté  de  la  C.  G.  T. 
doivent  aussi  prospérer,  tous  unis,  dans  un  intérêt  de  défense 
ouvrière,  les  groupements  corporatifs  et  politiques,  chacun  ayant 
à  remplir  son  rôle  particulier.  »  Renard  revenait  au  programme 
de  1895. 

Au  cours  de  la  discussion,  trois  courants  se  manifestèrent  parmi 
les  délégués  :  le  syndicalisme  confédéral  (le  syndicat  suffit  à 
tout),  avec  Gritîuelhesj  Merheim  et  Latapie,  le  syndicalisme 
corporatif,  ou  trade-unionisle,  avec  Keufer  et  Coupât  (le  syndica- 
lisme doit  être  neutre  et  ne  s'occuper  que  de  questions  profes- 
sionnelles étroitement  entendues),  enfin  le  syndicalisme  socia- 
liste, avec  Renard.  C'est  le  premier  qui  l'emporta  par  Tordre  du 
jour  suivant  dont  un  fragment  a  été  cité  plus  haut  : 

«  Le  Congrès  Confédéral  d'Amiens  confirme  l'article  2,  constitutif 
«  de  la  C.  G.  T.  «La  G.  G.  T.  groupe,  en  dehors  de  toute  école  poli- 

(i)  Humanité,  n»  du  25  mai  1905. 
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«  tique,  tous  les  travailleurs  conscients  de  la  lutte  à  mener  pour  la 
«  disparition  du  salariat  et  du  patronat...  » 

«  Le  Congrès  considère  que  cette  déclaration  est  une  reconnais- 
«  sance  de  la  lutte  de  classe  qui  oppose,  sur  le  terrain  économique, 
«  les  travailleurs  en  révolte  contre  toutes  les  formes  d'exploitation 
«  et  d'oppression,  tant  matérielles  que  morales,  mises  en  œuvre 
«  par  la  classe  capitaliste  contre  la  classe  ouvrière  ; 

«  Le  Congrès  précise,  par  les  points  suivarjts,  cette  affirmation 
«  théorique  : 

«  Dans  l'œuvre  revendicatrice  quotidienne,  le  syndicalisme  pour- 
«  suit  la  coordination  des  efforts  ouvriers,  Taccroissement  du 
«  mieux-être  des  travailleurs  par  la  réalisation  d'améliorations  im- 
«  médiates,  telles  que  la  diminution  de  travail,  l'augmentation  des 
«  salaires,  etc.; 

«  Mais  cette  besogne  n'est  qu'un  côté  de  l'œuvre  du  syndicalisme  ; 
«  il  prépare  l'émancipation  intégrale  qui  ne  peut  se  réaliser  que 
<c  par  l'expropriation  capitaliste  ;  il  préconise  comme  moyen  d'ac- 
€  tion  la  grève  générale  et  il  considère  que  le  Syndicat,  aujourd'hui 
«  groupement  de  résistance,  sera,  dans  l'avenir,  le  groupement  de 
«  production  et  de  répartition,  hase  de  réorganisation  sociale  ; 

«  Le  Congrès  déclare  que  cette  double  besogne  quotidienne  et 
«  d'avenir,  découle  de  la  situation  des  salariés  qui  pèse  sur  la  classe 
«ouvrière  et  qui  fait  à  tous  les  travailleurs,  quelles  que  soient 
c  leurs  opinions  ou  leurs  tendances  politiques  ou  philosophiques 
«  un  devoir  d'appartenir  au  groupement  essentiel  qu'est  le  Syndi- 
<c  cat  ; 

«  Comme  conséquence,  en  ce  qui  concerne  les  individus,  le 
«  Congrès  affirme  l'entière  liberté  pour  le  syndiqué  de  participer, 
«  en  dehors  du  groupement  corporatif,  à  telles  formes  de  lutte  cor- 
«  respondant  à  sa  conception  philosophique  ou  politique,  se  bor- 
«  nant  à  lui  demander  de  ne  pas  introduire  dans  le  Syndicat  les 
«  opinions  qu'il  professe  au  dehors  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  organisations,  le  Congrès  décide  qu'atin 
«  que  le  syndicalisme  atteigne  son  maximum  d'effet,  l'action  écono- 
«  mique  doit  s'exercer  directement  contre  le  patronat,  les  organisa- 
«  tions  confédérées  n'ayant  pas,  en  tant  que  groupements  syndi- 
«  eaux,  à  se  préoccuper  des  partis  et  des  sectes  qui,  en  dehors  et  à 
«  côté,  peuvent  poursuivre,  en  toute  liberté,  la  transformation  so- 
«  ciale.  M 
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Au  vole  cette  résolution,  connue  sous  le  nom  de  «  charte 
d'Amiens  »,  recueillit  830  mandats  ;  il  y  eut  8  mandats  contre  et 
un  bulletin  blanc. 

Que  le  comité  confédéral  ait,  depuis  le  Congrès  de  Mont- 
pellier (1902),  d'une  part,  mené  une  lutte  très  vive  contrele  Parti 
socialiste  ;  et,  d'autre  part,  préconisé  une  doctrine  qui  débordait 
le  cadre  de  la  simple  défense  professionnelle  prévue  par  la  loi  de 
1884,  cela  n'était  point  douteux  :  Renard  sur  ces  deux  points 
avait  raison.  C'est  donc  à  bon  droilqu'il  qualifia  de  «  politique  »  la 
lutte  et  la  doctrine  de  ses  camarades  révolutionnaires  cherchant  à 
créer  de  nouvelles  règles  et  formes  civiles  et  constitutionnelles  en 
vue  de  la  «  disparition  du  patronat  et  du  salariat  »,  de  la  subver- 
sion de  la  société  bourgeoise. 

Le  secrétaire  confédéral  Grifîuelhes  fit  connaître,  avec  clarté, 
les  conditions  dans  lesquelles  le  comité  avait  été  obligé  en 
quelques  occasions  de  sortirde  la  neutralité  étroitement  entendue  : 
son  hostilité  contre  les  socialistes  n'aurait  été  qu'un  mouve- 
ment de  défense  contre  leur  ambition  d'absorption,  contre  une 
tendance  qui  s'était  manifestée  à  l'intérieur  même  des  Syndicats. 
«  A  peine  Millerand  ministre,  parut  une  déclaration  signée  de 
Keufer  (1),  Baume  (2),  Moreau  (3),  faisant  suivre  leur  nom  de  se- 
crétaire d'organisation,  etc.,  approuvant  son  acte.  Est-ce  que 
pareille  déclaration  ne  constituait  pas  un  acte  politique  ?  Et 
quel  pouvait  en  être  le  résultat  ?  Puis,  à  l'Union  des  Syndicats 
de  la  Seine,  on  voit  proposer  un  banquet  à  Millerand.  N'était-ce 
pas  encore  un  acte  politique  pour  un  but  bien  défini  ?  Seul,  je 
m'y  opposai.  On  manœuvrait  alors  pour  introduire  l'influence  du 
gouvernement  au  sein  delà  Bourse  du  Travail,  et  c'est  en  réac- 
tion à  cette  tendance  qu'est  venu  l'essor  de  la  C.  G.  T.  » 

Voilà  les  causes  immédiates,  et,  peut-on  dire  personnelles, 
de  la  situation  anti-statutaire  dénoncée  par  Renard  ;  la  comité 
pouvait  donc  croire  sincèrement  qu'il  n'avait  pas  fait  de  politique, 
mais   simplement  résisté  à  des  événements  politiques  et   cherché 


(1)  Secrétaire  de  la  Fédération  du  Livre. 

(2)  Secrétaire  de  l'Union  des  syndicats  de  la  Seine. 

(3)  Secrétaire  du  Syndicat  des  omnibus  de  Paris. 
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simplement,  contrairement  aux  ai)j)arences,  à  défendre  un  des 
articles  des  statuts  confédéraux. 

Au  reste,  que  veut  dire  celle  expression  :  faire  de  la  politique? 

Lorsque  les  Congrès  excluent  des  Syndicats  la  politique,  ils 
n'entendent  pas  n'être  que  corporatistes  :  les  faits  lodémontrf^nt. 
lis  ne  [)rétendenl  pas  davantage  abandonner  les  anciens  espoirs 
socialistes.  L'action  qui  tend  à  la  suppression  du  patronat  et  de 
l'Etat,  action  médiatement  professionnelle,  Gritîuelhes  ne  con- 
testait point  qu'il  l'eût  menée  avec  ardeur  :  ce  qu'il  demandait, 
c'est  qu'elle  se  développât  intérieurement,  par  des  moyens  tirés 
exclusivement  de  l'organisation  syndicale  elle-inême,  de  la  soli- 
darité ou/rière. 

Menée  en  dehors  des  pouvoirs  publics,  une  telle  action,  il  se 
refusait  à  la  qualifier  de  politique,  d'abord  parcequ'elle  n'avait 
rien  d'électoral,  ensuite  en  vertu  d'anciennes  traditions.  Et  il 
est  vrai  qu'au  regard  de  l'évolution  ouvrière  antérieure  à  1902, 
le  comité  confédéral  n'innovait  pas  :  il  continuait  contre  le 
Parti  socialiste  une  lutte  offensive  ou  défensive  qui,  de  1876  à 
nos  jours,  eut  ses  points  culminants  aux  Congrès  de  Nantes  (1894) 
et  de  Londres  (1896).  Son  altitude  anti-socialiste,  la  C.  G.  T.  la 
maintint  par  la  suite,  moins  par  volonté  propre  et  propos  déli- 
béré, que  contrainte  et  forcée  sous  l'elîort  spontané  et  collectif  des 
organisations  devenues  déplus  en  plus  exclusivement  ouvrières. 
Elle  fut  entraînée  par  le  poids  de  tous  les  incidents  qui  avaient  pro- 
gressivement séparé  les  Syndicats  des  divers  partis  socialistes. 

Ces  difficultés  de  terminologie  sont  fort  anciennes.  Pindy  deman- 
dait dans  un  rapport  sur  les  sociétés  de  résistances  lu  au  Congrès  de 
l'Internationale  de  1869  que  tous  les  corps  de  métier  s'associassent, 
puis  se  fédérassent  ;  et  il  prévoyait  que  ces  groupements  forme- 
raient la  société  future.  «  Le  gouvernement,  concluait-il,  est  rem- 
placé par  les  conseils  des  corps  de  métier  réunis  et  par  un  comité 
de  leurs  délégués  respectifs,  réglant  les  rapports  du  travail  qui 
remplaceront  la  'politique  (1).  » 

Peu  de  temps  après,  A.  V^ermorel  écrivait,  avec  le  même  voca- 
bulaire,  dans  le  Parti  socialiste  (n°  du    16    avril    1870"^  :  «  Le 

(1)  Compte  rendu  du  IV^  Congrès  international  (Bûle,  1869),  p.[142. 
Maxime  Leroy  23 


354  LIVRE    PREMIER.    —    LE    SYNDICAT 

Gouvernement  et  les  partis  s'agitent,  mais  la  politique  a  fait 
son  temps,  et  c'est  toujours  au  socialisme  qu'il  faudra  en  arri- 
ver, car  c'est  au  peuple  que  désormais  appartient  le  dernier 
mot  ».  Le  rapport  d'ensemble  de  la  délégation  ouvrière  à  l'Expo- 
sition universelle  de  Vienne  (1873)  disait,  après  avoir  indiqué 
la  nécessité  de  créer  des  Syndicats,  puis  de  les  fédérer,  que  «  la 
politique  deviendra  purement  et  simplement  l'application  des 
lois  économiques  à  la  direction  de  la  société  »  (l). 

On  voit  maintenant  comment  est  née  la  difQculté  terminolo- 
gique. L'obscurité  qu'entraîne  la  règle  de  la  neutralité  dans  les 
controverses  vient,  en  partie,  de  ce  que,  conformément  aux  ha- 
bitudes de  langage  de  leurs  aînés,  les  syndicalistes  du  groupe  Grif- 
fuelhes,  Merrheim,  Pouget,  se  refusentàdénommer  politique  leur 
action  révolutionnaire.  Une  terminologie  exacte  exige  cependant 
qu'une  telle  épithète  soit  accolée  par  l'observateur  à  l'action  non 
électorale  des  ouvriers  groupés  professionnellement  à  la  C.  G.  T., 
de  même,  du  reste,  qu'à  l'action  des  «  jaunes  »  qui  se  sont 
groupés  professionnellement  pour  faire  durer,  pour  consolider 
leur  subordination  au  patronat. 

Traditionnellement,  le  mot  politique  est  compris  dans  un  sens 
gouvernemental  :  la  politique  est  l'art  de  contraindre  les  gouvernés 
à  l'obéissance  à  l'égard  des  gouvernants  ;  elle  est  l'art  de  régner. 
Elle  est  donc  un  ensemble  de  recettes  et  de  moyens  dont  l'objet 
est  de  maintenir  l'Etat  avec  toutes  ses  coercitions,  ses  inégalités, 
parmi  lesquelles  le  salariat.  Mais  le  mot  a  une  autre  signitica- 
tion,  rapprochée  de  l'étymologie  grecque  et  dégagée  du  ôoncept 
de  l'Etat  :  est  politique  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  Cité,  aux 
affaires  publiques.  Au  regard  de  ce  nouveau  sens,  les  Syndicats 
sont  des  organes  politiques  ;  et  ils  le  sont  dans  la  mesure  où  ils 
élaborent  une  nouvelle  organisation  sociale,  une  nouvelle  doc- 
trine de  la  Cité. 

Vis-à-vis  du  sens  concret,  que  l'histoire  de  tous  les  peuples  a 
particularisé  aristocratiquement,  les  Syndicats  sont  encore  des 
organes  politiques.  La  C.  G.  T.  forme  un  parti  socialiste,  à 
côté    du    parti    unifié,    à    la  façon     de     l'allemanisme    en   face 

(1)  Rapport  d'ensemblelde  la  délégation  de  Vienne  (1873),  p.  123  et  s. 
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du  guesdisme.  On  doit  penser,  contrairement  à  l'opinion  de 
GrifTuelhes,  que  les  syndicats  constituent  un  parti  polili'juo  au 
sens  traditionnel  du  mot,  dans  loute  la  lutte  contre  les  patrons  et 
l'Etat.  En  luttant,  ils  participent  à  la  vie  des  divers  partis  poli- 
tiques; ce  faisant,  ils  s'imposent  une  collaboration  de  classes 
malgré  leurs  intentions,  ainsi  qu'aux  pays  les  plus  fermés  le 
jeu  des  relations  d'industrie  à  industrie  imposent  une  importante 
vie  internationale.  En  rivalité  avec  les  autres  partis,  comment 
le  syndicalisme  ne  serait-il  pas,  lui  aussi,  un  parti  ?Sans  doute 
les  Syndicats  représentent,  prétendent  représenter  une  révo- 
lution totale  ;  il  n'importe  :  tant  qu'ils  ne  se  seront  pas  pratique- 
ment réalisés,  ils  ne  représenteront  qu'un  groupe  d'intérêts  parti- 
culiers que  l'on  ne  peut  généraliser  et  considérer  comme  étant 
<;elui  a  de  l'immense  majorité  »,  que  par  une  induction  témé- 
raire. Dans  ces  conditions  de  fait,  tout  ce  qu'il  est  possible  de  dire 
pour  donner  la  plénitude  de  son  sens  économique  à  l'attitude  des 
syndicalistes  révolutionnaires,  c'est  que  le  syndicalisme  tend  à 
supprimer  les  partis  basés  tous  sur  l'inégalité  sociale;  mais  en 
ajoutant  aussitôt  :  si  toutefois  l'incertaine  égalité  future  des 
situations  et  des  fonctions  réorganisées,  doit  épuiser  jamais  les 
sources  des  divergences  d'intérêts,  d'où  sortent  en  rivières  tumul- 
tueuses les  partis  et  leurs  querelles  aristocratiques. 

En  résumé,  les  ouvriers  lient  la  notion  de  politique  à  l'inéga- 
tité  des  classes  ;  et  ils  ne  comprennent  l'Etat  que  comme  la  forme 
juridique  de  «  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme  »  résul- 
tant de  cette  inégalité.  Ce  cri  :  plus  de  politique  !  n'est  donc 
qu'une  façon  de  rejeter  l'inégalité  des  classes.  11  exprime  un  désir, 
une  réalité  en  voie  d'évolution  ;  il  ne  signale  pas  un  principe 
fixe.  C'est  parce  qu'on  n'a  compris  cette  proscription  que  dans  un 
sens  absolu,  indépendant  de  la  pratique  qui  ne  peut  rejeter  toute 
«  compromission  )>,que  tant  de  publicistes  et  polémistes  (!)  ont 
reproché  aux  ouvriers  de  faire  de  la  politique  après  avoir  refusé 
d'en  faire.  Si  ceux-ci  se  refusent  à  faire  une  politique  d'  «  union 
des  classes  »,  ils  en  font  une  autre,  qui  est,  comme  dit  la  motion 
d'Amiens,  une  politique  de  «  guerre  de  classe  »  ;  du  moins  ils  s'y 

(1)  Louis  Maurice,  Petite    République,  uP  du  20  août  1903  (^Mouvement 
social  :  Les  politiciens). 
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efforcent    :   leur  reprocher  des  confusions  inévitables,   c'est  donc 
méconnaître  la  loi  de  la  continuité  historique. 


Comment  le  Parti  sociah'sle  a-t-il  réagi  à  la  motion  d'Amiens  ? 

Il  est  intéressant  de  noter  qu'elle  ne  fut  pas  considérée,  après 
un  court  moment  de  malaise,  comme  un  acte  d'hostilité  par  la  ma- 
jorité des  socialistes.  Au  Gontçrès  socialiste  de  Limoges  (1906) 
Doizié  fut  à  peu  près  le  seul  à  la  considérer  comme  anti-socia- 
liste (1),  tandis  que  Tendero  la  qualifiait  de  «  libérale  »  (2)  et  Hervé 
d*  «  excellente  »  (3),  que  Vaillant  s'y  ralliait  (4),  ainsi  que  Re- 
naudel  (5)  et  Jaurès  (6).  Au  Congrès  socialiste  de  Nancy  (1907), 
le  délégué  de  la  Fédération  du  Cher,  dont  la  motion  fut  votée, 
faisait  remarquer  que,  «  par  les  termes  mêmes  de  la  résolution 
d'Amiens,  la  Confédération  du  travail  s'était  proposé  un  but 
commun  avec  le  Parti  socialiste  (7)  ». 

Le  Congrès  de  Limoges  (8)  «  prit  acte  de  la  résolution  du  Con- 
grès d'Annens  qui  affirmait  l'indépendance  du  syndicalisme  à 
l'égar  J  de  tout  parti  politique  w  et  «  invita  tous  les  militants  à  tra- 
vailler de  leur  mieux  à  dissiper  tout  malentendu  entre  la  C.  G.  T. 
et  le  parti  socialiste  ».  Par  cette  motion,  qu'avait  présentée  et  dé- 
fendue Jaurès  au  nom  de  la  Fédération  du  Tarn,  l'assemblée  en- 
térinait, sans  enthousiasme,  semble-t-il,  la  résolution  confédé- 
rale :  sans  doute  eut-elle  plus  volontiers  voté  la  motion  hostile 
présentée  par  la  Fédération  du  Nord  ;  mais  c'eut  été  une  décla- 
ration de  guerre.  Cette  Fédération  (qui  avait  inspiré  la  motion 
du  Textile)  avait  demandé  l'établissement  de  rapports  réguliers 
entre  ces  deux  organismes  centraux,  et  à  défaut  de  rapports  géné- 
raux, des  rapports  locaux.  On  a  pu  se  demander,  et  c'est  là  ce 
qui  donne  au  vote  du  Congrès  son   importance,  si  les  socialistes 


(1)  Compte  rendu,  p.  121  et  s. 

(2)  Compte  rendu,  p.  97. 

(3)  Compte  rendu,  p.  159. 

(4)  Com.pte  rendu,  p.  96. 

(5)  Compte  rendu,  p.  125  et  s. 

(6)  Compte  rendu,  p.  164  et  8. 

(7)  Compte  rendu,  p.  350. 

(8)  Compte  rendu,  p.  88  et  s.  ;    p.  201  et  s. 
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du  Nord  ne  rêvaient  pas  dans  leur  arrière-pensée,  de  provoquer 
une  scission  parmi  les  Syndicats  confédérés  en  vue  de  ia  forma- 
tion d'une  C.  G.  T.  dissidente  (1). 

La  Fédération  du  Cher  reprit  au  Congrès  de  Nancv  la  résolution 
votée  un  an  auparavant,  mais  en  y  ajoutant  quelques  modifica- 
tions. Elle  fut  de  nouveau  adoptée  : 

«  Le  Congrès,  convaincu  que  Ja  classe  ouvrière  ne  pourra  s'afîran- 
«  chir  pleinement  que  par  la  force  combinée  de  l'action  politique 
«  et  de  l'action  syndicale,  par  le  syndicalisme  allant  jusqu'à  la 
«grève  générale  et  parla  conquête  de  tout  le  pouvoir  politique  en 
«  vue  de  l'expropriation  générale  du  capitalisme  ; 

«  Convaincu  que  cette  double  action  sera  d'autant  plus  efficace 
<(  que  l'organisation  politique  et  l'organisme  économique  auront  leur 
c  pleine  autonomie,  le  syndicalisme  se  proposant  le  même  but  que 
«  le  socialisme  ; 

u  Considérant  que  cette  concordance  fondamentale  de  l'action  po- 
«  litique  et  de  l'action  économique  du  prolétariat  assurera  néces- 
«sairement,  sans  confusion,  ni  subordination,  ni  défiance,  une  libre 
«  coopération  entre  les  deux  organismes; 

«  Invite  tous  les  militants  à  travailler  de  leur  mieux  à  dissiper 
«  tout  malentendu  entre  l'organisation  coi-porative  et  l'organisation 
M  politique  de  la  classe  ouvrière  (2).  » 

Le  Congrès  affirmait  ainsi  le  principe  de  la  concordance  et  du 
parallélisme  des  deux  mouvements  ;  et  tout  en  maintenant  leur 
autonomie,  il  souhailait  leur  «libre  coopération  ».  Il  rejeta  donc 
la  motion  de  la  Fédération  de  la  Dordogne,  hérilière  de  la  mino- 
rité de  Limoges  qui  aurait  voulu  que  fut  posé  le  principe  de  ia 
subordination  de  l'action  corporative  et  syndicale  à  l'action  poli- 
tique, «  l'exploitation  des  ouvriers  ne  devant  prendre  fin  que 
lorsque  la  société  elle-même  aura  pris  possession  de  tons  les 
moyens  de  production...  socialisation  subordonnée  à  la  conquête 
des  pouvoirs  politiques  »  : 

(1)  Dans  le  sens  de  cette  dissidence,  v.  Delory  au  III'-"  Congrès  national  so- 
cialiste (Limoges,  1906),  Compte  7'endu,  p.  89,  et  pour  la  critique,  v.  ce  que 
dit  Renaudel,  Compte  rendu,  p.  128.  —  J.  Guesde  spécifia  que  l'on  s'était 
mépris  sur  le  sens  de  la  motion  :  jamais  la  Fédération  du  Nord  n'aurait 
eu  l'intention  de  provoquer  une  scission.  V.  Compte  vendu,  p.  184. 

(2)  Compte  rendu,  p.  347. 
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«  Considérant  que  les  Congrès  internationaux  ont  été  unanimes 
«  à  affirmer  la  nécessité  de  l'organisation  et  de  l'action  corporative 
«  ou  syndicale  (*  pour  combattre  la  toute-puissance  du  capital  et  amé- 
«  liorer  la  situation  des  ouvriers  dans  la  société  actuelle  »,  et  qu'ils 
«  faisaient  un  devoir  à  tous  les  travailleurs  «  d'appartenir  au  Syn- 
«  dicat  de  leur  profession  ; 

«  Considérant  qu'en  même  temps  que  la  nécessité  de  cette  orga- 
«  nisation  et  de  cette  action  corporative  ou  syndicale,  les  mêmes 
«  Congrès  ont  unanimement  affirmé  qu'elle  «  ne  saurait  suffire  àl'é- 
€  mancipation  de  la  classe  laborieuse  »,  qu'elle  ne  saurait  supprimer 
«  mais  seulement  atténuer  l'exploitation  capitaliste,  que  «  l'exploi- 
«  tation  des  ouvriers  ne  prendra  fin  que  lorsque  la  société  elle-même 
«  aura  pris  possession  de  tous  les  moyens  de  production  et  que 
<  cette  socialisation  est  subordonnée  à  la  conquête  des  pouvoirs 
«  politiques  par  les  travailleurs  organisés  en  parti  politique  de 
H  classe  ;  i 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  c'est  même  la  classe,  qui,  pour 
«  l'amélioration  de  ses  conditions  de  travail  et  de  vie  et  pour  son 
«  affranchissement  intégral,  est  appelée  à  s'organiser  et  à  agir  sur 
«  le  terrain  corporatif  et  sur  le  terrain  politique,  et  que  ces  deux 
«  modes  d'organisation  et  d'action,  pour  distincts  qu'ils  doivent 
«  rester,  ne  sauraient  s'ignorer  et  se  contrecarrer  sans  diviser  mor- 
«  tellement  le  prolétariat  contre  lui-même...  » 

La  motion  concluait. 

«  ...Il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  ce  que,  selon  les  circonstance,  l'ac- 
«  tion  syndicale  et  politique  des  travailleurs  puissent  se  concerter 
«  et  se  combiner  nationalement  et  internationalement  (1).  » 

Le  Congrès  international  de  Stuttgart  (1907),  qui  se  tint 
quelques  jours  plus  tard,  «déclara  qu'il  (était)  de  l'intérêt  de  la 
classe  ouvrière  que  dans  tous  les  pays  des  relations  étroites  soient 
créées  entre  les  Syndicats  et  le  Parti,  et  rendues  permanentes».  La 
délégation  française  ne  put  empêcher  le  vote.  Elle  chercha  à  en 
pallier  les  efîets  en  «  déclarant  qu'en  France  l'évolution  des  rap- 
ports entre  les  organisations  syndicales  et  politiques  de  la  classe 
ouvrière  a  suivi  un  cours  différent   et   que  l'indépendance  réci- 

(1)  Compte  r^ndu,  p.  344.  ^ 
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proque  et  l'autonomie  du  Parti  socialiste  et  de  la  C.  G.  T.  sont 
une  condition  nécessaire  de  leur  développement  et  de  leur  action 
et  de  la  possibilité  ultérieure  d'un  rapprochement  spontané  ». 

Sans  doute,  le  Congrès  avait-il  reconnu  que  «chacune  des  deux 
organisations  a  son  domaine  distinct  »  ;  cependant  Tautonoiiiie 
syndicale,  il  la  viola  quelques  moments  après  en  prenant  des  dé- 
cisions sur  deux  points  qui  ne  relevaient  que  de  l'organisation 
corporative  :  il  invita  les  Syndicats  à  préférer  aux  Fédérations  de 
métier  les  Fédérations  d'industrie  et  à  organiser  des  (r  caisses 
destinées  à  la  lutte  syndicale  »  (1). 

Nouvelle  motion  au  Congrès  socialiste  de  Toulouse  (1908)  : 
«  Parallèlement  à  ce  mouvement  des  forces  productives  doit  se 
développer  un  immense  effort  d'éducation  et  d'organisation    du 
prolélariat. 

«  C'est  dans  cet  esprit  que  le  Parti  socialiste  reconnaît  l'impor- 
tance essentielle  de  la  création  et  du  développement  des  orga- 
nismes ouvriers  de  lutte  et  d'organisation  collective  (syndicats, 
coopératives,  etc.),  éléments  nécessaires  à  la  transformation  so- 
ciale pour  ces  combats,  pour  ces  conquêtes  ;  le  Parti  socialiste 
emploie  tous  les  moyens  d'action,  en  en  réglant  Tusage  par  la 
volonté  réfléchie  d'un  prolétariat  fortement  organisé. 

«  Le  prolétariat  progresse  et  se  libère  par  son  effort  direct,  par 
son  action  directe,  collective  et  organisée  sur  le  patronat  et  les 
pouvoirs  publics  et  cette  action  directe  va  jusqu'à  la  grève  géné- 
rale employée  à  la  défense  des  libertés  ouvrières  menacées,  à  de 
grandes  revendications  ouvrières  et  à  tout  effort  d'ensemble  du 
prolétariat  organisé  en  vue  de  l'expropriation  capitaliste. 

«  (^omme  toutes  les  classes  exploitées  au  long  de  l'histoire,  le 
prolétariat  affirme  son  droit  de  suprême  recours  à  la  force  insur- 
rectionnelle, mais  il  ne  confond  pas  avec  les  vastes  mouvements 
collectifs  qui  ne  peuvent  surgir  que  de  l'émotion  générale  et  pro- 
fonde du  prolétariat,  des  escarmouches  où  les  travailleurs  se  jette- 
raient à  l'aventure  contre  toutes  les  forces  de  l'Etat  bourgeois  (2)  ». 

(1)  Compte  rendu,  p.  184  et  s.  ;  p.  424  et  s. 

(2)  Compte  rendu^  p.  485.  —  A  la  Chambre,  lo  2  décembre  1011,  deux 
députés  socialistes  unifiés,  Ghesquière  etCompôre  Morel,  de  tendances  gues- 
distes,  formulèrent  avec  véhémence  un  certain  nombre  de  critiques  contre 
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Le  député  Compère-Morel  demanda  au  IX*^  Congrès  national 
du  Parti  socialiste  (Lyon,  1912)  de  voter  une  motion  de  subordi- 
nation syndicale  qui  constiluait  en  même  temps  une  critique  de 
la  G.  G.  T.  Il  ne  fut  pas  suivi  :  le  Congrès  y  substitua  le  rappel 
de  ses  décisions  antérieures  (1). 

Ajoutons  que  le  Parti  uniûé  cherche  à  prévenir,  tout  au  moins 
au  point  de  vue  administratif,  les  occasions  de  conflit  :  on 
vient  de  voir  quelle  fut  son  attitude  prudente  au  Congrès  de 
Stuttgart. 

Les  Syndicats  font  quelquefois  appel  à  des  députés  socialistes, 
dans  des  cas  très  déterminés  et  non  politiques,  ainsi  qu'il  résulte 
de  la  discussion  d'une  séance  du  conseil  national  du  Parti  socia- 
liste unifié.  Il  est  de  jurisprudence  que  les  élus  et  militants  socia- 
listes n'ont  pas  besoin,  pour  participera  une  réunion  organisée 
par  un  Syndicat  confédéré,  de  l'assentiment  du  groupe  local  du 
Parti.  A  cetle  séance  (janvier  1911),  il  fut  toutefois  décidé  que  les 
orateurs  auraient  à  éviter  de  contrarier  la  propagande  des  groupes 
locaux  dans  l'application  de  cetle  règle  de  bon  voisinage  (2). 

On  ne  saurait  donner  aucune  indication  sur  le  sort  de  l'auto- 
nomie syndicale  ;  on  ne  peut  que  noter  ici,  à  titre  de  conclusion, 
le  sens  prolétarien  de  l'antiparlementarisme  qui  est  à  sa  base  :  il 
signifierait,  d'après  Charles-Albert  et  Jean  Duchène,  «   que  les 


les  métliodes  d'action  des  Syndicats  confédérés.  En  voici  la  substance  :  Nous 
sommes  hostiles  aux  grèves  provoquées  par  une  minorité  agissante.  Il 
faut  rompre  résolument  avec  toute  la  logomachie  révolutionnaire.  L'action 
syndicale  doit  se  mouvoir  dans  le  cadre  légal  de  l'ordre  capitaliste  ;  elle 
ne  peut  qu'opérer  des  réformes.  Les  moyens  révolutionnaires  ne  brise- 
ront pas  l'ordre  capitaliste.  Si  pour  entrer  dans  le  Syndicat  il  faut  être 
anticlérical,  antimilitariste,  antipatriote,  malthusien,  le  Syndicat  n'exis- 
tera plus.  —  Cette  intervention  provoqua  une  vive  émotion  dans  les 
milieux  syndicalistes  et  dans  les  milieux  socialistes.  Le  conseil  de  la  Fédé- 
ration socialiste  de  la  Seine  rappela  dans  un  ordre  du  jour  les  résolutions 
des  Congrès  rapportées  ci-dessus  (V.  Bataille  syndicaliste,  n°*  des  3  et 
6  décembre  1911  ;  dans  ce  dernier  v.  n°  L.  Jodhaux  et  V.  Griffdelhbs,  Evx 
et  nous).  Le  Congrès  socialiste  de  Lyon  (1912)  vota  un  bill  d'indemnité 
aux  deux  élus  {Compte  rendu,  p.  577 

(1)  Compte  rendu,  p.  420  (texte   de  Compère-Morel)  ;  p.    577    (texte  du 
Congrès)  ;  p.  594  (votej. 

(2)  Humanité,  n^  du  24  janvier  1911. 
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classes  dépossédées  désolidarisent   leur   destinée   de  celle  de   la 
bourgeoisie  (1)  ». 


8)  Obligation  d'adhérer  au   sous- comité  db  la   grèvb  générale 

DB    LA    BOURSE    DU    TRAVAIL 

V.  Chapitre  XI. 

(!)  Le  Socialisme  révolutionnaire  {s.  d.),  p.  70. 
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LIVRE  11 

LES  FÉDÉRATIONS  PROFESSIONNELLES 


CHAPITRE  PREiMIER 


Formation  des  Fédérations  professionnelles  (1). 


Il  existe  deux  types  deFédérations  corporatives  :  la  Fédération 
d'industrie  y  qui  réunit  un  groupe  de  métiers  similaires  ou  con- 
nexes constituant  ce  que  l'on  a  appelé  quelquefois  une  fagnille 
industrielle,  et  la  Fédération  de  métier,  qui  n'embrasse  que  des 
Syndicats  d'un  métier  déterminé. 

La  Fédération  des  ouvriers  des  métaux  appartient  au  premier 
type  ;  la  Fédération  des  ouvriers-sabotiers-galochiers,  au  second. 

La  pratique  syndicale  n'est  pas  encore  arrivée  à  classer  les  mé- 
tiers et  à  déterminer  les  limites  des  industries  fédérées.  11  y  a  de 
nombreux  cas  douteux  :  les  serruriers  doivent-ils  adhérer  à  la 
Fédération  du  bâtiment  ou  à  la  Fédération  de  la  métallurgie?  Les 
mineurs  de  fer  à  la  Fédération  de  la  métallurgie  ou  à  la  Fédéra- 
tion du  sous-sol  (2)  ? 

(1)  Les  premières  Fédérations  professionnelles  ont  créées  aux  dates  sui- 
vantes :  1876,  charpentiers  ;  1880,  mineurs  ;  1881,  livre  ;  1884,  Féd.  litho- 
graphique et  Féd.  culinaire. 

(2)  Le  comité  de  la  section  des  Fédérations  de  laC.  G.  T.  a  décidé  qu'un 
Syndicat  de  brodeurs  et  un  Syndicat  d'ouvriers  en  parapluie  doivent 
adhérer  à  la  Fédération  de  l'habillement  ;  qu'un  Syndicat  de  bouchonniers 
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Même  dans  le  cas  où  un  métier  rentre  nettement  dans  une  in- 
dustrie déterminée,  il  peut  arriver  que  coexistent  une  Fédération 
de  ce  métier  et  une  Fédération  de  cette  industrie.  Exemple  :  une 
Fédération  de  peintres  a  longtemps  coexisté  avec  la  Fédération 
du  bâtiment. 

Une  telle  situation  crée  nécessairement  des  rivalités.  C'est  pour 
les  éviter  que  les  congrès  confédéraux,  après  de  longues  polé- 
miques, ont  décidé  qu'à  l'avenir  il  ne  pourrait  plus  être  créé  de 
Fédérations  de  métier,  et  que  toutes  les  fois  que  les  circonstances 
s*y  sont  prêtées,  ils  ont  invité  les  Fédérations  de  métier  à  se  fondre 
dans  les  Fédérations  d'industrie. 

Mais  ces  décisions  n^ont  pas  épuisé  les  difficultés.  La  plus 
grande  de  toutes  est  de  définir  les  industries.  Le  secrétaire  de  la 
section  des  Fédérations,  Jouhaux,  faisait  remarquer  au  Congrès 
confédéral  de  Toulouse  (1908)  que  «  le  prolétariat  syndical  se  doit 
d'accomplir  ce  travail  (de  sériation  professionnelle)  s'il  ne  veut 
voir,  dans  un  avenir  prochain,  toute  son  organisation  tomber 
dans  le  chaos  et  l'incohérence  (1)  ». 

Dès  ses  débats  la  C.  G.  T.  a  connu  ces  complications  et  ces  ri- 
valités professionnelles. 

Le  Congrès  corporatif  de  Limoges  (1895),  qui  a  v^oté  i«es  pre- 
miers statuts,  admettait  «  dans  ses  rangs  »  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3  : 

«  6°  Les  Unions  ou  Fédérations  nationales  de  métiers  et  les 
Syndicats  nationaux. 

a  7**  Les  Fédérations  d'industrie  unissant  diverses  branches  de 
métiers  similaires.  » 

Ces  articles  furent  votés  sans  que  le  compte-rendu  fasse  men- 
tion d'une  discussion.  Les  préoccupations  de  quelques  congressistes 
en  eussent  cependant  fourni  les  éléments. 

Dans  un  rapport  de  Riom  (Fédération  nationale  du  bâtiment) 
on  lit,  en  effet  (2)  :  «  On  confond  souvent  Fédération  de  métiers 
avec  Fédération  de  parties  similaires  ou  Fédération   d'industrie. 

a  le  choix  entre  les  Fédérations  des  tablettiers,  du  Tonneau  et  des  Verriers 
iVoix  du  Peuple,  1907,  n»  360). 

(1)  Compte  rendu,  p.  32. 

(2)  Compte  rendu,  p.  92. 
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Il  est  certain  que  les  Fédf^rations  de  méiiers  qui  ne  comprennent 
qu'une  profession  unique  n'ont  pas  de  raison  d'être.  Telle  une 
Fédération  de  maçons,  par  exemple,  à  côté  d'une  Fédération  de 
parties  similaires  de  toute  une  industrie,  comme  la  Fédération 
du  bâtiment  qui  englobe  une  foule  de  i)rofessions.  Il  importe 
donc  d'établir  définitivement  queseules  ont  raison  d'être  les  Fédé- 
rations nationales  d'industrie.  » 

Rioin  préjugeait  la  solution  qui  devait  triompher.  A  l'encontre, 
J.  F.  Br^'illoux  (Syndicat  des  typographes  de  Limoges),  à  ce 
même  congrès,  présenta,  au  nom  des  Syndicats  typographiques 
de  Limoges  et  de  Perpignan,  un  rapport  très  court  (1),  con- 
cluant, au  contraire,  à  l'encouragement  des  Fédérations  de 
métier. 

Les  paragraphes  6  et  7  de  Tarticle  3  furent  maintenus  par  le 
Congrès  confédéral  de  Tours  (1896),  sans  discussion. 

Au  Congrès  de  Toulouse  (1897),  la  commission  spéciale  (2) 
conclut  en  faveur  des  Fédérations  de  métiers  par  un  rapport  bref. 
Ses  auteurs,  se  plaçant  à  un  point  de  vue  empirique,  déclarèrent 
préférer  la  Fédération  de  métier,  ou  Syndicat  national,  à  la  Fédé- 
ration d'industrie,  parce  qu'ils  avaient  constaté  que  celles-là  sont 
plus  riches,  les  Fédérations  d'industrie  ne  donnant  qu'exception- 
nellement un  appui  pécuniaire.  Il  leur  semblait  que  l'argent 
allait  plus  volontiers  au  groupement  le  plus  particulariste  :  or, 
il  faut  de  l'argent  pour  soutenir  les  grèves,  pour  accorder  le 
secours  de  roule  (viaticum),  pour  «  maintenir  la  solidarité  », 
enfin  «pour  renverser  l'édifice  vermoulu  de  cette  société  bour- 
geoise et  capitaliste  qui  nous  opprime.  »  Ils  conclurent  en  de- 
mandant que  les  Fédérations  de  métier  se  groupassent  à  la  Con- 
fédération qui  a  est  seule  appelée  à  généraliser  ces  divers  éléments 
des  forces  prolétariennes  ». 

La  discussion  s'engagea  sur  ce  rapport;  elle  fut  confuse,  sans 
doute,  car  le  compte-rendu  manque  tout  à  fait  de  clarté  :  métier 
est  fréquemment  employé  pour  industrie,  ce  qui  rend  difficile  de 
saisir  la  pensée  des  orateurs.   Les  secrétaires  du   Congrès  eux- 


(1)  P.  92  et  s. 

(2)  Compte  rendu,  p.  72  et  s. 
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mêmes  (pour  cette  seule  partie  d'ailleurs)  terminent  leur  procès- 
verbal  en  se  contentant  de  citer  les  noms  de  ceux  qui  ont  pris 
part  à  cette  «  très  longue  discussion.  » 

Finalement,  les  conclusions  de  la  commission  furent  votées  :  le 
Congrès  se  prononçait  en  faveur  de  la  Fédération  de  métier. 

La  portée  de  ce  vote  fut  singulièrement  restreinte  par  l'adop- 
tion d'une  proposition  de  Riom  ainsi  conçue  :  «  Le  Bâtiment  et  la 
Métallurgie,  considérant  que  la  création  de  la  Fédération  par  pro- 
fession serait,  après  une  lutte  sans  merci,  la  mort  sans  phrases 
des  Fédérations  d'industrie,  proposent  que  les  conclusions  de  la 
Commission  ne  soient  pas  appliquées  aux  professions  ayant  déjà 
des  Fédérations  nationales  d'industrie  existantes.  » 

Si  la  Fédération  de  métier  l'emportait,  elle  était  du  moins  con- 
trainte de  respecter  les  droits  acquis.  C'est  la  solution  exactement 
inverse  qui  sera  retenue  par  le  Congrès  confédéral  d'Amiens,  en 
1906. 

Le  Congrès  confédéral  de  Rennes  (1898)  rechercha  une  solution 
de  principe.  Il  donna  «  mandat  au  conseil  confédéral  d'établir 
pour  le  prochain  congrès  une  classification  méthodique  des  cor- 
porations qui  devront  correspondre  à  autant  de  Fédérations  natio- 
nales de  métiers.  Les  cadres  de  ces  Fédérations  devront  être  éta- 
blis d'une  manière  définitive  pour  les  prochains  congrès,  quel 
que  soit  le  nombre  des  Syndicats  adhérents  (1)  ». 

Ce  vœu  fut  voté  sur  la  proposition  de  Beausoleil,  délégué  de  la 
Bourse  du  travail  de  Versailles,  qui  avait  déjà  présenté  au  cours 
d'une  précédente  séance  du  Congrès,  un  projet  de  classification 
admis  par  le  Congrès  des  Bourses,  qui  venait  de  se  terminer  à 
Rennes  même,  quelques  jours  auparavant. 

En  voici  le  texte  (2)  :  c'est  un  intéressant  projet  par  industrie  : 

Ouvriers  de  la  marine  et  des  ports. 

Pêche  maritime.  Pêche  en  eau  douce.  Ouvriers  des  marais  sa- 
lants. Transport  maritime.  Transport  fluvial.  Ouvriers  des  entre- 
pôts et  magasins  généraux. 

(1)  Compte  rendu  du  Congrès  de  Rennes,  p.  321. 

(2)  Compte  rendu  du  Congrès  de  Rennes,  p.  118. 
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Ouvriers  agricoles. 
Forêts,  culture,  élevage. 

Ouvriers  des  transports. 
Chemins  de  fer.  Manutention  et  roulage.  Transports  publics. 

Ouvriers  de  l'alimentation. 
Ouvriers  de  l'industrie  et  du  commerce  d'alimentation. 

Ouvriers  des  industries  extractives. 

Mines  de  combustibles.  Mines  métalliques.  Mines  diverses.  Pré- 
paration de  minerais.  Ouvriers  des  carrières. 

Ouvriers  du  tissage  et  des  industries  annexes. 

Filature  (lin,  chanvre,  jute,  coton).  Filature  (laine  et  soie).  Tis- 
sage mécanique.  Tissage  à  la  main.  Teinture,  apprêt,  blanchisse- 
ment.  Bonneterie,  dentelles,  passementerie.  Tissus  façonnés,  con- 
fection. 

Cuirs  et  peaux. 

Peaux  et  cuirs.  Objets  en  cuir.  Ganterie.  Mégisserie,  corroierie, 
tannerie. 

Employés  des  professions  libérales. 

Employés  des  professions  libérales.  Professions  judiciaires,  en- 
seignement, lettres  et  arts,  médecine,  pharmacie. 

Ouvriers  du  service  des  personnes. 

Ouvriers  des  bains,  coiffeurs,  des  soins  personnels,  service  do- 
mestique. 

Travailleur  du  livre. 

Papier  (fabrication  de).  Imprimerie.  Lithographie.  Porteurs  et 
marchands  de  journaux. 

Ouvriers  du  viciai. 

Métallurgie,  ferronnerie.  Chaudronnerie.  Fonderie  et  tAlerie.  Ar- 
merie  et  divers.  Machines.  Métaux  divers,  petits  objets  en  métal. 
Métaux  rares. 
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Ouvriers  du  bâtiment. 

Taille  de  pierres.  Bâtiment.  Serrurerie  pour  le  bâtiment.  Canali- 
sations. Ouvriers  du  commerce  des  matériaux. 

Ouvriers  des  industries  de  transformation. 
Industries  chimiques.  Caoutchouc,  linoléum,  celluloïd. 

Ouvriers  du  bois. 
Menuiserie,  charpente.  Gros  ouvrages  en  bois.  Ebénisterie. 

Ouvriers  des  fours. 
Chaufournerie.  Briqueterie,  céramique.  Verrerie. 

Employés  du  commerce. 

Ouvriers  du  commerce  :  produits  chimiques,  librairie,  bois, 
spectacles,  agences,  banques,  administrations,  photographes. 

Ouvriers  et  employés  de  l^ habillement. 

Tailleurs,  lingerie,  chapellerie,  fleurs  et  plumes,  teinturerie  et 
nettoyage,  tapisserie,  broderie,  employés  d'habillement. 

Ouvriers  diamantaires. 
Lapidaires.  Diamantaires. 

Le  Congrès  de  Rennes  maintint  implicitement  le  vote  du 
Congrès  de  Toulouse  :  impossibilité  de  créer  des  Fédérations  de 
métier  dans  les  professions  groupées  industriellement. 

Au  Congrès  confédéral  de  Paris  (1900)  la  question  souleva  un 
débat  plus  important  :  la  Confédération  avait  afûlié  la  Fédération 
des  mécaniciens.  Riom  (bâtiment),  Braun  (métallurgie),  et  Briat 
(Syndicat  des  ouvriers  en  instruments  de  précision)  (1),  firent  re- 
marquer l'irrégularité  de  cette  admission.  Lauche,  qui  représen- 
tait les  mécaniciens,  argua  qu'  «  une  Fédération  ouvrière  avait 
le  droit  de  s'organiser  au  mieux  possible  »,  et  comme  précédent 
il  indiqua  que  la  Confédération  avait  naguère  admis  une  autre 
Fédération  de  métier,  la  Fédération  des  mouleurs. 

La  discussion  fil  connaître  que  le  comité  confédéral  avait  pro- 
cédé à  cette  admission  par  une  erreur,  suite  d'une  coquille  iypo- 

(1)  Compte  rendu  du  Congrès  de  Paris,  p.  44  et  s. 


1 
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graphique.  Les  statuts  votés  par  le  Congrès  de  Keniies  avaient 
été  enregistrés  inexactement  par  le  compte  rendu  :  l'article  3 
avait  omis  dans  Ténumération  des  organisations  pouvant  adhérer 
les  Fédérations  d'industrie  :  mention  n'avait  été  faite  que  des  F'é- 
dérations  de  métier  (Ij.  Riom,  qui  avait  été  rapporteur  de  la  com- 
mission de  revision,  remit  les  choses  au  point. 

La  question  ainsi  entamée  fut  reprise  ensuite  (2),  conformé- 
ment à  l'ordre  du  jour  :  création  de  Fédérations  nationales  d'in^ 
dustrie  et  de  métier. 

Les  débats  marquèrent  le  progrès  d'une  conception  restée  jus- 
qu'alors empirique  et  assez  incohérente,  malgré  les  elTorts  des 
congrès  précédents  :  les  orateurs  analysèrent  les  conditions  du 
travail,  proposèrent  des  définitions  du  métier  et  de  l'industrie 
et,  ces  conditions  et  définitions  connues,  cherchèrent  les  rapports 
à  établir  entre  elles.  Le  mécanicien  Coupât  invoqua  la  méthode 
expérimentale. 

Griiîuelhes  (Fédération  des  cuirs  et  peaux)  posa  le  problème  en 
ces  termes  :  «  Notre  action  doit  consister  à  dégager  de  ce  qui 
existe  actuellement  les  formes  de  production  qui  existeront  de- 
main, de  façon  à  bien  concilier  la  forme  de  combat  d'aujourd'hui 
avec  celles  de  demain....  Jusqu'à  l'avènement  du  machinisme, 
le  métier  a  eu  une  définition  particulière  ;  aujourd'hui,  parles 
progrès  du  machinisme,  le  mot  métier,  dans  sa  définition  même, 
s'est  transformé.  Autrefois  le  métier  était  la  fabrication  d'un  pro- 
duit déterminé.  Le  machinisme,  en  créant  la  division  du  travail, 
a  fait  que  le  produit,  qui  autrefois  était  créé  par  un  seul  ouvrier, 
est  aujourd'hui  le  résultat  du  travail  de  plusieurs  ». 

H  donna  cet  exemple  :  «  Autrefois  l'ouvrier  cordonnier  prenait 
la  peau  telle  qu'elle  sortait  de  chez  le  tanneur,  et  confectionnait 
la  chaussure  prête  à  mettre  au  pied.  Aujourd'hui,  grâce  au  mii? 
chinisme,  il  y  a  ce  qu'on  appelle  le  coupeur  en  chaussures,  qui 
ne  fait  que  couper  les  peaux,  puis  le  piqueur  qui  fait  les  tiges  à 
la  machine  et  enfin  l'ouvrier  de  métier  qui  fait  ce  qu'on  appelle  le 
pied...  Ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a  des  machines  qui  divisent  le  Ira- 

(1)  Compte  rendu  du  Congrès  de  Rennes,  p.  274. 

(2)  Compte  rendu,  p.  149  ets. 

Maxime  Leroy  24 
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vail  de  l'ouvrier.  Le  pied  est  fait  aujourd'hui  par  24  machines, 
par  24  ouvriers  distincts,  constituant  24  spécialités  différentes  ». 

Briat  fit  la  même  démonstration  pour  la  métallurgie;  Riom 
pour  le  bâtiment. 

Ces  spécialités  constituent-elles  autant  de  métiers  autonomes? 

Est-ce  vers  cette  spécialisation  que  doivent  tendre  les  Fédéra- 
lions  ?  Griffuelhes  le  dénia. 

D'après  lui,  le  prolétariat  doit  s'organiser  en  Fédérations  d'in- 
dustrie :  parce  que  c'est  le  type  d'association  qui  diminue  le 
nombre  des  organisations,  partant  correspond  le  mieux  à  l'esprit 
de  solidarité  de  classe.  Il  disait  :  a  L'action  doit  être  généralisée 
le  plus  possible,  et  c'est  pour  cela  qu'il  ne  faut  pas  disséminer 
nos  forces.  Plus  nos  forces  seront  groupées  et  plus  leur  puis- 
sance morale  et  matérielle  progressera  ;  et  plus  grands  aussi,  par 
conséquent,  seront  les  résultats.  » 

L'adhésion  au  principe  de  la  Fédération  d'industrie  ne  résout 
pas  toutes  les  difficultés  :  il  reste  à  dire  quel  sera  le  critérium  de  la 
classification  des  industries.  Les  Fédérations  d'industrie  peuvent 
être  constituées  sur  des  «  bases  opposées  »  :  soit  sur  la  matière 
employée,  soit  a  sur  l'affectation  commune  du  produit  employé». 
Au  premier  type  se  rattache  la  Fédération  de  la  métallurgie, 
constituée  par  toutes  les  spécialités  travaillant  les  métaux  ;  au 
second,  la  Fédération  du  Livre,  comprenant  plusieurs  corpora- 
tions (fondeurs  de  caractères,  correcteurs,  imprimeurs)  et  la  Fé- 
dération du  bâtiment  (zingueurs,  maçons,  charpentiers,  etc.), 
constituées  par  des  Syndicats  d'ouvriers  qui  en  employant  di-< 
verses  matières  tendent  tous,  directement  et  indirectement,  à  fa- 
briquer un  même  produit,  là  des  pages  imprimées,  là  un  bâti- 
ment, ici  et  là  une  unité. 

Griffuelhes  déclara  ne  pas  vouloir  prendre  parti  entre  ces  deux 
types  :  c'est  au  comité  confédéral  qu'il  renvoya  le  soin  de  «  sérier 
les  industries  ».  Sans  doute  s'était-il  rendu  compte  qu'il  n'y 
a  pas  de  critérium  absolu,  partant  que  des  compromis  seraient 
nécessaires  entre  les  Fédérations.  Le  fondeur  de  caractères,  pour 
ne  retenir  qu'un  exemple,  devra-t-il  être  attribué  à  la  Fédération 
de  la  métallurgie  ou  à  celle  du  Livre  (1). 

(1)  A  l'pppui  de  leur   thèse,  Griffuelhes  et  Briat  auraient    pu  prendre 
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Les  partisans  de  la  Fédération  de  métier  (notamment  Liénard 
et  Bourchelj  firent  plus  ou  moins  consciemment  des  concession! 
au  principe  qu'ils  combattaient,  ce  qui  poussa,  raisonnablement, 
un  délégué  k  dire  :  «  Nous  n'avons  que  des  contradicteurs  qui 
marchent  avecnous.  «Et  Briat,  au  grand  amusement  du  Congrès, 
remarqua  que  la  «  Fédération  nationale  des  Syndicats  du  cuivre 
et  similaires  admettait  assez  de  professions  pour  avoir,  en  fait, 
le  caractère  d'une  fédération  d'industrie  :  ajusteurs,  bijoutiers  en 
faux,  bronziers,  ciseleurs,  fondeurs,  garnituriers,  instruments  de 
musique,  instruments  d'optique,  lamineurs,  mouleurs,  orne- 
ments d'église,  orfèvres,  polisseurs,  repasseurs  sur  métaux,  ro- 
binetiers,  tourneurs,  tréfileurs,  etc.,  etc.  »  :  depuis  elle  a  rejoint 
la  Fédération  des  métaux.  Quant  à  Coupât,  secrétaire  de  la  Fédé- 
ration des  mécaniciens,  il  fit  connaître  que  l'Union  corporative 
des  mécaniciens  de  la  Seine  avait  versé,  dans  les  derniers  dix-huit 
mois,  12.000  francs  aux  différentes  organisations  en  grève  qui 
avaient  adressé  des  appels  à  la  solidarité  :  n'était-ce  pas  la  preuve 
que  l'esprit  de  large  solidarité  des  Fédérations  et  Syndicats  d'in- 
dustrie animait  le  groupement  de  métier  chaque  fois  qu'il  y  avait 
grève  ? 

Malgré  tant  de  sympathies,  la  commission  spéciale  ne  par- 
vint pas  à  se  mettre  d'accord  sur  un  texte,  ce  qui  obligea  le 
Congrès  à  se  prononcer  en  faveur  du  statu  quo  (par  133  voix, 
sur  215  votants)  sur  cet  ordre  du  jour  de  Lauche  :  «  considérant 
qu'entière  liberté  doit  être  laissée  à  l'organisation  ouvrière,  alors 
qu'elle  a  pour  but  Témancipation  intégrale  des  travailleurs,  af- 


pour  exemple  l'Allemagne,  et  particulièrement  la  Fédération  des  ouvriers 
métallurgistes  qui  comprend  toutes  les  branches  de  l'industrie  m^tauurj'îque. 
«  Les  fondateurs  de  la  Fédéralion  partirent  de  ce  point  vue,  fut-il  dit  au 
Congrès  international  de  Zurich  (1893)  que  l'organisation  des  ouvriers  de- 
vait suivre  le  développement  de  l'industrie,  que  les  ouvriers  doivent  cHre 
organisés  sur  la  base  do  leur  groupement  dans  les  fabriques.  Cette  forme 
d'organisation  se  confirme  pratiquement  très  bien  ;  les  particularités  de 
diverses  branches  spéciales  sont  complètement  sauvegardées  par  les  sec- 
tions locales  de  spécialités  professionnelles  ;  eluique  profession  nomme 
elle-même  son  administration  locale  spéciale.  »  (Rapport  do  la  Fé<lératiou 
allemande  au  Congrès  international  des  ouvriers  métallurgistes,  Zurich. 
1893,  Compte  rendu,  p.  15).  ,  • 
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firme  que  les  Fédérations  d'industrie  et  de  métier  seront  admises 
à  la  Confédération  du  travail  »  (1). 

Dans  le  rapport  qu'il  rédigea  au  nom  de  la  Commission, 
Bourchet  avait  préconisé  l'entente  entre  les  Fédérations  de  mé- 
tier et  d'industrie.  C'est  la  solution  qui  fut  adoptée  par  le  Con- 
grès confédéral- de  Lyon  (1901)  :  «  étant  donné  le  développe- 
ment chaque  jour  accru  des  moyens  de  production  et  l'avilisse- 
ment des  salaires,  il  y  a  lieu,  pour  le  conseil  confédéral,  de 
s'efforcer  de  rapprocher  pour  une  action  commune  les  Fédéra- 
lions  d'un  même  métier  et  d'une  même  industrie  (2).  » 

La  question  fut  seulement  effleurée  au  Congrès  confédéral  de 
Montpellier  (1902),  à  propos  du  vote  de  la  motion  suivante  :  «  Les 
Syndicats  admis  isolément  seront  groupés  par  industrie  dès  qu'ils 
seront  trois  Syndicats  adhérents  à  la  Confédération  générale  du 
travail  (3)  ». 

Pour  réserver  les  droits  des  Fédérations  du  métier,  Coupât  de- 
manda qu'on  ajoutât  après  les  mots  «  par  industrie  »  les  mots 
('  ou  métier  »  :  «  La  Fédération  du  métier  dont  je  fais  partie, 
dit-il,  a  groupé  en  trois  ans  plus  de  5.000  adhérents  et  nous  avons 
établi  les  chiffres  suivants  sur  les  ressources  apportées  à  la  Con- 
fédération :  les  Fédérations  de  métier,  qui  comprennent  47,339 
membres  avec  532  Syndicats  ont  versé  1.966  fr.  20,  les  Fédéra- 
tions d'industrie  avec  11.770  membres  groupant  214  Syndicats 
n'ont  versé  que  516  fr.  80  ».  Et  il  termina  son  intervention,  dont 
le  ton  ne  témoignait  d'aucune  hostilité  à  l'égard  des  Fédérations 
d'industrie,  en  exprimant  le  vœu  que  les  Fédérations  rivales 
fissent  alliance  :  «  J'ai  le  ferme  espoir  que  d'ici  peu  ce  sera  un 
fait  accompli.  Après  les  entreliens  que  nous  avons  eu,  j'espère 
que  sous  peu  les  métallurgistes  et  les  mécaniciens  parviendront 
à  s'entendre  ». 

Bourchet  répondit  que  le  mot  «  métier  »  avait  été  omis  par 
erreur,  et  Pouget  (secrétaire  de  la    Voix  du  Peuple)  fit  tourner 

(1)  V.  le  rapport  de  Bourchet  (sympathique  aux  Fédérations  de  métiers 
similaires,  forme  primaire  de  la  Fédération  d'industrie)  dans  le  Compte 
rendu  du  Congrès,  p.  209. 

(2)  Compte  rendu,  p.  205. 

(3)  Compte  rendu,  p.  142. 
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court  la  polémique  par  cet  ordre  du  jour,  adopté  :  «  Le  Con- 
grès considérant  que  ne  peut  se  grelîer  sur  la  discussion  d'un 
article  des  statuts  une  discussion  générale,  telle  que  celle  des  Fé- 
dérations d'industrie  ou  de  métier,  s'en  réfère  à  la  décision  du 
Congrès  de  Paris,  1900  »  (l).  Ainsi  fut  de  nouveau  maintenu  le 
statu  quo. 

Les  Fédérations  de  métier  finirent  cependant  par  succomber  : 
Gauthier  constata,  au  Congrès  confédéral  d'Amiens  (1906),  que 
les  «  milieux  corporatifs  »  n'avaient  cessé,  depuis  1900,  de  mar- 
quer leurs  préférences  pour  «  la  simplification  des  rouages  syn- 
dicaux par  les  Fédérations  d'industrie  (2).  »  Ace  Congrès  d'Amiens, 
il  fut  décidé,  en  principe,  que  la  C.  G.  T.  ne  devrait  être  consti- 
tuée que  par  des  Fédérations  d'industrie  (3).  En  conséquence, 
l'article  2  des  statuts  votés  en  1902  fut  modifié  de  la  façon  sui- 
vante :  «  La  C.  G.  T.  est  constituée  par  les  Fédérations  natio- 
nales d'industrie.  Elle  admet  les  Syndicats  dont  les  professions  ne 
sont  pas  constituées  en  Fédérations  d'industrie  ou  dont  la  Fédéra- 
tion n'est  pas  adhérente  à  la  C.  G.  T.  Les  organisations  adhé- 
rentes à  la  Confédération,  antérieurement,  continuerontà  y  fonc- 
tionner ;  les  syndicats  admis  isolément  seront  groupés  par  Fédéra- 
tion d'industrie,  lorsqu'ils  seront  au  nombre  de  trois,  s'ils  ne  se 
rattachent  pas  à  une  Fédération  existante  (4).  »  Puis  le  Congrès 


(1)  Reisz  essaya  de  faire  revenir  le  Congrès  sur  ce  vote,  mais  en  vain. 
V.  Compte  rendu,  p.  194. 

(2)  Compte  rendu  du  Congrès  d*Ainiens,  p.  187. 

(3)  Dans  sa  séance  du  6  novembre  1906,  le  Comité  confédéral  des  Fédé- 
rations admit  la  Fédération  des  résiniers  qui,  par  application  de  ce  vote, 
aurait  dû  être  rattachée  à  la  Fédération  des  bûcherons.  Griffuelhes  fit  va- 
loir qu'  «  à  vouloir  rattacher  brusquement  les  résiniers  aux  bûcherons 
éloignés  d'eux,  on  risquerait  de  paralyser  leur  essort.  »  {Voix  du  Peuple, 
1906,  no  325)  Alaséancedu  11  décembre  suivant,  fut  refusée  une  Fédération 
de  métier  (en  formation)  de  courtiers  et  représentants.  {Voix  du  Peuple, 
1906, no  333).  Le  Gongrèsconfédéral  du  Havre (1912  décida  que  les  employés 
de  banque  ne  constituaient  pas  une  unité  fédérale  et  qu'ils  devaient 
rejoindre  la  Fédération  des  employés  (Voix  du  Peuple,  1912,  n°  630).  Voir 
diverses  autres  décisions  de  la  section  confédérale  des  Fédérations,  Rap- 
ports des  cotnités  et  des  commissions  présentes  au  A'r///*^  Congrès  cor- 
poratif (1912),  p.  37. 

(4)  Compte  rendu  du  Congrès  d'Amie7is,  p.  190.  (V.  le  rapport  de 
Marie,  p.  186). 
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donna  mandat  au  comité  confédéral  de  provoquer  la  réunion  d'un 
Congrès  «  ayant  pour  mission  de  faire  l'union  entre  les  Fédéra- 
tions ressortissant  au  bâtiment  ». 

Le  «  Congrès  unitaire  »  du  bâiiment  réuni  en  exécution  de  cette 
décision  (avril  1907)  édicta  que  les  Fédérations  existantes  se  rat- 
tachant au  bâtiment  devraien-t  se  dissoudre  avant  le  l^*"  juillet  de 
l'année  couranle,  sous  peine  de  n'être  plus  confédérées  :  la  Fédé- 
ration de  la  peinture  s'y  refusa.  Rébellion  de  courte  durée  comme 
on  le  verra  (1). 

Le  Congrès  confédéral  de  Marseille  (1908)  (2)  confirma  le  vote 
d'Amiens  à  la  suite  d'une  longue  discussion  où  Coupât  (dès  mé- 
caniciens) et  Merrheim  (des  métallurgistes)  défendirent,  comme  ils 
l'avaient  déjà  fait  dans  les  Congrès  précédents,  l'un,  la  Fédération 
de  métier,  l'autre  la  Fédération  d'industrie.  Puis  il  donna  à  la  Fé- 
dération des  Syndicats  de  peintur#  un  délai  de  trois  mois  pour 
rallier  la  Fédération  du  Bâtiment,  et  enjoignit  au  comité  confé- 
déral (3),  conformément  à  la  procédure  déjà  suivie  en  1906,  de 
provoquer  un  Congrès  unitaire  des  métaux  pour  ménager  la  fu- 
sion entre  les  Fédérations  de  la  métallurgie,  des  mouleurs  et  des 
mécaniciens  (4). 

En  exécution  de  ces  décisions,  les  peintres  adhérèrent  à  la  Fé- 
dération du  Bâtiment  (à  l'exception  du  Syndicat  des  peintres  de 
Levallois  (5),  à  laquelle  adhéra  également  la  Fédération  des  car- 
riers-chaufourniers ;  les  métallurgistes,  les  mouleurs,  quelques 
Syndicats  de  mécaniciens  s'unifièrent,  après  avoir  tenu  un  con-^ 
grès  commun  (1909),  sous  le  nom  de  Fédération  des  ouvriers  des 
métaux    et  parties  similaires  de  France  (6),  à    laquelle  adhére- 

(1)  V.  Compte  rendu  du  Congrès  unitaire  du  JBâli7nent  et  compte  rendu 
du  VI^  Congrès  de  la  Fédération  de  la  peinture  (1907). 

(2)  Compte  rendu  du  Congrès  de  Marseille,  p.  92  et  s.  (Pour  le  vote, 
V.  p.  114), 

(3)  Compte  rendu  du  Congrès  de  Marseille,  p.  137,  p.  148,  p.  254  et  8. 
(vote). 

(4)  Sur  cette  fusion,  v.  A.  Merrheim,  La  cohue  ouvrière  dans  la  mé- 
tallurgie [[Bataille  syndicaliste,  n°  du  2Ç>  février  1913). 

(5)  Sur  le  cas  des  peintres  de  Levallois,  v.  Cotnpte  rendu  du  Congrès 
confédéral  de  Toulouse  (1910),  p.  236. 

(6)  Restaient  en  dehors  de  la  Fédération  des  métaux,  les  bijoutiers,  les 
ferblantiers  et  les  maréchaux,  ainsi  que  Coupât  le  fit  remarquer  au  Con- 
grès confédéral  de  Toulouse  (1910).  Compte  rendu,  p.  240. 
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ront,  en  1010,  la  Fédération  des  chaufîeurs-conducteurs-élec- 
Iriciens  ;  en  19H,  les  derniers  Syndicats  de  la  Fédération  des 
mécaniciens.  Fusionnèrent  également  la  Fédération  des  trans- 
porls  et  manutentions  diverses  avec  la  Fédération  des  docks, 
la  Fédération  des  choristes  avec  celle  des  musiciens  pour  for- 
mer la  Fédération  du  spectacle,  la  Fédération  des  ouvriers  en 
peignes  avec  la  Fédération  des  brossiers-tabletliers,  la  Fédéra- 
tion des  ardoisiers  avec  celle  des  mineurs,  [)our  former  la  Fédé- 
ration du  sous-sol  ;  la  Fédération  de  la  sellerie-bourrellerie,  [)lus 
lard  (1911),  la  Fédération  des  pelletiers-fourreurs  avec  celle  des 
cuirs  et  peaux;  la  Fédération  des  huiliers-pétroliers  avec  celle 
des  produits  chimiques.  Le  15  avril  1907,  les  Fédérations  du  Livre 
et  de  la  lithographie  passèrent  une  «  convention  »  d'alliance  (1)  : 
le  Congrès  confédéral  du  Havre  (1912)  les  invitera,  par  un  vœu, 
à  fusionner  avec  la  Fédération  du  papier  (2). 

Les  votes  du  Congrès  de  Marseille  sont  importants  autant  par 
leurs  conséquences  que  par  la  qualité  de  ceux  qui  les  émirent  : 
comme  le  remarqua  le  réformiste  Raoul  Lenoir,  secrétaire  de  la 
Fédération  (de  métier)  des  mouleurs,  ils  avaient  réuni  la  majo- 
rité des  révolutionnaires  et  des  réformistes.  Ne  serait-ce  pas  la 
preuve  que  sont  bien  superficielles,  dès  qu'il  s'agit  des  questions 
d'ordre  général,  les  divergences  d'opinion  et  de  tactiqueétiquelées 
sous  ces  deux  vocables  (3)  ?  Le  Congrès  de  Toulouse  (1910)  le  dé- 
montra en  maintenant  par  un  vote  le  point  de  vue  de  Marseille 
et  d'Amiens  (4)  ;  puis  le  Congrès  confédéral  du  Havre  qui  décida 
(les  Fédérations  agricole  du  nord  et  horticole  ayant  déjà  fu- 
sionné en  1911)  le  principe  de  l'unité  entre  les  difîérentes  organi- 
sations ressortissant  aux  travaux  de  la  terre  (S). 

La  question  n'a  cependant  pas  complètement  cessé  d'être  mise 
à  l'ordre  du  jour  des  Congrès  particuliers  depuis  cette  époque  ;  on 


(i)  V.  le  texte  de  la  convention  dans  la  Typographie   française,  n»    du 
1er  mai  1907. 

(2)  Voix  du  Peuple,  1912,  n»  630. 

(3)  11.  Lenoir,  Condamnation  des  Fédérations  de  métier  {Hevue  si/ndica^ 
liste,  n°  du  i^r  décembre  1908). 

(4)  Compte  rendu,  p.  253. 

(5)  Voix  du  Peuple,  1912,  n»  630. 
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a  seulement  senli  que  toute  décision  absolument  impérative  se 
heu  itérait  aux  nécessités  pratiques  :  les  votes  assez  ambigus  des 
Congrès  ont  marqué  le  désir  de  conciliation.  La  difficulté  se  ré- 
sout donc  empiriquement  chaque  jour,  non  sans  heurts  et  polé- 
miques, car  certaines  rivalités  fédérales  n'ont  pas  cessé  d'être 
aiguës  sous  l'influence  de  divergences  politiques  (1)  et  de  consi- 
dérations de  personnes. 

Le  Congrès  de  Toulouse  (1910)  décida  la  création  d'une  commis" 
si  an  confédérale  spéciale  chargée  de  solutionner  les  conflits  de 
compétence  :  c'est  la  commission  de  délimitation  des  Fédéra- 
lions  (2).  Auparavant,  cette  tâche  était  remplie  par  le  comité 
confédéral  des  Fédérations.  Il  y  a  centralisation.  «  Laisser  plus 
longtemps,  a  écrit  Jouhaux  dans  son  rapport  au  Congrès  confé- 
déral du  Havre  (1912),  les  bases  de  l'organisation  syndicale  et 
fédérale  au  seul  arbitre  de  la  volonté  des  militants  serait  commettre 
une  faute  lourde  et  grave...  Chacun  comprendra  qu'il  est  temps 
d'en  finir  avec  les  décisions  particulières  se  rapportant  aux  seules 
organisations  intéressées  et  de  prendre  des  résolutions  d'ensemble 
qui,  s'incorporant  dans  les  statuts  confédéraux,  feront  pour  l'ave- 
nir force  de  règlement.  (3).  »  Yote  confirmé  au  Congrès  de  1912. 

Le  prolétariat  a  l'ambition  de  supprimer  les  prétextes  à  dissen- 
sions en  s'organisant  corporativement  :  cette  ambition  se  satisfait 
péniblement.  Voillot  (Syndicat  des  menuisiers  de  Lyon)  a  fait  re- 
marquer, au  Congrès  confédéral  de  Paris  (1900),  que  la  déclara- 
tion de  neutralité  politique  des  Syndicats  n'amènerait  pas  ipso 
facto  la  concorde,  qu'il  y  aurait  encore  longtemps  de  «  petites 
chapelles  ))  :  «  vous  avez  attribué  les  divisions  intestines  aux 
passions  politiques  ;  or,  j'ai  eu  le  regret  de  constater  que  sur  le 
terrain  économique,  il  y  avait  de  profondes  divisions,  tellement 
que  le  Congrès  s'est  trouvé  un  instant  scindé  en  deux  camps  à 
proj)Os  des  Fédérations  de  métiers  et  des  Fédérations  d'indus- 
trie »  (4).  Voillot  constatait  un   fait  exact,   mais  dont  les  causes 

(1)  Cf.  le  rapport  confédéral  au  Congrès  de  Bourges  (1904).  Compte 
rendu^  p.  18. 

(2)  Cotnpte  rendu,  p.  253. 

(3)  Rapports  présentés  aux  XVIIIc  Congrès  corporatif  (1912),  p.  52,  Cf. 
JoDHAUX,  Notre  exposé  d'idées  [Voix  du  Peuple,  1913,  n°  648). 

(4)  Compte  rendit,  p.  127. 
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véritables  lui  (''chappaienl.  Toutes  ces  rivalités  professionnelles 
n'élaienl-elles  pas  alimentées  par  des  rivalités  politiques  ?  On 
peut  prévoir,  en  s  appuyant  sur  les  faits,  qu'elles  se  résorberont 
à  mesure  que  les  distinctions  entre  corps  de  nnétiers  apparailronl 
plus  secondaires  en  tant  que  bases  d'organisation  (1).  II  n'y  a  pour 
ainsi  dire  pas  de  Syndicat  qui,  à  l'indication  d'un  métier  principal, 
n'ajoute  la  mention  :  et  métiers  similaires  ;  les  Fédérations  d'in- 
dustrie sont  de  plus  en  plus  puissantes  ;  les  Bourses  du  travail,  la 
C.  G.  T.  groupent  les  travailleurs  indépendamment  de  toute  dif- 
férenciation professionnelle.  L'homme  de  métier  s'efface  devant 
le  salarié  (2). 

Au  reste  pour  éviter  les  difficultés  nées  du  morcellement  corpora- 
lif,la  plupart  desFédérations  d'industrie  préconisent  la  constitution 
de  comités  intersyndicaux  entre  métiers  voisins  :  transition  vers 
le  Syndicat  d'industrie,  en  harmonie  avec  la  Fédération  d'indus- 
trie. Telle  la  Fédération  du  papier  invita,  à  son  Congrès  de  1911, 
les  Syndicats  du  papier,  de  la  lithographie  et  du  livre  àconstituer 
des  unions  locales,  en  attendant  la  constitution  de  Syndicats  uni- 
taires (3);  telle  la  Fédération  des  métaux  qui  a  créé  un  comité 
intersyndical  englobant  tous  les  ouvriers  des  métaux  de  la  Seine  ; 
telle  enfin  la  Fédération  du  Bâtiment  qui  a  constitué  un  comité 
semblable  entre  ses  trente-deux  Syndicats  parisiens  (4). 

Est-ce  que  la  difficulté  de  sérier  les  industries  ou  les  profes- 
sions serait  spécifiquement  syndicale?  On  la  retrouve  dans  les 
classifications  professionnelles  admises  par  les  administrations 
françaises  et  allemandes  en  vue  de  leurs  recensements  statis- 
tiques (5). 

La  classification    française  est   a  indusirielle  »  :   le  «  produit  » 

(1)  Le  Congrès  international  socialiste  de  Stuttgard  (19071  déclara  que 
les  Fédérations  d'industrie  étaient  supérieures  aux  Fédérations  de  métier. 
{Revue  syndicaliste,  n»  septembre  1907,  p.  105). 

(2)  En  faveur  des  Fédérations  d'industrie,  v.  l'article  do  Groussier  dé- 
puté, ancien  secrétaire  de  la  Fédération  de  la  métallurgie)  dans  le  Bulle- 
tin officiel  de  cette  organisation,  n°  de  juillet  1891. 

(3)  Bataille  syndicaliste^  n^  du  IG  août  1911. 

(4)  Humanité,  n°  du  17  août  1911. 

(5)  V.  Max  Lazaud,  Le  chômage  (i90i)),  p.  196. 
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lui  sert  de  base;  mais  ce  critérium  admis,  les  incertitudes  n'en 
restent  pas  moins  très  grandes,  ainsi  que  le  remarquent  les  statis- 
ticiens, pour  le  groupement,  dans  ces  vastes  cadres,  de  chaque 
spécialité  technique,  en  raison  du  chevauchement  des  profes- 
sions et  des  similitudes  ou  connexités  entre  métiers  et  même 
entre  industries. 

Cette  classification  comprend  les  cinq  séries  fondamentales  sui- 
vantes :  pèche,  agriculture  et  forêts,  industries,  commerce,  pro- 
fessions libérales  et  services  publics,  services  domestiques,  les- 
quelles séries  sont  divisées  en  ces  sections  plus  analytiques  : 
pêche,  forêt  et  agriculture,  industries  extractives,  industries  de 
transformations,  manutention  et  transport,  commerce  et  banque, 
professions  libsrales,  soins  personnels  et  service  domestique,  ser- 
vices de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes  ;  puis  sont 
distinguées  250  industries,  dites  principales,  réparties  en  120  sous- 
groupes  et  33  groupes  industriels. 

En  dernière  analyse,  l'administration  française  dénombre  plus 
de  6.600  dénominations  professionnelles  ratta«hées  à  plus  de 
1.400  rubriques.  L'administration  allemande,  qui  a  également 
pris  r  «  industrie  »  comme  critérium  de  classification  lors  de  sa 
statistique  professionnelle  de  1895,  en  a  enregistré  le  nombre  plus 
considérable  de  10.397,  Mais  il  faut  remarquer  que  les  princi- 
pales sous-divisions  sont  moins  nombreuses  dans  la  statistique 
allemande  que  dans  la  statistique  française,  d'où  des  différences 
entre  elles  qui  rendent  difficiles  les  études  comparatives. 

Il  est  intéressant  de  noter  que  les  Congrès  ouvriers  n'ont  pas 
cherché  au  début  à  imposer  des  vues  d'ensemble  à  l'organisation 
professionnelle  :  d'oij  ces  espèces  de  contradictions,  si  l'on  peut 
dire,  ces  inélégances  techniques  que  ne  sont  pas  parvenu  à  sup- 
primer complètement  les  statisticiens  eux  mêmes  qui,  sur  le 
papier,  sont  cependant  tout  à  fait  libres  de  négliger  les  tradi- 
tions des  organisations,  les  hostilités  entre  métiers  et  les  riva- 
lités de  personnes  ou  les  désaccords  d'opinions.  Les  institutions, 
dès  qu'elles  sont  un  peu  compliquées,  échappent  aux  classifica- 
tions nettes  et  autonomes,  pour  tout  dire  à  la  raison  raisonnante, 
impuissante  à  dresser  des  constructions  logiques  un  peu  vastes, 
même  dans  l'-^bsolu  :  quel  grand  théoricien  n'a  pas  mérité  le  re- 
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proche  de  mêler  à  ses  principes  fondamentaux  des  principes  con- 
traires OU  de  tolérer  dans  son  système  des  exceptions  qui  le  rui- 
nent logiquement  ?  La  vie  ne  cesse  de  donner  une  leçon  de  bien- 
veillance aux  critiques  abstraits  qui  accablent  les  praticiens  et 
les  doctrinaires  sous  un  reproche  de  contradiction  qu'elle  méri- 
terait plus  souvent  encore,  elle  qui  est  inlassablement  inventive 
de  faits,  de  formes  et  de  fraudes  imprévus. 


CHAPITRE  11 


Les  Syndicats  nationaux- 


Quelques  professions  se  sont  consliluées  en  Syndicats  natio- 
naux :  les  cheminots  (en  voie  de  transformation),  les  ouvriers  des 
P. T.  T.,  les  sous-agents  des  P.  T.  T.,  les  ouvriers  maréchaux  (1). 

Un  Syndicat  national  est  une  variété  de  Fédération  profession- 
nelle. Il  se  distingue  d'une  Fédération,  au  sens  étroit  du  mol,  en 
ce  que,  au  lieu  d'être  constitué  par  des  Syndicats  autonomes,  avec 
caisses  particulières  et  fonctionnaires  indépendants,  il  forme  un 
groupement  divisé  en  sections  locales  dépendant  assez  directe- 
ment du  comité  central  et  sans  pouvoir  financier  propre  ;  il  res- 
semble à  une  Fédération  en  ce  qu'il  embrasse  tous  les  travailleurs 
d'une  profession,  dans  le  pays  entier. 

Les  partisans  des  Fédérations  reprochent  aux  Syndicats  natio- 
naux une  centralisation  excessive.  Ainsi  le  Syndicat  national  des 
ouvriers  des  P.  T.  T.  édicté  :  «  Les  groupes  désignent  au  choix 
du  conseil  un  secrétaire  et  un  receveur  général  chargés  des  rap- 
ports avec  le  siège  social,  ainsi  que  des  receveurs  en  nombre  suf- 
fisant pour  la  perception  des  cotisations  »  (art.  19).  «  Dans  les 
localités  comptant  moins  de  cinquante  syndiqués,  les  sociétaires 
présentent  au  conseil  d'administration  ^71^1  les7iomme,  un  ou  plu- 
sieurs receveurs  suivant  les  nécessités  »  (art.  20).  Il  n'est  pas 
douteux  qu'en  fait  les  Syndicats  nationaux  laissent  aux  éléments 

(V)  Un  Syndicat  national  des  correcteurs  s'est  incorporé  à  la  Fédération 
du  Livre  {Compte  rendu  du  Congrès  national  d'Amiens  (1906),  p.  23). 
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qui  les  cunstiluenl  moins  de  jeu  que  les  Fédérations  profession- 
nelles. Seigne  disait  au  Congrès  confédéral  de  Toulouse  (l'JlOj 
qu'ils  sont  a  antagonistes  avec  le  principe  fédéral  ». 

Les  slaluls  de  la  C.  G.  T.  volés  par  le  Congrès  de  Montpellier 
(1902)  ne  font  pas  de  différences  entre  ces  deux  formes  de  grou- 
pement :  «  La  Confédération  est  constituée  par  :  i°les  P^édérations 
nationales  d'industrie  et  les  Syndicats  nationaux  »  (art.  2).  »  Sta- 
tutairement le  choix  est  donc  possible  entre  les  deux  formes.  Il 
n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  Le  Congrès  confédéral  de  Toulouse 
(1897)  n'avait  admis,  en  principe,  que  les  Fédérations  :  a  Consi- 
dérant que  la  création  de  Syndicats  nationaux  serait  une  entrave 
à  l'unification  du  mouvement  corporatif,  le  Congrès  repousse  la 
création  de  Syndicats  nationaux  et  de  Fédérations  locales  de  mé- 
tier, réserve  faite  pour  les  chemins  de  fer,  postes  et  télégra- 
phes M  (1). 

(1)  Compte  rendu^  p.  82. 


CHAPITRE  III 


Conditions  d'adhésion  des  Syndicats  aux  Fédérations. 


Les  Fédérations  et   Syndicats  nationaux  ont  étabU  des  condi 
tiens  d^adhésion  : 

a)  Les  Syndicats  ne  doivent  être  composés  que  d'ouvriers  : 

«  Sont  exclus  de  la  Fédération  :  1°  les  groupes  qui,  par  leurs 
dispositions  statutaires,  sont  susceptibles  d'accepter  comme 
membres  actifs  des  employeurs  »  (Fédération  des  employés). 

«  Ne  seront  admis  à  la  Fédération  que  les  groupements  com- 
posés de  travailleurs...  »  (Fédération  du  bâtiment). 

b)  Les  Fédérations  obligent  les  Syndicats  en  instance  d'affilia- 
tion à  justifier  qu'ils  sont  déjà  adhérents  à  une  Union  départe- 
mentale et  abonnés  à  la  Voix  du  peuple,  conformément  à  la 
règle  votée  par  la  Conférence  extraordinaire  des  Fédérations  et 
Bourses  du  travail  tenue,  à  Paris,  en  1909  (1). 

c)  «  Tout  Syndicat  qui  désirera  faire  partie  de  la  Fédération 
devra  fournir  une  demande  écrite  et  un  état  financier  justifiant 
d'une  existence  antérieure  de  trois  mois  au  minimum.  Chaque 
document  devra  être  signé  des  membres  du  bureau  »  (Fédération 
du  Livre). 

d)  Un  droit  d'adhésion  est  exigé  des  Syndicats:  1,  2,  3,  4, 
5  francs,  etc. 

e)  11  a  toujours  été  de  principe  qu'un  Syndicat  ne  peut  appar- 

(1)  Compte  rendu  de  la  Conférence^  p.  84. 
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tenir  qu'à  une  seule  fédéralion  :  le  XV''  Congrès  national  desSyn- 
dicats  d'employés  (1010)  n'admit  que  sous  réserves,  et  à  titre 
exceptionnel,  le  Syndical  des  employés  du  gaz  de  Paris  (jui  appar. 
tenaient  déjà  à  la  Fédéralion  de  l'éclairage  (1).  Le  Congrès  confé- 
déral de  Toulouse  (19iO)  a  confirmé  la  règle  admise  en  pra- 
tique (2). 

f)  Examen  delà  demande  dUidhésioti.  —  Le  plus  souvent, 
c'est  le  comité  fédéral  qui  est  chargé  de  statuer  sur  les  demandes 
d'adhésion,  mais  sous  réserve  d'un  droit  d'appel  du  Syndicat  re- 
jeté devant  le  congrès  fédéral  le  plus  prochain. 

(1)  Voix  du  Peuple,  1910,  n«  518. 

(2)  Compte  rendu,  p.  346. 


CHAPITRE  IV 


Organisation  intérieure  des  Fédérations  et  Syndicats  nationaux. 


Au  point  de  vue  administratif,  l'organisation  des  Fédérations 
professionnelles  est  identique  à  celle  des  Syndicats  et  des  Bourses  : 
chaque  Fédération  a  un  comité  fédéral,  ou  central, un  bureau,  un 
secrétaire  et  un  trésorier,  enûn  diverses  commissions,  notam- 
ment une  commission  de  vigilance  ou  de  contrôle. 

I.  Comité  fédéral.  —  Les  Syndicats  et  les  Bourses  du  travail 
sont  directement  administrés  par  des  syndiqués  qui  habitent  au 
lieu  du  siège  de  ces  organisations.  11  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  Fédérations  dont  les  éléments  sont  disséminés  sur  tout  le  ter- 
ritoire :  elles  sont  le  plus  généralement  administrées  par  des 
syndiqués  qui  ont  leur  domicile  dans  la  capitale  fédérale.  Dans 
ces  conditions,  l'administration  fédérale  prendrait  nécessaire- 
ment un  caractère  local  si  les  Corvgrès  et  les  référendums  n'avaient 
pour  objet  et  pour  effet  d'annihiler  ce  particularisme  géographique 
presque  inévitable.  La  Fédération  du  bâtiment  fait  aux  «  délé- 
gués un  devoir  d'être  en  rapports  constants  avec  les  Syndicats 
qu'ils  représentent  «. 

A  son  Congrès  de  1911,  la  Fédération  des  métaux  décida  que 
le  comité  fédéral  au  lieu  d'être  composé  par  les  délégués  de  tous 
les  Syndicats  le  serait  par  les  seuls  représentants  des  Syndicats  de 
Seine  et  Seine-etOise,  à  raison  de  deux  délégués  par  Syndicat. 
Mais,  sur  la  proposition  de  Merrheim,  on  autorisa  toutefois  les 
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Syndicats  de  province  à  se  faire  représenter  direcleinent,  s'ils  pré- 
fôraient  ce  mode  de  délégalion  (Ij. 

a)  F  on  nation  du  comité.  — En  principe,  chaque  Syndical,  quoi 
que  soit  le  nombre  de  ses  adhérents,  délègue  un  représentant 
au  comité  fédéral. 

La  Fédération  du  Livre  a  institué  la  représentation  [)ropurlion- 
nelle  :  un  délégué  par  quatre  cents  membres  cotisants. 

La  Fédération  du  Bâtiment  a  décidé,  à  son  Congrès  de  1912,  que 
le  comité  fédéral  serait  composé  (à  dater  du  l'^'^  janvier  1013)  de 
vingt-cinq  délégués  régionaux  nommés  par  les  Syndicats  des  ré- 
gions déterminées  par  le  bureau  fédéral  (2)  ». 

Chaque  Syndicat  choisit  librement  son  délégué,  mais,  s'il  le 
choisit  en  dehors  de  ses  adhérents,  celui-ci  doit  avoir  obtenu  du 
Syndicat  auquel  il  appartient  l'autorisation  d'être  ainsi  mandaté. 
Il  n'est  pas  toujours  exigé  que  ce  délégué  exerce  ou  ait  exercé  la 
profession  dont  relève  la  Fédération  (3). 

H  n'y  a  généralement  pas  de  conditions  spéciales  pour  remplir 
les  fonctions  fédérales  :  la  qualité  de  syndiqué  et  la  présentation 
par  un  Syndicat  suffisent.  QuelquesFédérations  exigent  cependant, 
par  exemple,  Tex-Fédération  de  la  sellerie,  une  ancienneté  syndi- 
cale de  6  mois  (art.  29),  la  Fédération  des  métaux,  une  ancien- 
neté syndicale  de  cinq  ans,  la  Fédération  du  Livre,  non  seule- 
ment une  ancienneté  de  cinq  ans  et  le  versement  régulier  de  la 
cotisation,  mais  encore  «  un  passé  typographique  irréprochable  » 
(art.  58). 

De  même  que  quelques  Syndicats  et  Bourses, quelques  rares  Fé- 
dérations établissent  des  incompatibilités  de  fonctions  :  les  fonc- 
tions de  membre  du  comité  central  sont  incompatibles  avec  celles 
de  membres  du  comité  syndical  de  la  profession  représentée  dans 
la  Fédération  du  Livre  (art.  01). 

(1)  Humanité  et  Bataille  syndicaliste,  n°  du  17  août  1911.  (Le  Comité  de 
la  Fédération  des  employés  comprend  14  membres  de  Paris  et  7  de  pro- 
vince dont  les  dépenses  de  délégation  sont  supportés  parla  caisse  fédérale^ 

(2)  Humanité,  n°  du  11  avril  1912. 

(3)  Le  Congrès  unitaire  des  métaux  (1909)  refusa  de  voler  ces  articles  : 
e  Les  membres  du  conseil  fédéral  devront  exercer  une  profession  dans  la 
métallurgie  ».  —  «  Nul  ne  pourra  faire  partie  du  conseil  fédéral  s'il  n'est 
salarié  ou  a  cessé  d'exercer  sa  profession  >  {Compte  rendu,  p.  40). 

Maxime  Leroy  25 
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h)  Attributions  du  comité,  — Le  conseil  fédéral  apourattribu- 
lions  de  poursuivre  la  rédlisatioii  du  programme  de  la  FéJération 
tel  (ju'ilesl  formulé  par  ses  congrès.  11  veille  à  la  bonne  adminis- 
tration générale.  Il  aies  pouvoirs  assez  étendus  lui  permettant  de 
décider  sur  les  cas  imprévus,  d'organiser  la  propagande,  de  dé- 
cider sur  le  placement  et  le  déplacement  des  fonds.  Il  fixe  le  taux 
des  secours  dégrève,  en  tenant  compte  des  ressources  disponibles  ; 
il  confie  au  secrétariat  une  partie  de  son  pouvoir  pour  assurer  le 
fonctionnement  quotidien  de  l'organisation. 

c)  Réunions.  —  Le  comité  se  réunit,  suivant  les  Fédérations, 
tous  les  quinze  jours,  tous  les  mois,  tous  les  trois  mois... 

Les  réunions  sont  présidées  à  lourde  rôle  par  les  délégués. 

En  principe,  tout  syndiqué  fédéré  est  admis  aux  séances  des 
conseils  fédéraux,  sur  la  présentation  de  son  livret  syndical,  mais 
sans  avoir,  en  aucun  cas,  voix  délibérative. 

d)  Durée  du  mandat.  —  Le  plus  souvent,  la  durée  des  mandats 
au  conseil  fédéral  est  d'un  an.  A  la  Fédération  du  Livre,  cette  du- 
rée est  de  cinq  ans  :  règle  absolument  exceptionnelle» 

Généralement,  les  délégués  sont  indéfiniment  rééligibles. 
II.  Bureau  ou  commission  executive. 

a)  Formation.  — Il  est  nommé  le  plus  souvent  par  le  comité  fé- 
déral, très  exceptionnellement  par  le  Congrès.  Le  nombre  des 
membres  est  très  variable. 

b)  Attributions.  — «Afin  d'étudier  et  d'expédier  les  affaires  ur- 
gentes, il  sera  formé  dans  le  sein  du  comité  fédéral  une  commis- 
sion de  quinze  membres  qui  prendra  le  titre  de  commission  exe- 
cutive (Fédération  du  bâtiment).  » 

c)  Durée  du  mandat.  —  Les  pouvoirs  du  bureau  ont,  en  prin- 
cipe, la  même  durée  que  ceux  du  comité  fédéral. 

Les  membres  du  bureaux  sont,  en  principe,  indéfiniment  rééli- 
gibles :  exception  à  la  Fédération  du  bâtiment  qui  a  prévu  un 
maximum  de  six  ans  (1). 


(1)  Sur  le  renouvellement  des  fonctionnaires  syndicaux,  en  particulier 
des  fonctionnaires  fédéraux,  v.  les  articles  de  G.  Dumoulin,  dans  la  Voix 
dit  Peuple,  1913,  no  644  ;  de  A.  Keufer,  de  Castellaz  et  de  L.  Calikaudj 
eod  loc,  1913,  n"  648. 


I 
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III.  Secrétaire  et  trésorier.  —  Ils  sont  nommés  soit  par  le  co- 
mile  fédéral  (l^'édération  du  bâtiment),  soil  par  le  Congrès  (Fédé- 
ralion  des  métaux).  Les  Fédérations  ont  quelquefois  deux  secré- 
taires, «  un  secrétaire  à  la  propagande  ;>  et  un  «  secrétaire  admi- 
nistratif». 

En  principe,  le  comité  fédéral  ne  peut  confier  de  fonctions  fé- 
dérales à  l'un  de  ses  membres  qu'avec  l'agrément  du  Syndicat  au- 
quel il  appartient. 

Les  règles  fixant  leurs  attributions,  la  durée  et  les  caractère  de 
leurs  fonctions  sont  identiques  à  celles  édictées  par  les  Syndicats 
et  Bourses  du  travail  :  il  y  a  lieu  de  s'y  reporter. 

La  plupart  des  statuts  fédéraux  édictent  une  incompatibilité 
entre  les  fonctions  fédérales  et  les  fonctions  politiques  :  c'est  la 
seule  règle  qu'il  y  ait  intérêt  à  rappeler  spécialement,  en  raison 
de  son  importance  de  fait  : 

«  Les  secrétaires  fédéraux  ou  tout  autres  fonctionnaires  indem- 
nisés par  la  Fédération  ne  pourront  faire  acte  de  candidat  a  une 
fonction  politique.  L'acte  de  candidature  impliquera  leur  démis- 
sion de  leur  fonction  fédérale  »  (Fédération  des  métaux)  (1). 

IV.  Siège  social  des  Fédérations.  —  En  principe,  le  siège  so- 
cial des  Fédérations  est  à  Paris  (2)  ;  et  il  est  fixe.  Comme  le  fil  re- 
marquer Coignard,  au  Congrès  unitaire  du  bâtiment  (1907),  il  est 
impossible  de  faire  vivre  une  Fédération  en  la  «  promenant  » 
de  vilJe  en  ville  (3). 

V.  Nombre  de  Syndicats  nécessaires  pour  former  une  Fédé- 
ration. —  Aux  termes  de  l'article  2  des  statuts  confédéraux  : 
«  Les  Syndicats  admis  isolément  seront  groupés  par  Fédération 
d'industrie  dès  qu'ils  seront  au  nombre  de  trois  ».  On  peut  en  dé- 
duire qu'une  Fédération  doit,  en  principe,  comprendre  trois Syndi- 


(1)  Le  secrétaire  de  la  section    de  Meaux    de   la   Fédération   du   Livre, 
Lhoste,  ayant  été  élu  député  ne  se  démit  pas  de  ses  fonctions  :   il    se  fit 
donner  un  adjoint.  Le   Comité  central  de  la  Fédération  «  enregistra  avec 
satisfaction  l'acte  du  confrère  Lhoste.    »    (Typographie  française,    1910 
n»  691). 

(2)  Le  siège  de  la  Fédération  du  textile  est  à  Lille,  celui  des  poudreries 
et  raffineries  h  Saint-Médard,  celui  du  personnel  civil  des  établissements 
de  la  guerre  à  Saint-Etienne,  etc. 

(3)  Compte  rendu^  p.  48. 
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cats  pour  avoir  une  existence  conslilutionnelle,  sans  toutefois  que 
Ton  puisse  dire  qu'il  y  ait  règle  statutaire. 

VI.  Fédérations  régionales.  —  Il  y  a  deux  espèces  de  groupe- 
ments fédéralifs  régionaux,  l'Union  locale  ou  régionale  de  Syndi- 
Ciils  de  professions  diverses  et  la  l^édéralion  agglomérant  un  seul 
métier  ou  une  seule  industrie  dans  une  région,  par  exemple  la 
Fédération  des  travailleurs  agricolesdu  Midi,  qui,  fondéeen  1903, 
a  son  siège  à  Béziers. 

Aux  termes  de  l'article  2  des  statuts,  votés  au  Congrès  de  Mont- 
pellier (1902)  la  G.  G.  T.  ne  devait  admettre  les  groupements  ré- 
gionaux uni-professionnels  qu'à  défaut  de  groupements  natio- 
naux :  la  règle  datait  du  Congrès  confédéral  de  Lyon  (1).  Elle  reste 
appliquée,  à  litre  d'exception,  quoiqu'elle  ne  figure  plus  aux 
statuts. 

Les  divisions  géographiques  avaient  dans  l'ancienne  organisa- 
tion ouvrière  une  importance  que  les  derniers  Congrès  corporatifs 
leur  ont  peu  à  peu  enlevée.  L'Internationale  des  travailleurs,  la 
Fédération  des  Syndicats  créée  au  Congrès  ouvrier  de  Lyon, 
en  1886,  les  premières  Fédérations  socialistes  étaient  hiérarchisées 
en  groupes  régionaux  de  Syndicats  divers  :  dans  la  nouvelle  orga- 
nisation ouvrière  la  base  des  Fédérations  professionnelles  est  le 
métier.  En  principe,  elles  sont,  elles  doivent  être  nationales. 

Quelques  Fédérations  nationales  cherchent  à  se  décentraliser  en 
créant  des  sections  régionales,  telle  la  Fédération  des  métaux,  la 
Fédération  des  cuirs  et  peaux,  la  Fédération  du  bâtiment,  la 
Fédération  des  employés  et  la  Fédération  du  Livre  :  les  diffi- 
cultés de  dislance  supprimées,  les  ouvriers  ont  été  contraints 
d'abandonner  la  tactique  qui  ne  s'appuyait  que  sur  elles  ;  à 
un  marché  national  s'est  adaptée  une  souple  organisation  na- 
tionale. Supposons  une  grève  parmi  les  ouvriers  d'une  profession 
dans  telle  ville  :  quelle  sera  la  grande  crainte  des  grévistes?  Celle 
d'être  remplacés  par  des  camarades  venus  non  seulement  de  la 
région,  mais  de  toute  la  France.  Comment  éviteront-ils  cette  con- 
currence ?  Précisément  par  la  Fédération  nationale  et  non  par  la 


(1)  Compte  rendu   du  Congrès    confédéral  de   Lyon    (1901),  p.    85,  181, 
187  et  223. 
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Fédération  régionale  ou  départemontale  trop  étroite  pour  boycot- 
ter efficacement  les  patrons  des  grévistes. 

Les  statuts  de  ces  sections  (1)  sont  très  simples,  en  raison  du 
particularisme  de  leur  action  limitée.  «  Le  but  de  l'organisation, 
lit  on  notamment  dans  les  statuts  de  la  section  fédérale  des  ou- 
vriers et  tailleurs  sur  verre  du  Sud^Est,  est  de  favoriser,  par  sa 
propagande,  la  création  de  Syndicats  ouvriers  dans  les  centres 
verriers  où  il  n'en  existe  pas  et  de  fortifier  ceux  existants.  » 

Certains  propagandistss  ont  craint  les  empiétements  des  seC' 
tions  et  de  leurs  secrétaires  sur  l'action  desFédérations  nationale?, 
«  les  secrétaires  devenant  de  véritables  généraux  balançant  l'in- 
fluence de  la  Fédération  »,  comme  disait  Rey  au  Congrès  de  la  Fé- 
dération du  verre.  Les  congressistes  partagèrent  ces  craintes  :  il 
fut  décidé  que  les  sections  régionales  devraient  se  borner  à  orga- 
niser l'action  dans  leur  région  et  que  les  statuts  ne  pourraient 
être  mis  en  vigueur  avant  d'avoir  été  soumis  au  comité  fédéral.  A 
la  Fédération  du  Livre  (2),  les  sections  régionales  ont  plus  d'au- 
tonomie :  elles  s'organisent  librement,  désignent  librement  leur 
bureau.  Le  comité  central  n'est  appelé  à  intervenir  qu'en  cas  de 
«  contestation  ».  Il  y  a  lieu  toutefois  d'ajouter  que  la  Fédération 
-du  verre  ne  s'est  pas  reconnu  le  droit  «  d'imposer  les  secrétaires 
aux  sections  ». 

VIL  Discipline  fédérale.  —  Chaque  Syndicat  conserve  son  au- 
tonomie, mais  sous  la  réserve  de  respecter  les  statuts  fédéraux  et 
de  ne  pas  porter  atteinte  à  la  discipline  collective.  Tous  les  statuts 
fédéraux  contiennent  un  article  plus  ou  moins  exactement  conçu 
dans  ces  termes  : 

<^  Tout  Syndicat  qui  aurait  porté  atteinte  aux  principes  ou   ù  l'or 
gauisation  de  la  Fédération,  sera  déféré  devant  le  comité  fédéral  qui 
pourra  le   suspendre  jusqu'au  prochain   Congrès  qui    statuera  en 
dernier  ressort,  sur  appel  de    l'organisation  intéressée  »  (Fédéra- 
tion du  Bâtiment). 

(1)  V.  Compte  rendu  des  Congrès  du  verre,  1904,  p.  31  et  s.,  p  31>  et  s 
et  1905,  p   47  et  s.,  p.  57  et  s.. 

(2)  Les  groupes  régionaux,  dans  la  Typographie  française,  n"  du 
l*''  mars  1911.  Cf.  P.  Dejonghe,  Bureaux  ré(/ion<^ux,  eod,  lac.  n»  du 
1er  ^vrii  1910, 
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«  Dans  le  cas  où  une  section  aura  volontairement  porté  préju- 
dice à  la  Fédération,  ou  cherché  à  obtenir  indiiment  des  indem- 
nités, en  donnant  des  renseignements  sciemment  inexacts,  le  co- 
mité central  pourra  prononcer  la  suspension  temporaire  de  ses 
droits,  en  attendant  que  le  Congrès  ait  statué  sur  son  cas  (Fédé- 
ration du  Livre)  Cl). 

En  principe,  chaque  fédéré  a  les  mêmes  droits  et  devoirs  à 
l'égard  de  la  Fédération  que  le  syndiqué  à  l'égard  de  son  Syndicat. 
Les  statuts  de  la  Fédération  lilhographique  française  régle- 
mentent ce  point  par  l'article  suivant  qui  n'appelle  pas  de  com-r 
mentaires  : 

«  Le  fédéré  qui,  par  ses  actes  ou  ses  paroles,  aura  contrevenu 
aux  principes  de  la  Fédération,  sera  appelé  à  fournir  des  expli- 
cations au  comité  central.  Si  les  explications  fournies  sont  insuf- 
fisantes, le  comité  central  adressera  un  avis  au  groupe  auquel 
appartient  le  fédéré  »  (art.  56). 

Au  Congrès  lithographique  de  1900,  Fort  demanda  quelle  se- 
rait la  situation  de  la  Fédération  lorsque  le  groupe  requis  refuse- 
rait de  statuer  sur  le  délit  fédéral.  Il  fut  répondu  qu'en  pratique 
le  groupe  requis  ferait  toujours  droit  à  la  demande  du  comité 
central  et  que,  pour  le  cas  de  refus,  il  n'y  avait  qu'à  s'en  remettre 
à  celui-ci  pour  prendre  une  décision  de  circonstance  (2). 

(1)  Par  application  de  cet  article,  la  Fédération  du  Livre  a  suspendu  le 
Syndicat  parisien  des  imprimeurs  en  1911  (V.  Typographie  française, 
no  du  ler  novembre  1911  ;  Cf.  le  n^  du  16  novembre  1911. 

(2)  Compte  rendu,  p.  54. 


CHAPITRE  V 


Obligations  des  fédération  professionnelles. 


Les  Fédérations  ont  des  obligations.  Certaines  de  ces  organisa- 
tions se  bornent  à  étendre  simplement  les  obligations  des  Syndi- 
cats, de  même  que  certains  Syndicats  élargissent  celles  des  syn- 
diqués: obligation  d'obéissance  aux  décisions  des  Congrès  cor- 
poratifs, obligation  à  la  neutralité  politique,  obligation  de  verser 
des  cotisations  aux  organisations  en  grève,  obligation  générale 
de  propagande  ;  obligation  d'assister  au  Congrès  de  la  C.  G.  T. 
Une  seule  leur  est  constitutive  et  spécifique  :  adhérer  à  la  section 
des  Fédérations  de  la  C.  G.  T.  De  ces  diverses  obligations,  il  n'y 
a  lieu  de  retenir  que  celle-ci  et  celles  relatives  à  la  neutralité  poli- 
tique et  à  l'assistance  aux  Congrès  confédéraux. 


1)  Obligation  d'adhérek  a  la  section  confédékale 

DES    fédérations 

L'article  3  des  statuts  confédéraux  décide  :  «  Nul  Syndicat  ne 
pourra  faire  partie  de  la  Confédération  s'il  n'est  fédéré  nationa- 
lement  et  adhérente  une  Bourse  du  travail  ».  L'article  5  ajoute  : 
La  «  Confédération  générale  du  travail  se  divise  en  deux  sections 
autonomes  :  la  première  prend  le  titre  de  section  des  Fédérations 
d'industrie,  de  métier  et  de  Syndicats  isolés  ».  Contrairement  à  ce 
que  Ton  pourrait  inférer  de  l'article  3,  les  Syndicats  n'adhèrent 
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pas  directement  àlaC.  G.  T.,  mais  par  l'intermédiaire  des  Bourses 
et  Fédérations  adhérentes  directement. 

Jusqu'en  1910, les  Fédérations  d'industrie  ou  de  métier  et  lesSyn- 
dicats  nationaux  versaient,  aux  termes  de  l'article  26  des  statuts 
confédéraux,  à  leur  section  une  cotisation  mensuelle  de  40  cen- 
times par  cent  membres,  ou  fraction  de  cent  membres.  Le  Con- 
grès corporatif  de  Marseille  (1908)  décida  le  principe  du  relève- 
ment de  la  cotisation  des  Fédérations  et  des  Bourses,  mais  tandis 
qu'il  fixait  lui-même  le  quantum  pour  les  Fédérations,  il 
renvoyait  à  une  Conférence  extraordinaire  des  Fédérations  et  des 
Bourses  le  soin  de  le  fixer  pour  les  Bourses  (1).  Cette  Confé- 
rence se. tint  en  1909. 

Les  membres  de  la  Conférence  hésitèrent  sur  le  sens  du  vote  du 
Congrès  de  Marseille  :  leur  laissait-il  la  faculté  de  discuter  le 
quantum  et  pour  les  Fédérations  et  pour  les  Bourses  ?  Ils  le 
crurent.  Toutefois,  pour  éviter  tout  malentendu  ils  remirent  la 
question  en  délibération  :  elle  aboutit  à  confirmer  le  vote  du  Con- 
grès. En  conséquence,  la  cotisation  fut  fixée  pour  les  Fédérations 
à  6  francs  pour  1.000  membres  et  par  mois  (2).  Le  Congrès  con- 
fédéral du  Havre  (1912)  a  élevé  le  prix  de  la  cotisation  à  10  fr., 
avec  etîet,  à  dater  du  1^"^  janvier  1913. 

En  cas  de  circonstances  extraordinaires,  le  comité  confédéral 
peut  accorder  des  dispenses  de  cotisation.  Il  en  accorda  notam- 
ment une  à  la  Fédération  des  ports  et  docks  (3)  comme  «  ayant 
eu  à  soutenir  de  rudes  luttes  qui  avaient  absorbé  ses  res- 
sources (4)  ». 

En  vue  d'éviter  toute  irrégularité  ou  supercherie,  le  Congrès 
confédéral  du  Havre  (1912)  a  «  invité  les  Fédérations,  les  Bourses 


(1)  Compte  rendu,  p.  217  et  s. 

(2)  Compte  rendu  de  la  Conférence  extraordinaire,  p.  23  et  s, 
(3i  Compte  rendu  du  Congrès  confédéral  d'Amiens  (1906),  p.  30 

(4)  Le  Congrès  confédéral  d'Amiens  (1906),  décida  que  les  Fédérations  pro- 
fessionnelles verseraient  à  la  commission  confédérale  de  propagande  des 
huit  heures  et  de  la  grèxe  générale  une  cotisation  égale  à  10  0/0  de  leur 
cotisation  statutaire.  {Compte  rendu,  p.  183  et  186).  Cette  cotisation  a  été 
remplacée  (Statuts  de  Marseille,  1908),  par  un  prélèvement  de  50  0/0  sur 
les  cotisations  perçues  par  les  sous-comités  de  grève  générale  ;  de  5  0/0 
sur  les  cotisations  perçues  par  chacune  des  sections  de  la  Confédération. 
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et  Unions  de  Syndicats  à  adresser  à  la  C.  (i.  T.  leurs  rapporta 
financiers  afin  que  le  trésorier  confédéral  [luisse  contrôler  si  ces 
Fédérations  paient  à  cette  organisation  pour  l'intégralité  de  leurs 
adhérents.  (1)  » 


2)  Obligation  a  la  neutralité  politique  (2) 

De  môme  que  les  Bourses  et  les  Syndicats,  de  même  enfin  que 
la  G.  G.  T.  les  Fédérations  ont  pour  obligation  de  rester  politique- 
ment neutres  : 

«  La  Fédération  doit  rester  absolument  sur  le  terrain  écono- 
mique, toute  discussion  politique  ou  religieuse  est  absolument 
défendue  dans  le  sein  du  comité  fédéral,  ainsi  que  tout  arbilage 
gouvernemental  »  (Féd.  de  la  métallurgie). 

«  Le  bureau  fédéral  ne  pourra  être  représenté  que  dans  les 
Congrès  organisés  en  dehors  de  tout  groupe  politique. 

((  La  Fédération  s'interdit  toute  question  politique  ou  reli- 
gieuse ))  (Féd.  céramique.) 

«  Le  Comité  central  ne  pourra  se  faire  représenter  que  dans  les 
congrès  organisés  en  dehors  de  tout  groupe  politique  »  (Féd.  du 
Livre). 

«  La  Fédération  ne  s'occupera  que  des  questions  économiques,  » 
(Féd.  des  bûcherons). 


3)  Obligation  d'assister  aux  congrès  fédéraux  (3) 

Depuis  le  Congrès  confédéral  de  Montpellier  (1902).  en  vertu 
de  l'article  31,  seuls  les  Syndicatsassislenl  avec  voix  délibéralive 
aux  Congrès  nationaux.  L'article  décide  en  outre  que  les  «  Bourses 
du  travail  et  les  Fédérations  n'y  ont  que  voix  consultative  ». 


(1)  Voix  dic  Peuple,  1912,  n°  627.  (Les  débats  révélèrent,  au  Congrès 
du  llàvre,  que  la  Fédération  du  Textile  avait  dissimulé  le  véritable  nombre 
de  ses  adhérents.  V.  Vie  ouvrière,  1912,  \\°  73. 

(2)  V.  Livre  i«r,  chap.  vu,  p.  319. 

(3)  V.  Livre  i^r,  chap.  vu.  p.  309. 
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Services  fédr aux.  — Les  Fédérations  ont  organisé  des  services  de 
mutualité  défensive  :  caisse  de  grève  dont  les  secours  tendent  à 
devenir  fixes  (Cuirs  et  Peaux,  Lithographie,  Livre,  Métaux,  Papier, 
Voiture)  ;  Viaticum  fédéral  ou  secours  de  route  (Cuirs  et  Peaux, 
Lithographie,  Livre,  Port-Docks-Transports)  ;  Soti  du  soldat 
(Eclairage  et  Métaux)  ;  Secours  au  décès  (Eclairage,  taux  :  120fr.)  ; 
Caisse  spéciale  pour  subvenir  aux  frais  des  Congrès  (Bâti- 
ment, Cuirs  et  Peaux,  Métaux)  ;  Caisse  de  chômage  (Livre); 
Caisse  de  propagande  par  la  brochure  (Métaux)  ;  (Caisse  de  se- 
cours en  cas  de  maladie)  (Livre). 


IJ\  RF  III 

LES  BOURSES  DU  TRAVAIL  ET  UNIONS  DE  SYNDICATS 
DE  MÉTIERS  DIVERS 


CHAPITRE  PREMIER 

Composition  et  formation  des  Bourses  du  Travail,  Unions 
locales,  départementales  ou  régionales  de  Syndicats  di- 
vers (1). 


I.  Eléments  constitutifs.  —  Les  Bourses  du  travail  et  Unions 
de  Syndicats  de  métiers  divers  n'admettent  que  des  Syndicats  ou- 
vriers. 

Au  Congrès  de  la  Fédération  des  Bourses,  tenu  à  Tours,  en  1896, 
quelques  délégués  demandèrent  le  droit  pour  les  Coopératives  de 
consommation  et  de  production  «  où  tous  les  travailleurs  delà  pro- 
fession seraient  employés,  tous  associés  et  non  salariés»,  de  se  faire 
aiOlier  :  au  vote,  quinze  voix  contre  s'étant  rencontrées  avec 
quinze  voix  pour,  la  proposition  se  trouva  de  ce  fait  éliminée 
ainsi  que  le  fait  remarquer  le  compte  rendu  (2). 

Les  statuts  de  la  C.  G.  T.  ne  formulent  pas  dérègles  quant   au 

(1)  V.  Livre  i«r.  ch.  vu,  p,  299,  —  Petit  guide  confédéral  pour  VadJié' 
sion  des  Unions  locales  à  la  C.  G.  T.  ;  Notice  sur  les  Unions  locales. 
Unions  départementales,  Unions  régionales  de  syndicats  divers  ]  Xotice 
nouvelle  [Voix  du  peuple,  1913,  n»  651  et  s). 

(2)  Compte  rendu,  p.  47  et  suiv. 
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nombre  de  Syndicats  nécessaires  pour  former  une  Bourse  ou  une 
Union.  Le  rapport  de  la  section  des  Bourses  au  XV^ Congrès  de  la 
C.  G.  T.  a  donné  quelques  chifïres  qui  sont  1res  bas  :  les  Unions 
de  Charenton,  d'Ivry.,  de  Mèze,  5  Syndicats  ;  l'Union  de  Vimeu, 
2  Syndicats.  On  doit  ajouter  immédiatement  que  ces  cbiffres  sont 
en  perpétuelles  mutations  (1).  Le  petit  guide  confédéral  pour 
l'adhésion  des  Unions  à  la  G.  G.  T.  se  borne  à  fixer  à  trois  le 
nombre  de  Syndicats  à  partir  duquel  «  il  est  utile,  avantageux, 
indispensable  de  former  une  Union  syndicale  de  Syndicats  (2)  ». 

On  doit  se  rappeler  que  l'adhésion  à  l'Union  départementale 
seule  est  confédéralement  statutaire  ;  mais  il  y  a  lieu  d'ajouter 
que  certaines  Unions  n'affilient  que  les  Syndicats  déjà  adhérents 
à  une  Bour?e  locale,  telle  l'Union  du  Gher. 

On  a  vu  que  l'Union  ne  confond  pas  les  Syndicats  qu'elle 
groupe.  Ghacun  conserve  son  individualité.  Son  objet  est  de  les 
fédérer  par  l'organisation  en  commun  d'un  certain  nombre  de 
services  généraux. 

Groupés,  les  Syndicats  sont  dits  autonomes.  Le  principe  de 
l'autonomie  est  jalousement  surveillé  par  les  organisations  syndi- 
cales vis-à-vis  des  Unions  aussi  bien  que  vis-à-vis  des  Fédéra- 
lions  corporatives  :  l'Union  ne  dirige  pas  les  Syndicats  qui  lui 
sont  affiliés,  mais  au  contraire  reçoit  d'eux  l'impulsion,  elle- 
même  simple  organe  de  coordination  de  toutes  les  volontés  syn- 
dicales. Gliaque  Syndicat  délibère,  s'administre  librement,  nomme 
ses  fonctionnaires  et  commissions,  surveille  les  ateliers  qui  res- 
f^ortissent  à  sa  profession  :  il  est,  en  un  mol,  sa  loi  à  lui-même. 
Ainsi  disait  l'Union  fédérative  des  svndicats  ouvriers  de  Mou- 
lins  (1894)  :  «  Ghaque  Syndicat  adhérent  conserve  son  entière 
autonomie  en  ce  qui  concerne  sa  gestion  intérieure  »  (art.  4). 

Toutefois,  par  son  adhésion  à  la  Bourse  et  à  la  Fédération,  il 
faut  remarquer,  rappelons  le,  que  chaque  Syndicat  perd  de  son 
autonomie  au  sens  strict  du  mot  :  il  accepte  de  prendre  des  déci- 
sions en  commun  ;  il  se  soumet  à  une  discipline  commune. 

En    unifiant   l'action    ouvrière  dans   une  localité,    dans    un 


(1)  Compte  rendu,  p.  39. 

(2)  Petit  guide,  p.  3. 


cil  A  p.     l.     —    COMl».     KT    rOKM.     DKS     HOUKSKS     Mil    THAN.AII.         '-WH 

déparleinent,  dans  loul  le  pays,  l'Utiion,  la  Bourse  et  la  Fédéra- 
lion  élèvent  à  une  généralilé  supérieure  les  caractères  spécifi- 
((uement  professionnels  de  chacun  de  leurs  éléments.  Kn  parli- 
culior,  l'adhésion  à  une  Bourse  apporte  un  certain  changement 
à  la  nalure  de  chaque  Syndicat,  qui,  partie  d'un  tout,  devient 
solidaire  de  revendications  techniquement  étrangères  aux  inté- 
rêts professionnels  dont  il  a  assumé  la  défense.  Aussi  tout 
Syndicat  s'écartant  manifestement  du  but  de  solidarité  poursuivi 
par  l'Union  pourra-l-il  être  exclu  de  la  communauté  par  déci- 
sion de  l'assefnblée  plénière  :  «  Les  Chambres  syndicales  instal- 
lées à  la  Bourse  du  Travail,  édicté  l'Union  de  Roanne,  sont 
autonomes,  et  peuvent  prendre  telles  mesures  qu'elles  jugent 
profitables  à  leur  corporation,  sous  condition  cependant  que  ces 
mesures  ne  viennent  pas  à  l'encontre  de  l'esprit  général  des 
statuts  et  règlements  de  la  Bourse  »  (Titre  II,  art.  6). 

Ce  caractère  relatif  de  l'autonomie  des  organisations  fédérées 
est  indiqué  nettement  dans  l'article  3  des  statuts  de  ConJédéra- 
lion  :  «  La  G.  G.  T.,  basée  sur  le  principe  du  fédéralisme  et  de  la 
liberté,  assure  et  respecte  la  complète  autonomie  des  organisa- 
tions qui  se  seront  conformées  aux  présents  statuts.  » 

11  y  a  lieu  d'ajouter  qu'il  y  a  une  tendance  très  nette  ((jue 
Pelluutier  a  signalée  (l))  à  restreindre  l'autonomie  des  éléments 
primaires  de  la  G.  G. T.,  moins  en  vertu  d'un  propos  délibéré  que 
de  la  nécessité  qui  a  obligé  le  prolétariat  à  fortifier  et  à  resserrer 
sa  solidarité,  à  se  centraliser  pour  la  rendre  efficace.  Non  sans 
quelque  difficulté,  il  est  vrai,  à  la  suite  de  longues  discussions,  le 
Gongrès  confédéral  de  Marseille  (1908)  vota  dans  ce  sens  la  réso- 
lution suivante,  sous  forme  de  vœu  :  «  lorsqu'un  conllit  surgira 
entre  Syndicat  et  Fédération,  Syndicat  et  Bourse  de  Travail,  soit 
que  les  deux  parties  adverses  appartiennent  à  la  G.  G.  T.,  ou 
l'une  des  deux  seulement,  le  comité  confédéral,  s'il  en  est  solli- 
cité par  l'une  ou  l'autre  des  organisations,  et  cela  pour  éviter  les 
graves  inconvénients  que  pourrait  faire  naître  le  respect  trop  ab- 
solu ou  exagéré  de  l'autonomie,  devra  accepter  de  remplir  le   rùle 


(1)  Compte  rendu   du    /F*    Congrès    de   la    Fédération    des    Bourses 
(Niines,  1896),  p.  55  et  suiv. 
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de  conseil  ou  même  d'arbitre,  pour  essayer  de  trancher  le  diffé- 
rend dans  l'intérêt  supérieur  de  l'organisation  nationale  ouvrière. 
Il  est  bien  entendu  que  le  Congrès  est  souverain  (1)  ». 

II.  Conditions  d'adhésions  des  Syndicats.  —  L'obligation 
d'adhésion  est  soumise  par  chaque  Union  qui,  en  principe,  a  le 
département  pour  limite,  et  par  chaque  Bourse  à  des  conditions 
d'ordre  réglementaire,  professionnel  et  géographique,  sous  la  ré- 
serve que  rUnion  ne  «  peut  imposer  comme  condition  que  le  res- 
pect de  ses  statuts  pourvu  que  les  dits  statuts  ne  soient  pas  con- 
traires aux  décisions  des  Congrès  »  :  ainsi  en  décida  le  Comité 
confédéral  des  Bourses,  à  sa  séance  du  8  novembre  1907  (2). 

a)  Conditions  réglementaires.  —  Chaque  Syndicat  doit  faire  une 
demande  au  comité  de  l'Union  ou  de  la  Bourse,  en  y  joignant  un 
exemplaire  de  ses  statuts,  l'état  de  ses  adhérents,  un  extrait  de  la 
délibération  de  l'assemblée  générale  qui  a  voté  Tadhésion.  A 
l'adhésion  est  attaché  un  droit  d'entrée  fixé  de  la  façon  la  plus  va- 
riable. 

Quelques  Bourses  exigent  en  outre  que  les  Syndicats  soient 
constitués  conformément  à  la  loi  du  21  mars  1884  ;  mais  c'est 
là  une  règle  exceptionnelle. 

Au  cours  de  la  discussion  du  rapport  de  la  commission  des 
mandats,  au  Congrès  confédéral  de  Bourges  (1904),  le  Syndicat 
des  ébénistes  de  la  Seine  fit  connaître  que  l'Union  des  Syndicats 
de  la  Seine  s'était  refusée  à  le  recevoir  (par  application  de  l'article  3 
de  ses  statuts),  parce  qu'il  ne  remplissait  pas  les  conditions  de  va- 
lidité exigées  par  la  loi  de  1884.  Tout  en  adoptant  les  conclusions 
de  rejet  de  sa  commission,  lesquelles  étaient  conformes  aux  statuts, 
le  Congrès,  sur  la  proposition  de  Grifïuelhes,  secrétaire  confédé- 
ral, vota  cet  ordre  du  jour  qui  blâmait  indirectement  l'Union  de 
la  Seine  : 

«  Le  Congrès  considère  que  le  fait  pour  un  Syndicat  de  ne  pas 
reconnaître  la  loi  de  1884  ne  doit  pas  à  l'avenir  constituer  un 
élément  de  refus  d'admission  dans  une  Bourse  ou  dans  une  Fédé- 
ration (3)  ». 

(1)  Compte  rendu,  p.  35. 

(2)  Voix  du  Peuple,  1907,  no  371. 

(3)  Compte  rendu,  p.  74  et  s.  cf.  p.  194.  Il  est  intéressant  de   noter  en 
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Les  statuts  de  l'Union  des  Syndicats  de  la  Seine  exigent  le 
dôpôl  légal  de  leurs  statuts  par  ses  groupements  adhérents  ;  mais 
c'est  là  une  exigence  qu'elle  ne  mainlierit  pas  en  fait  (t). 

b)  Conditions  profession7ielles.  —  Ne  sont  admis  par  les  Unions 
ou  Bourses  que  les  Syndicats  exclusivement  ouvriers,  constitués 
conformément  aux  règles  proinulguées  par  les  Congrès  corpora- 
tifs, notamment  par  le  Congrès  des  Bourses,  tenu  à  Alger  en 
1902  : 

«  Nulle  catégorie  de  travailleurs  ne  peut  être  mise  en  dehors 
de  l'action  syndicale,  que  ces  travailleurs  soient  salariés  des  par- 
ticuliers ou  salariés  de  l'Etat. 

«  Le  Congrès  invite  les  Bourses  à  accepter  des  organisations 
d'employés  et  d'ouvriers  de  l'Etat,  ainsi  que  les  associations  de 
professeurs  des  écoles  de  l'Etat,  dont  les  statuts  indiqueront  bien 
que  ces  associations  ont  pour  but  la  défense  des  intérêts  de  ces  di- 
verses corporations  (2).  » 

L'adhésion  des  Syndicats  de  fonctionnaires  et  de  personnes 
exerçant  certaines  professions  libérales  s'est  faite  conformément 
à  ce  vote  (3). 

Par  application  des  règles  générales  sur  la  solidarité  ouvrière 
sont  rejelés  tous  Syndicats  qui  ne  seraient  constitués  que  par 
des  membres  défectionnaires  d'autres  Syndicats  fonctionnant  ré- 
gulièrement. Ainsi  la  Bourse  du  Travail  de  Marseille  refusa 
l'adhésion  d'un  Syndicat  de  charbonniers  du  port  qni  avait  été 
formé  par  une  fraction  de  syndiqués  en  retard  de  leurs  cotisa- 
tions (4). 

c)  Conditions  géographiques.  —  Le  Syndicat  a  pour  devoir 
d'adhérer  à  la  Bourse  la  plus  proche  de  son  domicile  et  à  l'Union 
de  son  département  :  c'est  aux  statuts  de  chaque  Bourse  à  indi- 
quer son  rayonnement  ;    s'il  y  a  difficulté,  il  appartient  de  la 


passant  que  Briat,  membre  du  Conseil  supérieur  du    travail,    déclara   se 
rallier  à  la  proposition  de  Griffuelhes, 

(i)  Cf.  en  ce  sens  l'intervention  de  Dubéros,  Compte  rendu  du   Congrès 
de  Bourges^  p.  107. 

(2)  Compte  rendu,  p.  87. 

(3)  V.  p.  84. 

(4)  Compte  rendu  du  Congrès  oonfcdéral  de  Bourges  (1904),  p.  67  et  s. 
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trancher  au  comité  de  l'Union,  sinon  à  celui  de  la  section  confé- 
dérale des  Bourses,  à  celui  de  la  Confédération  générale,  enfin 
au  Congrès  confédéral.  Toutefois  si  le  siège  de  la  Bourse  est 
trop  éloigné  du  Syndical,  application  devra  être  faite  par  TUnion 
de  la  règle  déjà  prévue  en  cas  d'éloignement  de  la  Fédération 
corporative,  mais  après  jugement  :  «  La  Confédération  générale 
du  Travail,  édicté  l'arlicle  3  des  statuts  confédéraux,  exami- 
nerai le  cas  des  Syndicats  qui,  trop  éloignés  du  siège  social  de 
leur  Union  locale  ou  départementale,  ou  régionale,  demande- 
raient à  n'adtiérer  qu'à  l'un  des  groupements  cités  à  l'article  2 
(Fédérations  corporatives  ou  Unions).  » 

Les  Unions  doivent-elles  être  locales,  départementales  ou  ré- 
gionales ? 

La  question  a  été  examinée  déjà  au  lendemain  de  la  fondation 
de  la  C.  G.  T.,  par  le  Comité  fédéral  des  Bourses  dans  un  rap- 
port lu  au  Congrès  de  Tours  (1896).  Les  solutions  admises 
p'us  tard  étaient  déjà  préconisées  : 

({  Le  comité  fédéral  pense  qu'au  point  atteint  aujourd'hui,  il 
doit  moins  chercher  à  augmenter  outre  mesure  le  nombre  des 
Bourses,  que  s'efîorcer  d'augmenter  la  puissance  des  Bourses 
existantes.  El  comment  cela  peut-il  se  faire  ?  Par  l'incorpora- 
tion aux  Bourses  des  Syndicats  de  leur  ressort  que  l'igolemenl 
empêche  de  se  fédérer  sur  place.  »  Et  le  rapport  faisait  re- 
marquer que  les  Bourses  nouvelles  tendaient  presque  toutes 
alors  à  réaliser  cette  incorporation  :  Rouen  comprenait  la  ma- 
jeure partie  des  Syndicats  de  la  Seine-Inférieure  ;  Niort  rayon- 
nait jusqu'à  Saint-Maixent  ;  Dijon  jusqu'à  Montceau-lesMines. 
Cette  tendance,  le  comité  confédéral  eut  voulu  la  «  systématiser, 
pensant  que  deux  ou  trois  Bourses  par  département  grouperaient 
plus  rapidement  les  travailleurs,  et  au  prix  de  moins  d'etTorts, 
que  sept  ou  huit  nécessairement  débiles  »  (1). 

Au  Congrès  confédéral  de  Montpellier  (1902),  il  fut  cependant 
décidé  que  les  Unions  départementales  ou  régionales  ne  seraient 
admises  qu'à  défaut  d'unions  locales  malgré  les  protestations  du 
délégué  de  la  Fédération  régionale  des   Syndicats   du  Sud-Est. 

(i)  V.  Compte  rendu,  p.  2Q. 
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A  sa  réunion  du  i"'^  avril  1903,  le  connlé  fédrral  de  cette  Fédéra- 
tion décida  la  tenue  d'un  congrès  pour  reprendre  la  question. 

Le  Congrès  eut  lieu  au  mois  d'octobre  1903,  à  i{ive-de-Giers 
(Loire)  (1).  Outre  la  Fédération  du  Sud-Est,  avaient  envoyé  des 
délégués,  la  Confédération  généiale  du  Travail  (13ourohet),  les 
Hourses  du  Travail  de  Lyon  et  de  Sainl-Chainond,  les  Fédéra- 
tions ou  Unions  de  Syndicats  de  Bourg,  de  Rives-de-Giers,  de  la 
Loire,  de  Saône-et-Loire,  et  plusieurs  Syndicats  de  Lyon,  de  Ville- 
franche,  Saint-Etienne,  Bourg,  Neuville-sur-Saone,  le  sous-co- 
mité de  la  grève  générale.  Adhérèrent  moralement  :  la  Bourse  de 
Valence  et  les  Unions  de  Syndicats  de  la  Drôme  et  de  Vilh»- 
franche.  Il  y  eut  en  tout  22  délégués,  dont  deux  femmes. 

Deux  critiques  semblèrent  retenir  particulièrement  l'attention 
des  congressistes.  L'une  était  politique  :  les  Bourses  du  travail 
snbventionnées  par  les  municipalités  ne  sont  pas  indépendantes  ; 
l'autre  professionnelle  :  le  système  des  Unions  locales  met  en  état 
d'infériorité,  au  point  de  vue  de  la  solidarité  interprofessionnelle, 
les  localités  où  il  y  a  peu  d'ouvriers  ou  rien  que  des  ouvriers 
d'une  même  profession. 

Hostiles  aux  Bourses  du  Travail,  les  congressistes  ne  manifes- 
tèrent cependant  pas  l'intention  de  supprimer  ces  groupements 
trop  étroits,  mais  simi)lement  de  les  relier  les  unes  aux  autres 
dans  chaque  département  au  moyen  d'une  fédération  indépen- 
dante ;  et  les  Fédérations  ainsi  constituées  eussent  été  reliées  à 
leur  tour  suivant  des  distinctions  industrielles  ou  géographiques. 
Le  promoteur  du  Congrès,  Basset,  dit,  en  elîet,  formellement  : 
«  J'estime  que  dans  les  déparlements  où  il  existe  plusieurs 
Bourses  du  Travail,  elles  doivent  s'entendre  pour  former  une  or- 
ganisation départementale  unique,  et  que  dans  les  centres  où  il  y  a 
plusieurs  Syndicats  ceux-ci  se  forment  en  Bourse  du  travail  (2).  » 
En  conséquence,  le  Congrès  émit  le  vœu  que  «  la  base  do  l'orga- 
nisation ouvrière  »  fut  l'  «  Union  départementale  »  (3). 

C'est  la  solution  préconisée  par  ce  Congrès  régional  qui  finale- 
ment l'a  emporté  :  les  Unions  locales  ont  passé  au  second  rang. 

(1)  Compte  rendu  des  séances  (Lyon,  chez  Giry,  1904). 

(2)  Compte  rendu j  p.  22. 

(3)  Compte  rendu,  p.  26  et  38. 

Maxime  Leroy  26 
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La  question  fut  reprise  à  la  Conférence  des  Bourses  lenue  à  la 
suite  du  Congrès  confédéral  d'Amiens  (1906)  (1),  sur  un  rapport 
de  Klemczynski,  délégué  de  la  Bourse  de  Creil.  Appuyé  par 
Yvelot  (2),  secrélaire  de  la  section  des  Bourses,  il  deiuanda 
que  les  Unions  départementales  fussent,  au  lieu  et  place  des 
Bourses  ou  Unions  locales,  a  les  éléments  de  la  section  des 
Bourses  ».  Kn  outre  de  l'argument  tiré  de  l'extension  extra- 
urbaine  de  l'industrie,  il  prétendait  lutter  contre  les  tendances 
des  Bourses  trop  particularistes,  «  localistes,  corporatives  »  ;  en 
même  temps  i!  faisait  valoir  que  seraient  diminués  les  frais 
généraux. 

Niel,  secrétaire  de  la  Bourse  de  Montpellier,  critiqua  vivement 
le  projet  du  délégué  de  la  Bourse  de  Creil  :  c'était  créer  un  rouage 
nouveau,  faire  de  la  centralisation,  occasionner  des  pertes  de 
temps,  aggraver  les  dépenses  en  obligeant  à  la  création  de  nou- 
veaux portes  de  fonctionnaires  et  à  un  supplément  de  correspon- 
dance, a  Le  tort,  c'est  de  vouloir  enfermer  la  vie  ouvrière  dans 
un  département,  parce  qu'il  n'existe  pas  une  exploitation  patro- 
nale départementale  ».  On  répondit  que  les  Unions  départemen- 
tales constituaient  déjà  un  fait,  que  seules  elles  empêcheraient 
l'émietternent  des  forces  syndicales,  enfin  que  les  limites  du  dé- 
partement pourraient  être  franchies  lorsque  les  conditions  indus- 
trielles ou  géographiques  l'exigeraient. 

Trente-sept  mandats,  contre  trente-cinq,  votèrent  la  proposi- 
tion de  Klemczynski,  vote  renouvelée  la  suite  d'une  proposition  de 
Niel  tendant  à  ouvrir  un  référendum  sur  la  question  :  quarante- 
six  mandats  rejetèrent  cette  proposition.  Enfin,  à  mains  levées,  le 
Congrès  invita,  à  la  demande  de  la  Bourse  d'Angers,  a  en  prévi- 
sion de  la  suppression  des  B.  D.  T.  par  les  municipalités, 
les  Syndicats  à  s'ériger  en  Unions  départementales  ou  régionales 
afin  que  si,  spontanément,  une  Bourse  ou  des  Bourses  se  Irou- 


(1)  Compte  rendu^  p.  244  et  s.  V.  le  rapport  de  Klemczynski,  p.  204. 

(2)  G.  YvETOT,  Rapport  sur  le  projet  de  formation  et  d'admisiion  à  Id 
section  des  Bourses  des  Fédérations  départementales  ou  régionales 
{Voix  du  Peuple,  1906,  n°s  277  et  278).  V.  la  critique  de  ce  rapport  par 
Nicolas,  secrétaire  de  la  B.  D.  T.  de  Saint-Quentin  :,FedeVaa*cn  départe- 
mentales et  Bourses  du  Travail  {Revue  syndicaliste^  1906,  n°  18). 
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vaioiit  sii|)prim('*es  il  n'y  ait  pas  cl'arrèl  dans  le  fonctioimemefit 
de  l'organisme  fédéral  syndicaliste  (I)  »,  des  Unions  urbaines  el 
des  Unions  départementales  on  régionales. 

En  fail,  la  tendance  élait  déjà  de  créer,  dans  toutes  les  agglo- 
mérations industrielles,  des  Unions  locales  comprenant  tous  les 
Syndicats  de  la  commune  et  de  ses  environs  immédiats,  puis  de 
les  englober  dans  une  Union  départementale.  Tendance  relevée, 
vers  la  même  époque,  à  une  séance  du  comité  fédéral  des  Bourses 
dans  les  termes  suivanls  par  son  secrétaire  :  «  Une  Fédé- 
ration départementale  ne  détruirait  pas  les  Unions  locales,  mais 
les  assemblerait.  Au  lieu  d'une  dizaine  de  Bourses  ou 
Unions  locales  de  peu  d'importance  dans  un  même  département, 
il  pourrait  y  avoir  une  Union  ou  Fédération  départementale,  qui 
serait  représentée  au  Comité  des  Bourses  par  un  délégué  qui 
aurait  autant  de  voix  qu'il  y  aurait  de  Bourses  ou  Unions  locales 
dans  la  Fédération  ou  Union  départementale  qu'il  représente- 
rait (2)  ».  En  1904,  la  Conférence  des  B.  D.  T.  avait  précédem- 
ment engagé  les  B.  D.  T.  d'un  même  département  ou  encore 
d'une  même  région  à  s'entendre  entre  elles  pour  le  placement 
gratuit  et  à  se  communiquer,  chaque  semaine,  par  exemple, 
les  offres  et  demandes  d'emploi  dont  elles  disposent  »  (3). 


(Ij  Le  Comité  confédéral  de  la  section  des  Bourses  rappela,  quelque 
temps  après  ce  vote,  que  les  Unions  régionales  n'étaient  pas  en  droit 
d'exiger  la  disparition  des  Unions  locales.  Pour  éviter  toute  erreur  d'in- 
terprétation, il  publia  ce  commentaire  : 

«  Peuvent  être  formées  et  adhérer  à  la  Confédération  : 

«  Les  Unions  départementales  ou  régionales  do  corporations  diverses  ou, 
«  à  défaut,  les  Unions  locales. 

«  Une  Union  locale  qui  se  crée  devra  adhérer  à  son  Union  départemen- 
«  taie  ou  régionale,  s'il  en  existe  une. 

«  Les  Unions  locales  existantes  qui  ne  pourront  s'entendre  pour  cons- 
«  tituer  des  Unions  départementales  ou  régionales,  seront  maintenues  k  la 
«  Confédération  dans  les  mêmes  conditions.  »  (  Voix  du  Peuplt,  IWT, 
n°  363).  Cf.  A.  Meruhbim,  Les  Unions  départementales  ou  régionales 
{eod.  loc). 

(2)  Voix  du  Peuple,  n°  du  l*^'"  octobre  1905.  Cf.  Compte  rendu  du  Con- 
grès  confédéral  d'Amiens  (1906),  p.  52. 

(3)  Compte  rendu,  p.  244    (F.  Polloutier  avait  défendu  les  Unions  régio 
nales    dans    l'Ouvrier    des    Deux-Mondes,    n"    du    1*^^    novembre    1897, 
p.  150). 
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Si,  en  principe,  les  Unions  devaient  alors  être  départementales, 
la  règle  n'était  pas  absolue  :  les  Unions  locales  continuaient  à 
être  admises.  D'autre  part,  une  Union  comprit  à  un  moment 
l'Ain,  le  Jura  et  le  Doubs,  puis  seulement  l'Ain  et  le  Jura. 

Le  Comité  confédéral  des  Bourses  ne  vit  pas  favorablement  (1  ) 
le  développement  de  trop  vastes  Unions  qui  eussent  «  centralisé 
dans  leurs  centres  sous  prétexte  de  décentralisation  ».  Sans  tou- 
tefois les  proscrire,  il  décida,  à  l'occasion  de  l'Union  Ain- 
Franche-Comté, que  des  groupements  de  cette  importance  ne  pour- 
raient avoir  qu'une  durée  provisoire  ;  et,  statuant  sur  le  cas  par- 
ticulier, il  ajouta  qu'aussitôt  que  le  département  du  Doubs  aurait 
acquis  la  situation,  la  vitalité  syndicales  qu'il  devait  avoir,  il  se- 
rait naturel  qu'il  reprît  son  autonomie  comme  Union  du  Doubs  : 
l'Union  de  Besançon  et  de  Fran?he-Gomté  fut  constituée  con- 
formément à  cette  décision  (2).  Le  Comité  avait  déjà  eu  l'occasion, 
le  8  mars  1907,  d'affirmer  la  même  doctrine  à  l'occasion  d'un 
projet  d'Union  englobant  la  Gironde  et  six  départements  voi- 
sins (3). 

Mettant  fin  aux  polémiques  doctrinales  et  aux  difficultés  pra- 
tiques, le  Congrès  confédéral  du  Havre  (1912)  décida  que  les 
Unions  départementales  seraient  désormais  seules  affiliées  à  la 
C.  G.  T.  Mais  pour  ménager  les  transitions  il  donna  un  délai  aux 
Unions  locales  et  régionales  jusqu'au  1^'  janvier  1914  pour  se 
mettre  en  règle  avec  le  nouveau  statut  confédéral  :  la  formation 
régulière  de  cinquante  Unions  départementales,  dès  la  fin  du 
mois  de  janvier  1913,  sembla  attester  que  la  réforme  était  bien 
conforme  à  la  nature  des  choses,  après  une  longue  expérience 
qui  avait  mis  tous  les  systèmes  à  l'épreuve  (4). 


(1)  Voix  du  Peuple,  1910,  no  523  (Section  des  Bourses,    Extrait  du  pro 
cès-verbal  de  la   séance  ordinaire   du  12  août  19l0j.    Cf.  Notice    sur    les 
Unions  locales,  Unions  départementales.  Unions  régionales  de  syndicats 
divers  (Publications  de  la  C.  G.  T.),  p.  8. 

(2)  Compte  rendu  du  Congrès  confédéral  de  Toulouse,  p.  58, 

(3)  Compte  rendu  du  Congrès  confédéral  de  Marseille  (1908),  p,  48. 

(4)  Voix  du  Peuple,  1912,  n»  631.  Cf.  articles  d'Yvetot,  Voix 
du  Peuple,  1912,  n»  642  ;  Bataille  syndicaliste,  n°  du  26  janvier 
1913. 
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La  Conférencft  qui  suivit  le  Congrès  mit  la  réfonno  au  point,  a 
la  suite  d'un  ra[)porl  de  La|)ierre  (1  . 

Quelle  sera  l'influence  de  ce  vote  sur  le  sort  des  Unions  régio- 
nales et  des  Unions  locales  qui,  les  unes  et  les  autres,  les  faits 
semblent  l'avoir  démontré,  ont  répondu,  elles  aussi  et  pour  une 
part  importante,  à  des  nécessités  demeurées  efîeclives  de  commu- 
nication et  de  métier? 

En  principe,  il  paraît  certain  que  ne  se  reconstitueront  pas  de 
nouvelles  coalitions  interdépartementales  sur  le  modèle  des 
vastes  kartells  qui  ont  allié  à  un  moment  l'Ain,  le  Doubs  et  la 
Francbe-Comté  ou,  avec  plus  d'amplitude  encore,  les  Deux- 
Sèvres,  la  Charente-Inférieure,  la  Chai  ente,  la  Vienne  et  la  Ven- 
dée (2).  En  effet,  quel  intérêt  auraient  les  Unions  départementales 
à  reformer  des  groupes  non  statutaires,  simplement  tolérés,  qui 
n'auraient  aucun  rôlo  constitutionnel  à  jouer  dans  l'action  ou- 
vrière ? 

Mais  s'ils  sont  destinés  à  disparaître  en  tant  que  type,  ce  ne 
sera  pas  sans  avoir  laissé  des  indications  utilisables  que  les  be- 
soins et  les  habitudes  accommoderont  vraisemblablement  à  la 
règle  générale  promulguée  par  le  Congrès  du  Havre. 

En  se  tenant  au  fait,  on  peut  prévoir  que  les  Unions  ne  reste- 
ront pas  strictement  départementales  et  qu'elbs  chercheront  à  se 
coaliser  par  affinités  industrielles  ou  commodités  géographiques. 
Le  jeu  de  ces  relations  leur  imposera  des  alliances,  pernjanentes 
ou  éphémères,  sur  le  modèle  de  celles  qui  se  sont  imposées  aux 
unités  administratives,  communes,  cantons  et  départements.  Si 
les  congressistes  de  1912  ont  décidé  qu'il  devait  être  «  tenu 
compte  rigoureusement  des  limites  départementales  »,  ils  ont 
eux-mêmes  prévu  et  autorisé  ces  exceptions  nécessaires  :  a  pour 
les  cas  d'espèce,  ont-ils  dit,  le  comité  des  Bourses  appréciera  ». 
Et  ainsi  une  jurisprudence  syndicale  se  formera  librement  pour 
assouplir  la  règle  générale  en  tenant  compte  des  circonstances 
de  temps  et  de  lieu. 

(1)  V.  son  rapport  dans  la  Voix  du  Peuple,  1912,  n*  631.  Cf.  Son  article 
dans  la  Vie  ouvrière,  1912,  n<*  77  et  celui  de  Klemczynski  :  Unions  régio- 
nales, Voix  du  Peuple,  1909,  ii«  440. 

(2)  Sur  la  dissolution  de  cette  Union,  v.  la  Voix  du  Peuple,  1912, 
n"^  633  (côté,  par  erreur  typogr.,  638). 
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D'aulre  part,  dans  le  même  esprit  expérimental,  la  Conférence 
a  elle-même  invité  les  Unions  départementales  à  collaborer  :  elle 
leur  a  conseillé  de  convier  à  leurs  Congrès  les  Unions  voisines 
pour  que  «  d'accord,  elles  s'entendent  pour  les  moyens  de  pro- 
pagande et  au  besoin  pour  désigner  un  délégué  régional  à  la  pro- 
pagande pour  plusieurs  départementaux,  tout  en  conservant  la 
base  statutaire,  qui  est  le  département  (1)  ».  D'où  des  collabora- 
tions statutaires  qui,  là  encore,  détendront  la  règle  écrite  qui  trop 
rigoureusement  précise  eut  été  inapplicable.  Et  ainsi  se  «  super- 
posera, comme  l'a  fait  remarquer  G.  Dumoulin,  à  la  France 
administrative  et  bureaucratique  une  France  syndicale  et  indus- 
trielle (2)  ».       > 

Quant  aux  Unions  locales,  rappelons  qu'elles  ne  sont  pas  des- 
tinées à  disparaître.  Expressément,  la  Conférence  a  demandé 
qu'elles  ne  fussent  pas  «  sacrifiées  »  :  «  forma  de  groupement 
logique  et  nécessaire,  a  écrit  Yvelot_,  elles  devront  continuer  à 
exercer  une  besogne  locale  de  propagande  et  d'administration. 
Leur  nom  seul  disparaîtra  peut-être  pour  prendre  celui  de  «  co- 
mités intersyndicaux  »  :  et  ces  nouvelles  divisions,  Yvetot  les 
a  comparées,  les  Unions  départementales  à  des  «  Préfectures  ou 
Sous-Préfectures  syndicales  »,  et  les  Unions  locales  à  des  «  Com- 
munes plus  ou  moins  importantes  (3j  ». 

De  ces  Unions  locales,  improprement  dénommées  comités  in- 
tersyndicaux par  les  congressistes  de  1912,  il  y  a  lieu  de  rappro- 
cher les  comités  de  sections  syndicales  qui  seuls,  dans  le  langage 
ouvrier  courant,  ont  droit  à  cette  appellation  :  dans  les  banlieues 
des  grandes  villes,  dans  les  grandes  villes,  l'incommodité  des 
communications  a  obligé  à  créer  de  ces  véritables  succursales  de 
Syndicats  dont  le  groupement  forme  dans  tel  quartier  ou  telle 
commune  une  petite  Bourse  incomplète. 

Ainsi,  à  la  suite  d'un  Congrès  tenu  en  1910,  l'Union   de   la 


(1)  Voix  du  Peuple,  1912,  n°  631.  —  Le  IV^  Congrès  de  l'Union  dépar- 
tementale de  l'Allier  (1912j  vota  une  motion  favorable  à  la  nomination  d'un 
délégué  régional  d'accord  avec  les  Unions  voisines  [Voix  du  Peuple,  1912, 
n'o  635). 

(2)  G.  Dumoulin,  La  carte  syndicale  de  la  France  (  Vie  ouvrière,  1912,  n»  73). 

(3)  Voix  du  ^euple,  1912,  no  642. 
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Seine,  qui  précédernmeiil  avait  absorbé  les  Bourses  de  Saint- 
Denis  et  de  Levallois,  décida  de  se  décentraliser  en  de  petites 
Unions  locales  de  quartier  ou  de  comnnunes. 

Le  fonctionnement  de  ces  nouveaux  rouages  fut  alors  réglp- 
menté  de  la  nnanière  suivante,  sons  fornrie  d'un  complément  aux 
statuts  de  l'Union  de  la  Seine,  sous  le  chapitre  XIV  :  (1) 

«  Art.  53.  —  L'Union  aidera  à  la  création,  au  développement  et  à 
l'existence  de  comités  intersyndicaux  ou  Bourses  du  Travail  dans 
Paris  et  tout  le  département. 

«  Art.  54.  —  Les  comités  intersyndicaux  sont  formés  de  sections 
de  Syndicats  des  différentes  professions  d'une  même  région  ou  lo- 
calités, sections  dépendantes  d'organisations  adhérentes  à  l'inion 
des  Syndicats. 

«  Art.  55.  —  Les  comités  sont  administrés  par  un  conseil  com- 
posé d'un  délégué  par  section  adhérente. 

«  Chaque  comité  pourra  se  faire  représenter  par  un  délégué  au 
comité  général  de  l'Union,  cela  à  titre  consultatif. 

«  Une  fois  par  trimestre,  c'est-à-dire  quatre  fois  par  an  au  moins, 
ces  délégués  devront  être  réunis  avec  la  commission  executive  dans 
le  but  d'étudier  les  moyens  de  propagande  et  de  mettre  en  appli- 
cation les  décisions  du  comité  général. 

«  Art.  50.  —  Le  rôle  des  comités  intersyndicaux  est  d'aider  les 
Syndicats,  ainsi  que  l'Union,  dans  leur  action  de  recrutement  syn- 
dical et  de  propagande  générale. 

«  A  cet  effet,  ils  doivent  créer  des  bibliothèques,  instituer  des 
Gonseilsjudiciaires  et  mettre  à  la  disposition  des  corporations  en 
lutte  les  locaux  et  matériel  dont  ils  disposent  pour  le  fonctionne- 
ment des  soupes  communistes. 

«  Art.  57.  —  L'Union  des  Syndicats  doit  assurer  aux  comités  in- 
tersyndicaux reconnus  par  elle,  la  jouissance  d'un  local  dont  elle 
prend  le  prix  de  location  à  sa  charge  pour  permettre  l'installation 
du  matériel  des  soupes  communistes  dont  l'achat  lui  incombe. 

«  Art.  58.  —  Les  comités  intersyndicaux  peuvent  percevoir  les  co- 
tisations facultatives  que  voudront  bien  leur  verser  les  syndicats  ou 

(1)  Rapport  (de  Thuillier)  sur  les  comités  intersyndicaux  et  l'achat  et 
Vinstallallon  des  soupes  comuianistes  ^Publ.  de  l'Union  de  la  Seine, 
s.  d).  V.  la  carte  des  comilés  intersyndicaux  de  la  Seine  dans  lo  BulîeUn 
officiel  de  V Union  de  la  Seine,  n°  d'avril  1912. 
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syndiqués  qui  le  jugeront  nécessaire,  ainsi  que  les  dons  particu- 
liers qui  pourraient  leur  être  faits;  l'emploi  de  ces  fonds  doit  servir 
à  intensifier  la  propagande,  au  fonctionnement  de  la  bibliothèque 
ainsi  qu'à  celui  du  Conseil  judiciaire. 

«  Art.  59.  —  Tout  comité  intersyndical  ainsi  constitué  qui  s'écar- 
terait, dans  sa  propagande  et  dans  son  action,  de  la  ligne  de  con- 
duite tracée  par  les  décisions  du  comité  général  de  l'Union  des 
Syndicats,  ainsi  que  celle  des  Congrès  confédéraux,  sera,  après  aver- 
tissement, répudié  et  l'Union  fera  le  nécessaire  auprès  des  organi- 
sations syndicales  dont  les  sections  le  composeront  pour  obtenir  sa 
dissolution  (1)  ». 

III.  Unité  de  Bourse.  — Il  ne  doit  y  avoirqu'une  Bourse,  qu'une 
Union  par  unité  de  lerriloire,  commune^  département  ou  région, 
suivant  le  lype  admis  d'accord  avec  le  comité  confédéral. 

Cette  règle  a  été  votée  par  le  Congrès  de  la  Fédération  des 
Bourses  de  Tours  (1896)  :  «  En  aucun  cas  deux  Bourses  du  tra- 
vail d'une  même  ville  ne  peuvent  être  admises  au  sein  de  la 
Confédération  (2)  ». 

Corrélative  au  principe  de  l'unité  des  Syndicats  quant  au  ter- 
ritoire et  à  la  profession,  cette  règle  a  été  confirmée  par  une  pra- 
tique invariable.  Il  ne  peut  y  avoir  de  superfélation  d'organisa- 
tion, soit  de  Syndicats,  soit  d'Unions,  soit  de  Fédérations, 
soit  enfin  de  C.  G.  T.  La  C.  G.  T.,  avait  décidé  le  Congrès  con- 
fédéral de  Montpellier  est  constituée  par  «...  2^  les  Bourses  du  tra- 
vail considérées  comme  Unions  locales  ou  départementales  ou 
régionales  de  corporations  diverses  et  sans  qu'il  y  ait  de  super- 
félation (3)  ». 

En  1902,  à  Nice,  quelques  Syndicats  quittèrent  la  Bourse  mu- 
nicipale pour  se  constitueren  Fédération  indépendante  des  Alpes- 
Maritimes.  Le   cas   vint  devant  le  Congrès    d'Alger,    la    même 

(1)  Voix  du  Peuple  1910,  n»  536. 

(2)  Compte  rendu,  p  76  et  78  A  sa  séance  du  16  février  1912,  le  comité 
confédéral  des  Bourses  a  décidé  que  deux  Unions  locales  ne  pouvaient 
être  admises  qu'à  titre  provisoire  {Voix  du  Peuple,  1912,  n"  600).  Cette 
décision,  prise  en  vertu  d'une  règle  devenue  caduque  depuis  le  Congrès  du 
Havre  au  regard  de  la  section  des  Bourses,  posait  un  principe  qui  reste 
applicable  au  regard  des  Unions  départementales. 

(3)  Application  a  été  faite  de  cet  article  par  le  Congrès  confédéral 
d'Amiens  (1906),  V.  Compte  rendu,  p.  76  et  s. 
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année  :  les  deux  orfçanisalions  réclamaiorit  leur  admission  à  la 
Fédération  de  Bourses,  Une  connmission  nommée  ne  parvint  pas 
à  faire  l'enlenle  à  l'amiable  :  elle  se  contenta  de  proposer  un 
ordre  du  jour  aux  termes  duquel  les  dissidents  étaient  invités  h 
réintéorer  les  locaux  de  la  Bourse  municipale  et  celle-ci  à  re- 
mettre en  vigueur  le  règlement  antérieur  à  la  rupture.  «  Le  Con- 
grès décide,  était-il  ajouté,  que,  au  cas  où  l'une  des  deux  orga- 
nisations ne  se  conformerait  pas  à  celte  décision,  elle  ne  pour- 
rait faire  partie  de  la  Fédération  des  Bourses.  »  Le  Congrès  se 
rallia  à  la  proposition  de  sa  commission  qui  ne  faisait  ainsi 
qu'appliquer  la  règle  prohibant  toute  superfétation  syndi- 
cale (1). 

Les  Unions  départementales  fédérèrent  plusieurs  Unions  locales: 
comme  le  fait  remarquer  la  notice  de  propagande  éditée  par  la 
C.  G.  T.,  si  le  nombre  des  Unions  départementales  et  régionales 
est  limité,  celui  des  Unions  locales  est  illimité.  La  règle  de 
l'unité  se  borne  à  interdire  à  ces  sous-groupes  fédérés  l'adhésion 
directe  :  la  section  des  Bourses  de  la  G.  G.  T.  n'admet  que  l'adhé- 
sion du  groupe  le  plus  étendu. 

l\^  Noviciat.  —  Les  Syndicats  n'ont  droit,  en  général,  aux 
divers  avantages  de  l'Union,  qu'après  un  certain  délai,  qui, 
lorsqu'il  est  prévu,  est  le  plus  souvent  fixé  à  six  mois. 

V.  Discipline.  —  La  principale  cause  d'exclusion  pour  un  Syn- 
dicat est  le  retard  dans  le  paiement  des  cotisations.  «  Une  Bourse 
radiée  ou  démissionnaire,  pour  être  admise  à  nouveau  à  la  Fédé- 
ration (des  Bourses),  devra  acquitter  ses  cotisations  à  partir  du 
jour  où  les  paiements  ont  été  suspendus  jusqu'au  jour  de  la 
demande  de  réadmission.  Le  Comité  fédéral  appréciera,  d'autre 
part,  les  raisons  qui  empêchent  une  Bourse  de  payer  ses  cotisa- 
lions.  Le  Congrès  décidera  (2).  » 

En  outre,  peut  être  exclu  tout  Syndicat  u  s'écartant  manifeste- 
ment du  but  poursuivi  par  l'Union  »,  ainsi  que  s'expriment  les 
statuts  des  anciennes  Bourses  de  Clermont  et  de  Moulins. 

(1)  Compte  rendu  du  Congrès  des  Bourses  d'Alger,  p.  35  et  s.  La  Bourse 
municipale  de  Nice  fut  considérée  comme  jaune  ;  seule  était  îi  un  moment 
adhérente  à  la  G.  G.  T.  la  Fédération  des  Alpes-Maritimes.  V.  Voix  du 
Peuple,  1906,  n"  275). 

(2)  Congrès  de  la  Fédération  des  Bourses  (Paris,  1900),  p.  138. 
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En  1901,  le  Syndicat  des  femmes  typographes  de  Paris  envoya 
à  Nancy  des  ouvrières  remplacer  des  typographes  en  grève,  rem- 
placement contraire  à  la  solidarité  ouvrière  :  sur  la  plainte  de  la 
Fédération  du  Livre,  la  commission  executive  de  la  Bourse  du 
Travail  de  Paris  exclut  cette  organisation  dissidente,  par  déci- 
sion du  7  janvier  1902.  Cette  exclusion  approuvée  par  le  préfet, 
le  i5  avril  suivant,  fut  déférée  au  Conseil  d'Etat  qui  l'annula 
par  arrêté  en  date  du  23  décembre  1904,  en  se  fondant  sur  le 
décret  du  17  juillet  1900.  En  réponse,  la  Commission  adminis- 
trative vota    la  proposition  suivante  : 

((  Considérant  que  l'organisation  précitée  a  été  radiée  pour 
avoir  manqué  à  ses  devoirs  les  plus  élémentaires  en  envoyant  de 
ses  membres  pour  remplacer  les  travailleurs  en  grève  ; 

«  Considérant  que  ce  concours  donné  au  patron  de  la  maison  en 
grève  lui  a  permis  de  se  refuser  à  tout*^  concession  ; 

«  Considérant  qu'un  Syndicat  a  pour  raison  d'être  la  lutte  contre 
le  patronat  et  que  celui  qui  se  départit  de  ce  rôle  ne  peut  avoir  sa 
place  au  milieu  des  organisations  véritablement  ouvrières  ; 

«  Déclare  vouloir  rester  maîtresse  des  administrations  et  des  ra- 
diations et  être  libre  de  fixer  les  éléments  d'admission  et  de  radia- 
tion ; 

«  Confirme  la  décision  qui  a  radié  de  la  B.  D.  T.  le  Syndicat  des 
femmes  typographes  (1).  » 

Prévoyant  le  cas  oiî  une  Bourse  municipale  serait  mise  en  de- 
meure par  l'administration  municipale  de  rapporter  une  décision 
de  ce  genre,  le  IX*  Congrès  des  Bourses  du  Travail,  tenu  à  Nice, 
en  1901,  décida  à  l'unanimité,  sur  la  proposition  de  Soulery,  dé- 
légué d'Alger  :  «  Lorsqu'un  conflit  se  produira  relativement  à 
la  présence  dans  les  locaux  d'une  Bourse  d'un  Syndicat  mixte, 
ou  considéré  comme  renégat,  les  Syndicats  sont  invités  à  se  cons- 
tituer en  Unions  de  Syndicats  (1).  » 

(1)  Il  y  a  lieu  d'ajouter,  pour  expliquer  rintervention  du  Conseil  d'Etat, 
que  la  Bourse  du  Travail  de  Paris,  qui  est  municipale,  rentre  dans  la 
hiérarchie  administrative  :  partant  ses  décisions  relèvent  du  préfet  et  de 
la  juridiction  administrative.  Constituée  on  Union  indépendaote,  en  dehors 
des  locaux  municipaux,  elle  eût  échappé  à  tout  lecours  administratif 
[Uumà.nité,  du  28  décembre  1904  et  du  28  juin  1905). 

(2)  Compte  rendu,  p.  28. 
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Voici  d'autres  cas  d'exclusion.  La  Bourse duTravail  de  Bourges 
exclut  le  Syndical  du  magasin  centrai  pour  diverses  raisons,  no- 
tamment pour  «  n'avoir  pas  protesté  contre  le  licenciement  de  cinq 
membres  du  Syndicat  —  licenciement  qui  allait  permettre  une 
augmentation  de  25  centimes  aux  restants  —  manque  patent  de 
solidarité...  »  (1)  ;  la  Bourse  de  Lyon  exclut,  en  i90'^,  le  Syn- 
dical de  la  navigation  do  Lyon  pour  avoir  refusé  de  se  joindre  à 
\i\  grève  des  membres  du  Syndicat  des  ouvriers  des  ports  et  docks, 
contrairement  à  la  décision  de  la  Fédération  :  il  fut  considéré 
comme  ayant  eu  «  une  véritable  attitude  de  jaune  »  ;  l'Union  des 
Syndicats  ouvriers  de  Lyon  radia  le  Syndical  du  tissage  méca- 
nique et  la  Cliambre  syndicale  des  employés  de  tramways  pour 
n'avoir  pas  abandonné  la  Bourse  municipale,  conformément  aune 
décision  précédemment  votée  (2). 

La  procédure  d'exclusion  n'est  pas  uniforme  :  à  Amiens  et  à 
Clermont,  c'est  l'assemblée  générale  des  Syndicats  qui  décide  ;  h 
Tours,  la  commission  administrative.  Le  plus  souvent  c'est  le  co- 
mité général  de  la  Bourse,  avec  appel  devant  l'assemblée  géné- 
rale, puis,    dans    tous    les   cas,    devant    le   Congrès    confédéral. 

Au  commencement  de  1904,  le  Syndicat  des  coiffeurs  de  Ver- 
sailles demanda  à  la  Bourse  locale,  à  laquelle  il  adhérait,  de  lui 
fournir  une  salle  pour  organiser  une  conférence  malthusienne 
sous  les  auspices  de  la  Ligue  de  la  régénération  humaine.  Le  co- 
mité de  la  Bourse  refusa.  Le  Syndicat  ne  tint  pas  compte  de  ce 
refus  :  il  fut  radié   pour  indiscipline. 

Le  comité  fédéral  des  Bourses  saisi  vit  dans  cette  radiation 
une  atteinte  à  «  l'autonomie  des  Syndicats  et  aux  principes  qui 
doivent  animer  des  organisations  rouges  »,  et  il  blâma  le  comité 
général  de  la  Bourse.  Le  Congrès  confédéral  de Bourge,«<  (1904)  ju- 
gea de  même,  après  discussion,  et  invita  la  Bourse  de  Versailles  à 
réadmettre  le  Syndicat  indûment  radié  (3).  S'étant  refusé  à  cette 
réintégration,  la  Bourse  fut  «susj)endue  »,  c'est-à-dire  provisoi- 
rement rayée  des  contrôles  de  la  section  des  Bourses,  jusqu'au  mo- 
ment où  elle  se  décida  à  opérer  la  réadmission  (4). 

(1)  Voix  du  Peuple,  1903,  n°  160. 

(2)  Voix  du  Peuple,  1906,  no272. 

(3)  Compte  rendu  du  Congrès  confédéral  de  Bourges  (1904),  p.  88. 

(4)  Conipte  rendu  du  Congrès  confédéral  d'Amiens  (1906),  p.  40. 
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CHAPITRE  II 


Organisation  intérieure  des  Unions 


Tl  est  assez  difficile  de  ramener  à  l'unité  les  statuts  des  Unions 
locales,  départementales  et  régionales,  peut-être  moins  parce 
qu'ils  diffèrent  les  uns  des  autres,  que  parce  qu'ils  emploient 
des  noms  différents  pour  désigner  des  organes  administratifs  ana- 
logues. Les  uns  sont  très  compliqués,  les  autres  très  simples,  dans 
les  uns,  c'est  le  bureau  qui  est  l'organe  essentiel,  dans  d'autres, 
c'est  le  comité  ;  enfin,  si  les  uns  donnent  un  certain  rôle  à  l'as- 
semblée générale,   d''autres   la  passent  entièrement  sous  silence. 

Sur  l'administration  des  Bourses,  une  brochure  de  propagande 
éditée  en  1902  par  la  commission  d'éducation  syndicale  des 
jeunes  gens  et  des  jeunes  filles  de  la  B.  D.  T.  de  Paris,  a  donné  les 
indications  suivantes  :  «  La  Bourse  du  Travail  jouit  d'une  organi- 
sation complexe  dont  les  rouages  sont  :  le  secrétariat,  la  trésore- 
rie, les  archives  et  la  bibliothèque,  le  bureau  de  placement,  le 
service  du  registre  des  chômages,  la  caisse  de  secours  pour  les 
ouvriers  de  passage  et  le  secrétariat  des  cours  d'enseignement 
professionnel  »>  (1).  On  va  voir  que  cette  énumération  estécourtée. 

L  Vassemhlée  générale.  —  L'assemblée  ne  joue  dans  les 
Unions  locales,  qu'un  rôle  statutairement  secondaire  au  contraire 
de  ce  qui  se  passe  dans  les  Syndicats,  où  elle  est  l'organe  de  direc- 
tion, même  lorsque  le  comité  ou  le  secrétaire  paraissent    avoir  le 

(1)  P.  8. 


lin 
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droit  (le  toul  faire  el  de  to'jt  décider.  Mtiis  si  la  colleclivilù 
est  ainsi  reléguée  au  second  plan,  les  slattits  des  Unions  ont 
soin  de  prévoir  la  tenue  de  Congrès  annuels  allernalivemenl  tlans 
les  divers  arrondissements  :  ainsi  les  Syndicats  donnent  rim[)ul- 
siun  et  la  vie  aux  Unions,  quelle  que  soit  leur  conipélence  terri- 
toriale, inspirent  leur  action  d'une  fa(;on  plus  collective  et  plus 
iininédiale  que  par  les  délégués  nommés  aux  divers  conseils 
de  Bourse,  au  titre  de  mandataires. 

Si  quelques  statuts  prévoient  des  assemblées  générales,  il  est 
pensé  moins  à  des  réunions  de  tous  les  membres  des  Syndicats 
adhérents  aux  Unions,  q  u'à  des  réunions  comprenant  tous  les 
délégués  des  Syndicats  fédérés  :  ainsi  la  Bourse  de  Besançon 
définit  la  «  réunion  plénière,  la  réunion  des  bureaux  des  Syndi- 
cats » . 

Quelques  Bourses,  il  est  vrai,  avaient  des  réunions  régtiliè.es. 
Ainsi  la  Bourse  de  Sainl-Nazaire  ;  «  en  dehors  du  Comité  général 
de  la  Bourse  du  travail,  il  sera  fait  des  réunions  générales  de  tous 
les  Syndicats  adhérents  à  la  Bourse.  Ces  réunions  auront  lieu  le 
troisième  dimanche  de  février  et  d'août  pour  rendre  compte 
des  travaux  des  délégués,  discuter  et  voter  les  questions  que  ces 
délégués  auraient  été  impuissants  à  résoudre  en  raison  de  leur 
gravité.  —  Chaque  Syndicat  convoqtiera  ses  membres  respectifs 
sur  l'avis  du  secrétaire  de  la  Bourse,  —  Des  réunions  extraordi- 
naires pourront  toujours  être  faites,  si  elles  sont  jugées  néces- 
saires par  la  majorité  du  comité  général  »  (Art.  17). 

C'est   le  comité   général,  réunion  des  délégués  des   Syndicats 
ou  des  Unions  locales  adhérents,  qui  joue   normalement    le  rôle 
d'assemblée  générale  dans  les   Unions  :   u  l'assemblée   générale 
des  délégués,  »  comme  disait  l'Union  des  Bouches-du-Rhône. 
II.  Comité  général. 

11  est  composé  à  raison  d'un  délégué  soit  par  Syndicat  adhérent  à 
rUnion  locale,  soit  d'un  délégué  de  chaque  Union  locale  adhérent 
à  l'Union  départementale. 

a)  Attribution  du  comité  général.  —  Comme  disaient  les  statut:* 
de  Nantes,  le  comité  général  a  «  les  pouvoirs  les  plus  étendus  ». 
Il  nomme  et  dirige  le  bureau  ou  commission  executive  el  le 
secrétariat,  règle  les   ordres  du  jour  des   assemblées  générales, 
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ordonnance   les  dépenses,  dresse  le  budget,  nomme  les  délégué 
pour  la  propagande,  elc... 

b)  Nombre  des  me7nbres.  —  Le  comité  général  est  composa 
d'un  nombre  variable  :  autant  de  délégués  que  de  Syndicats 
ou  d'Unions  locales  adhérents  ;  à  l'Union  du  Cher,  un  délégué 
par  Union  locale  adhérente. 

Quelques  rares  statuts  exigeaient    naguère  des   délégués   un 
ce.'taine  ancienneté  professionnelle  :  Clermont  trois  ans.  Moulins, 
cinq  ans. 

Pour  maintenir  l'équilibre  entre  les  professions,  la  Bourse  de 
Montpellier  avait  décidé  que  «  tous  les  Syndicats  n'ayant  pas  leur 
siège  à  Montpellier  seront  groupés  par  catégorie  de  Syndicats  de 
même  profession,  et  chaque  groupe  de  Syndicat  de  même 
nature  ne  constituera  pour  ainsi  dire  qu'un  seul  Syndicat  de 
la  même  profession,  représenté  à  la  Bourse  du  Travail,  au  même 
titre  qu'un  Syndicat  local,  c'est-à-dire  par  deux  délégués  pris 
dans  le  Syndicat  local  de  la  même  profession  ou  dans  un  Syndicat 
de  la  profession  la  plus  similaire  (l)  ». 

c)  Rèunio7is.  —  Les  réunions  ont  le  plus  souvent  lieu  chaque 
mois  ;  quelquefois  toutes  les  quinzaines.  Les  votes  ont  lieu 
en  principe  par  tête,  sauf  les  exceptions  qui  sont  de  droit 
commun  :  «  Les  décisions  seront  prises  à  la  majorité.  Toutefois, 
pour  les  questions  d'un  grand  intérêt  le  vote  aura  lieu  par  Syndi- 
cat, et  chaque  Syndicat  adhérent  ne  comptera  que  pour  une 
voix  »  (Bourse  de  Besançon). 

«Le  Comité  général  ne  pourra  prononcer  la  radiation  d'une 
organisation  qu'à  la  majorité  des  trois  cinquièmes  des  votants  » 
(Union  des  Syndicats  de  la  Seine). 

Toutes  les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  délégués  pré- 
sents à  la  séance.  «  Lorsque  les  quatre  délégués  de  quatre  Syn- 
dicats au  moins  en  feront  la  demande»  le  vote  aura  lieu  par  Syn- 
dicat, à  raison  d'une  voix  par  chaque  Syndicat  »  (Bourse  de  Cler- 
mont). 

Les  séances  sont  ouvertes  aux  syndiqués. 

En  général  les   séances  sont   présidées   à  tour  de   rùle  par  les 

(1)  Voix  du  Peuple^  1906,  n»  278. 
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rrieiiihres.  «  Li  su|)pressioii  du  président  de  séance  et  des  voles 
inutiles,  ne  date  que  de  l'enlrée  dans  le  comité  des  délégués 
libertaires  ;  mais  l'expérience  eut  bienlôl  convaincu  tous  les 
membres  qu'entre  bommes  sérieux  el  désintéressés  il  n'est  point 
besoin  de  pion,  chacun  se  faisant  honneur  de  respecter  la  liberté 
de  discussion  et  même  (sa  is  faire  ilécbir  ses  principes)  de  main- 
tenir les  débats  sur  le  ton  de  la  causerie  (1).  » 

d)  Incompatibilités  politiques.  —  La  Bourse  de  Narbonne 
formula  la  proposition  suivante  au  Congrès  confédéral  d*Amiens 
(1906)  :  ((Tout  camarade  syndiqué,  investi  d'un  mandat  politique 
ou  administratif  de  sénateur,  député,  conseiller  municipal,  ne 
peut  pas  être  délégué  de  son  Syndicat  à  la  Bourse  du  Travail  >'. 

La  commission  des  «  questions  diverses  »  (Vendangeon, 
rapporteur)  en  demanda  le  rejet  au  nom  de  la  neutralité  politique 
des  Syndicats  ».  «  Dans  nos  orga.'iisalion  corporatives,  nous  ne 
pouvons  connaître  que  des  syndiqués,  sans  avoir  à  nous  occuper 
de  leurs  opinions  ni  de  leurs  actions  politiques.  La  liberté  doit 
être  absolue  pour  tout  syndiqué.  C'est  au  Syndicat  à  choisir  ses 
délégués  parmi  ses  meilleurs  militants  et  aucune  règle  ne  peut 
contrarier  cette  autonomie  des  diverses  organisations.  » 

Le  Congrès  se  rangea  à  l'avis  de  sa  Commission  (2). 

En  fait,  quelques  Unions  de  syndicats  ou  Bourses  on  établi  une 
incomptabilité:  par  exemple,  l'Union  des  Syndicats  de  la  Seine. 

e)  Durée  du  tnandat  dic  Comité.  —  Elle  varie  :  le  plus  sou- 
vent un  an  et  deux  ans  :  Union  de  Seine-et-Oise,  Union  Ain-Jura, 
Clermont;  non  limitée  :  Fédération  des  Bouches-du-Rhùne. 

Les  membres  sont,  en  princi])e,  révocables  après  trois  absences 
non  motivées.  Le  Syndicat  reste  toujours  libre  de  révoquer  son 
délégué. 

m.  Commission  executive.  —  La  commission  exéculive 
est  appelée  conseil  d'administration,  bureau,  commission  ou  sec- 
tion administrative. 

a)  Attributions.  —  Elle  a  les  attributions  du  bureau  dans  les 
Syndicats.  Les  statuts  do  la  Bourse  de  Limoges  les  énuméraienl 
en  ces  termes  : 

(1)  Pbllouîier,  Histoire  des  Bourses  du  travail,  p.  152, 

(2)  Compte  rendu.,  p.  215  et  s. 
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«  Toute  la  correspondance,  reçue  ou  expédiée  par  le  secrétaire 
général  et  le  trésorier,  doit  ôlre  mise  sous  les  yeux  de  la  commis- 
sion executive,  Elle  trace  le  sens  des  réponses  à  faire  par  le  secré- 
taire général  »  (art.  19). 

((  La  commission  administrative  veille  à  l'exécution  des  déci- 
sions prises  par  le  Gomilé  général.  —  Elle  est  la  vie  même  de  la 
Bourse  et  ne  doit  rinn  ignorer  de  ce  qui  s'y  passe.  — ■  Elle  peut 
prendre  toutes  les  décisions  urgentes  nécessaires  au  bon  fonction- 
nement de  la  Bourse,  sous  réserve  d'en  référer  au  comité  géné- 
ral »  (art.  20).  a  La  commission  administrative  a  seule,  en 
dehors  du  comité  général,  qualité  pour  engager  les  dépenses  » 
(art.  21). 

«  La  commission  administrative  peut  infliger  des  blâmes  aux 
fonctionnaires  ou  employés  de  la  Bourse  et  porte,  lorsqu'elle  le 
croit  nécessaire,  leur  cas  devant  le  comité  général  »  (art.  22). 

Elle  prépare  le  budget. 

Toutes  ces  attributions  sont  subordonnées:  le  règlement  inté- 
rieur de  la  Bourse  de  Saint-Nazaire  édicté  que  «  la  Bourse  est 
administrée  par  la  commission  executive  qui  reçoit  les  ordres 
du  comité  général  représentant  les  Chambres  syndicales  » 
(art.  1"). 

b)  Aomination  de  la  commission.  —  La  commission  t'st 
nommée  par  le  comité  général. 

c)  Nombre  des  membres.  —  Il  varie  :  7  à  Rouen  ;  24  à  Nantes  ; 
3  à  Nancy  ;  9  à  Angers  et  à  Besançon  ;  15  à  Bordeaux^  elc.  A 
l'Union  de  l'Yonne:  4  membres  auxquels  sont  adjoints  des  secré- 
taires et  trésoriers.  La  Bourse  de  Limoges  ajoutait  cette  règl.; 
qui  est  assez  généralement  sous-entendue  dans  les  statuts  : 
«  Dans  aucun  cas,  un  Syndicat  ne  pourra  avoir  plus  d'un  de  ses 
délégués  au  sein  de  la  commission  administrative  »  (art.  8). 

d)  Durée  du  mandai  de  la  Commission.  —  Elle  est  générale- 
ment de  un  an. 

e)  Réunions.  —  Les  réunions  ont  lieu,  en  général,  toutes  les 
quinzaines  ;  quelquefois  toutes  les  huitaines. 

IV.  Fonctionnaires  de  la  Bourse. 

a)  Le  secrétariat.  —  Le  secrétariat  est  composé  d'un  secrétaire 
général  et  d'un  secrétaire-adjoint. 
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1°  Attributions.  -  Ses  attributions  sont  diverses  et  mulliples, 
analogues  à  celles  des  secrétaires  de  Syndicats  et  de  Fédérations. 
On  ne  peut  les  énumérer  limitativement.  Comnne  dit  lUnion 
d'Amiens,  il  «  a  toute  la  responsabilité  de  Texéculionde  toutes  les 
décisions  du  comité  général  »  ;  comme  disait  la  Bourse  de  Cler- 
mont,  tt  rien  de  ce  qui  concerne  la  gestion  ne  doit  lui  être  élran- 
gar.  »  (Glermont)  ;  la  Bourse  de  Nancy  ajoutait  qu'il  «  repré- 
sente la  Fédération  auprès  des  autorités  ». 

2°  Nomination.  —  Il  est  nommé  soit  par  le  comité  général 
soit  par  l'assemblée  générale  des  Syndicats,  soit  par  le  Con- 
grès. 

3°  Durée  des  fondions.  —  Nommé  en  principe  pour  un  an, 
le  secrétaire  est  toujours  révocable. 

Il  lui  est  défendu  en  général  de  remplir  des  fonctions  poli- 
tiques. 

b)  Trésorier.  Secrétaire-adjoint.  Archiviste.  —  Leurs  fonc- 
tions n'appellent  pas  d'observations  particulières. 

c)  Concierge.  —  «  Le  concierge  doit  veiller  au  bon  entrelien  de 
rimmeuble,  à  ce  qu'il  soit  toujours  dans  un  bon  état  de  propn  té; 
il  doit  avertir  la  commission  executive  des  dégâts  qui  s'y  seraient 
commis  ;  quand  il  fera  froid,  il  devra  allumer  les  phares  des  lo- 
caux où  doivent  avoir  lieu  des  réunions  ainsi  que  ceux  du  secré- 
taire général  et  du  bureau  de  placement,  etc.,  etc..  »  (art.  22 
d«  8  statuts  de  la  Bourse  de  Bordeaux). 

Règles  générales  applicables  à  tous  les  fonctionnaires  et  admi- 
nistrateurs. —  ((  Dans  les  différents  services  des  employés  de 
la  Bourse,  nul  ne  peut  être  considéré  comme  étant  supérieur  à 
lin  autre.  Dans  l'intérêt  du  fonctionnement  de  la  Bourse,  les 
employés  devront  s'inspirer  mutuellement  une  bonne  sym- 
pathie et  s'aider  entre  eux  quand  les  besoins  du  service 
l'exigeront. 

€  Tous  les  employés  ont  le  devoir  de  maintenir  le  bon  ordre 
dans  la  Bourse  et  de  prévenir  la  commission  executive  de  tous 
les  faits  qui  porteraient  atteinte  à  la  moralité  et  au  bon  fonction- 
Dément  de  ses  divers  services  »  (art.  1  et  2  du  Règl.  int.  des 
Bourses  de  Tours  et  de  Bordeaux). 

D'autre  part,  «  aucun  membre  du  comité  ne  peut  parler  au 
Maxime  Leroy  27 
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nom  de  l'Union  dans  les  réunions  publiques  ou  privées  s'il  n'en 
a  reçu  l'autorisation  spéciale,  et  en  aucune  circonslance  il  ne 
devra  se  servir  de  ses  litres  »  (ex-Union  fédérale  des  syndicats 
ouvriers  de  Moulins)  (1). 

L'article  15  des  statuts  de  l'Union  des  Syndicats  de  la  Seine 
formule  la  même  règle  dans  les  termes  suivants  :  «  Il  est  formel- 
lement interdit  à  tous  membres  du  Comité  général  et  de  la  Com- 
mission executive  de  se  servir  de  leurs  titres  sans  être  manda- 
tés ». 

C'est  la  règle  édictée  par  le  IX^  Congrès  des  Bourses  du  Tra- 
vail (1901)  : 

«  Considérant  que  le  fait  de  se  servir  d'un  titre  mettant  une 
personnalité  en  vedetle,  engage  l'organisation  à  qui  appartient  ce 
titre  au  point  de  vue  moral,  le  Congrès  des  Bourses  du  travail 
décide  que  nul  fonctionnaire  de  la  Bourse  du  travail  ne  pourra 
se  servir  de  son  titre  de  fonctionnaire  pour  briguer  un  mandat 
électif.  » 

Ce  vœu,  présenté  par  les  Bourses  de  Bordeaux  et  de  Rouen,  fut 
combattu  par  certains  délégués  comme  portant  atteinte  à  l'auto- 
nomie des  Bourses  :  il  fut  cependant  pris  en  considération  par  le 
Congrès  (2). 

V.  Commissions  diverses.  —  Le  nombre  des  commissions  char- 
gées d'assurer  des  services  spéciaux  sont  très  variables.  On  peut 
le  ramener  à  trois  :  commissions  d'études  (ou  d'études  et  de  pro- 
pagande), de  propagande  et  de  statistique  (ou  du  travail),  com- 
mission des  finances  (ou  de  la  comptabilité  et  des  finances), 
commission  de  contrôle,  commission  du  Travail  (ou  de  défense 
ouvrière). 

1°  La  Commission  d'études.  —  a  La  commission  d'études  est 
chargée  de  faire  exécuter  toutes  les  décisions  prises  par  le  con- 
seil, d'assurer  la  régularité  et  le  fonctionnement  de  tous  les  ser- 
vices, l'ordre  et  la  sécurité  de  l'immeuble.  Les  enquêtes  et  arbi- 
trages sur  tous  les  conflits  survenus  au  sujet  du  fonctionnement 
de  la  Bourse  lui  sont  attribués  ;  il  fait  appel  au  conseil   d'admi- 


(1)  Cf.  Fédération  syndicale  de  la  Gironde  (art    15). 

(2)  Compte  rendu  (Nice,  1901),  p.  116  et  s. 
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nisiralfon  on  Cfis  de  conflit  grave,  soit  d'une  individualité*  ou 
d'un  Syndical  qui  porterait  préjudice  au  bon  fonctionnement  et  èi 
la  réputation  de  l'institution  »  (Art.  15  des  statuts  de  la  Bourse 
de  Tours). 

2°  La  Commission  des  finances.  —  dette  commission  a  poui 
attribution  :  «  la  réception  des  fonds_,  leur  placement  dans  les 
conditions  fixées  par  le  comité  fédéral,  le  paiement  de  toute 
somme  sur  mandat  du  secrétaire,  délivré  par  le  comité  fédéral, 
la  comptabilité  »  (Art.  39  des  statuts  de  Besançon). 

S'^  La  Commission  de  contrôle.  —  «  La  commission  de  con- 
trôle vérifiera  la  gestion  administrative  et  financière  du  comité 
et  en  donnera  un  rapport  à  la  première  réunion  qui  suivra  celle 
de  la  commission  de  contrôle  »  (Art.  13  des  statuts  de  l'ancienne 
Bourse  de  Glermont-Ferrand.) 

4°  Congres.  —  Les  Unions  locales,  départementales  ou  ré- 
gionales organisent  des  congrès  :  en  principe,  ils  ont  lieu  tous 
les  ans. 

Règle  particulière  en  cas  de  juxtaposition  dhme  Union  de 
syndicats  et  d'une  Bourse  municipale.  —  Dans  les  villes  où  les 
Syndicats,  pour  échapper  à  la  tutelle  municipale,  ont  créé  une 
Union  indépendante  des  Syndicats,  il  peut  naître  des  difficul- 
tés résultant  des  conflits  d'attributions  ou  de  décisions  entre  les 
deux  commissions  administratives  de  la  Bourse  et  de  l'Union. 
Pour  obvier  à  ce  danger,  il  est  d'usage,  quand  c;la  est  possible, 
que  les  Syndicats  élisent  les  administrateurs  des  deux  organisa- 
lions  qui  ont  ainsi  unité  d'origine  :  (1)  u  Les  Syndicats  ont  pour 
devoir...  afin  d'éviter  tout  conflit,  tout  malentendu,  toute  contra- 
diction entre  la  Fédération  et  la  Bourse,  de  nommer  les  mêmes 
délégués  à  la  Fédération  et  au  conseil  d'administration  de  la 
Bourse  »  (Fédération  des  Syndicats  de  Rouen). 

VL  Budget  des  Bourses.  —  Les  recettes  des  Unions  sont  for- 
mées par  les  droits  d'admission  et  les  cotisations  des  Syndicats, 
les  dons  et  collectes,  enfin  les  subventions  communales  ou  dé- 
partementales. 

*■  * 

(1)  C'est  la  règle  admise  à  Paris  ,V.  J.  Lauche  La  Bourse  du  travail  de 
Paris,  Revue  syndicaliste,  1905,  n^  4  ;  cf.  Lb  Tkuff,  Histoire  de  la  Bourse 
du  Travail  de  Paris  (thèse,  Rennes,  1905). 
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Les  droits  d'entrée  sont  très  variables,  également  les  cotisa- 
lions  ;  en  général,  0  fr.  05  par  membre,  par  mois. 

A  Amiens,  il  avait  été  établi  un  système  de  cotisations  dégres- 
sif :  0  fr.  50de  1  à  10  membres,  1  franc  de  10  à  25,  2  francs  de  25  à 
30,  3  francs  de  50  à  100  membres,  3  fr.  50  de  100  à  200,  4  francs 
de  200  à  300,  4  fr.  50  de  300  à  400,  5  francs  de  400  à  500,  5  fr.  50 
de  500  à  600,  6  francs  de  600  à  700,  etc.. 

Ces  cotisations  des  Syndicats  sont  insuffisantes  pour  assurer  le 
fonctionnement  des  services  des  Unions,  aussi  ont-elles  dû  de- 
mander des  subventions  aux  départements  et  aux  communes.  A 
partir  de  1901,  elles  ont  estimé  que  ces  subventions  aléatoires  et 
révocables  menaçaient  leur  indépendance,  ainsi  ont-elles  été 
amenées  à  se  préoccuper  de  trouver  des  fonds  qui  ne  dépendis- 
sent que  d'elles-mêmes:  «C'est  enfoncer  une  porte  ouverte,  a 
écrit  Guernier,  secrétaire  de  la  B.  D.  T.  de  Reims,  que  de  répéter 
que  les  B.  D.  T.,  que  les  Syndicats  qui  vivent  de  subventions 
municipales  ou  départementales  aliènent  une  partie  de  la  liberté 
dont  ils  auraient  tant  besoin  pour  combattre  les  abus  dont  sont 
victimes  les  travailleurs  (1)  ». 

Les  municipalités  qui  offrent  un  local  aux  Syndicats  et  les 
subventionnent,  exigent,  en  retour,  le  droit  d'exercer  sur  eux 
une  certaine  surveillance  ;  d'autre  part,  elles  se  refusent,  la  plu- 
part du  temps,  à  entrer  dans  le  détail  des  règles  syndicales  qui 
font  des  distinctions  entre  organisations  jaunes,  rouges,  mixtes: 
elles  contraignent,  par  exemple,  les  Syndicats  rouges  à  admetlre 
dans  le  local  de  la  Bourse  du  Travail  des  Syndicats  jaunes  ou  des 
Syndicats  rouges  réfractaires.  La  contrariété  des  conceptions  mu- 
nicipales et  syndicales  a  amené  les  Syndicats  à  faire  des  distinc- 
tions pour  sauvegarder  leur  indépendance  et  le  respect  des  déci- 
sions des  congrès  :  c'est  ainsi  qu'ils  ont  distingué  entre  la  Bourse^ 
simple  immeuble,  et  la  Bourse,  union  des  Syndicats,  considérée 
comme  personne  morale. 

Beaucoup  de  moyens  ont  été  proposés  pour  suppléer  aux  sub- 
ventions :  élévation  du  taux  des  cotisations  syndicales,  allocation 

(1)  E.  GuBRMBR,  Subventions  et  Bourses  du  Travail  {Humanité,  n*»  du 
18  novembre  1907).  Cf.  Soffray,  Svbventionnisme  ou  indépendance  {Voia; 
du  Peuple,  1911,  n»  543), 


CHAPITRE    II.    —    ORGANISATION    INTERIEURE    OES    UNIONS         421 

de  l'Etat  sur  le  crédit  inscrit  annuellement  au  budget  au  profit 
des  Coopératives,  subventions  par  prélèvement  sur  les  inoposi- 
tions  payées  par  chaque  ouvrier,  conquête  des  municipalités  par 
les  syndiqués,  enfin  et  surtout  subventions  par  les  Coopératives 
de  consommation  et  de  production. 

Ce  dernier  moyen  fut  préconisé  par  le  comité  fédéral  au 
IX'  Congrès  des  Bourses  (Nice,  1901)  (1)  :  les  Coopératives  étaient 
invitées  à  distraire  une  partie  de  leurs  bénéfices  au  profit  des 
Bourses.  Le  comité  donna  en  exemple  la  Bourse  de  Laval  qui 
avait  établi  une  boulangerie  coopérative  dont  le  bénéfice  annuel 
était  réparti  de  la  façon  suivante  : 

à  la  caisse  de  réserve 150  fr. 

•  de  prévoyance 600  ■ 

»  d'amortissement     .' 350  • 

à  la  Bourse  du  Travail 1500  • 

3000  fr. 

En  outre  de  l'avantage  matériel  immédiat,  G.  Yvetol  en  in- 
diqua un  autre  dans  le  rapport  qu'il  lut  au  Congrès  des  Bourses 
tenu  à  Alger  (1902)  (2)  :  «  Un  jour,  les  Bourses  du  Travail  de- 
vront par  la  consommation  organisée  régler  scientifiquement  la 
quantité,  l'utilité  sociale,  l'opportunité,  la  morale  de  la  produc- 
tion. C'est  pour  cela  qu'il  est  nécessaire  que  dès  aujourd'hui,  et 
pour  un  résultat  immédiat:  leur  indépendance,  les  Bourses  du 
travail  soient  des  Coopératives...  Ainsi  les  Bourses  acquerront 
leur  indépendance,  s'affranchiront  de  toute  tutelle  et  les  individus 
qui  les  composent  s'éduqueront  pratiquement  pour  vivre  la  so- 
ciété meilleure  que  les  circonstances  ou  l'occasion  nous  donne- 
ront d'instituer  par  le  moyen  révolutionnaire  et  socialement 
économique  qu'est  la  grève  générale  (3)  ». 

Le  Congrès,  qui  partagea  les  vues  du  comité  fédéral,  invita  le 
comité  à  «  éludior  sans  cesse  les  moyens  pratiques  d'indépen- 
dance, et  de  les  mettre,  même  autant  que  possible,  en  action  pour 
se  rendre  elles-mêmes  indépendantes  ». 

(1)  Compte  renduy  p.  95  et  s.  Le  V«  Congrès  des  Bourses  (Tours,  1896', 
avait  précédemment  voté  un  vœu  analogue.  Compte  rendu,  p.  50. 

(2)  Sur  la  question,  voir  le  Compte  roi  du,  p.  56  et  s.,  p.  76  et  s, 

(3)  Compte  rendu  du  Congres  d* Alger,  p.  152. 
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Une  décision  définitive  sur  ce  point  ne  fui  prise  qu'en  1906. 
A  l'unanimité,  moins  onze  voix,  la  Conférence  des  Bourses 
d'Amiens,  sur  la  proposition  de  la  B.  D.  T.  de  Toulouse  invita  les 
Unions  locales  de  Syndicats  à  «  étendre  chaque  jour  davantage 
l'expérience  de  la  coopération  syndicale  pour  essayer  de  trouver... 
un   moyen  d'assurer  leur  indépendance  absolue  »  (1). 

Décision  confirmée  par  la  Conférence  des  Bourses  tenue  en  1910, 
à  l'issue  du  Congrès  confédéral  de  Toulouse  : 


Considérant  que  le  subventionnisme  est  une  entrave  au  libre 
développement  du  syndicalisme  ;  que  le  syndicalisme  se  doit,  afin 
de  conduire  à  bien  son  œuvre  de  transformation  sociale,  de  se  li- 
bérer de  tout  ce  qui  peut  gêner  sa  démarche  ; 

Considérant  que  le  prolétariat  doit  lui-même,  dans  la  plus  larfçe 
mesure  possible,  travailler  à  son  affranchissement  intégral;  qu'il 
doit,  pour  cela,  compter  surtout  sur  son  propre  effort; 

Attendu  que  la  Coopérative  de  consommation^  en  même  temps 
qu'elle  supprime  des  intermédiaires  parasites,  laisse  aux  consom- 
mateurs la  libre  disposition  des  sommes  considérables  qui  peuvent 
servir  au  développement  des  œuvres  syndicales; 

La  quatrième  Conférence  ordinaire  des  Bourses  invite  les  Bourses 
du  Travail  ou  Unions  à  faire  la  propagande  nécessaire  pour  que  se 
créent  dans  leur  centre  des  Coopératives  de  consommation  à  bases 
communistes  dont  les  syndiqués  deviendraient,  non  seulement  les 
adhérents,  mais  encore  les  gérants,  et  les  bénéfices  réalisés,  les 
fonds  nécessaires  pour  créer  des  «  Maisons  du  Peuple  »,  où  les 
Syndicats  ouvriers  seront  variablement  chez  eux  et  où  ils  pourront 
créer  en  tout  indépendance  des  œuvres  d'émancipation. 

La  quatrième  conférence  déclare  qu'il  est  du  devoir  des  cama- 
rades syndiqués  d'adhérer  à  ces  Coopératives  qui  aideront  au  dé- 
veloppement des  œuvres  syndicales  aux  fins  de  transformation  so- 
ciale ou  de  faire  évoluer  dans  ce  sens  les  Coopératives  à  bases 
capitalistes  (2). 


(1)  Compté  rendu  du  Congrès  confédéral    d'^mten*,  p.  240  et    s.    Cf. 
dans  ce  sens  :  Sieurin,  La  coopération  {Voix  du  Peuple^    1905,  n°  253^; 
Artliur  Damiez,    Syndicalisme    et    coopération    {Voix    du    Peuple,  1910, 
no  533). 

(2)  Coinpt'^  rendu  du  Congrès,  p.  406. 
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On  le  voit^  les  subventions  gouvernementales  et  municipales 
ne  sont  pas  absolument  condamnées  (2)  :  elles  sont  simplement 
déconseillées  et  blâmées.  Après  que  Niel  (H.  D.  ï.  de  Montpellier; 
eut  dit  que  «  les  Bourses  subventionnées  sont  la  source  inta- 
rissable de  la  propagande  syndicale  »,  et  Yvetot  que  si  «  les  sub- 
ventions ne  sont  pas  fatalement  corruptrices  »,  elles  constituent 
la  plus  fréquente  «  cause  de  conflits  »,  la  Conférence  des  Bourses 
de  1904  s'était  borné,  en  effet,  à  «  inviter  toutes  les  Bourses  du 
Travail  ou  Unions  de  syndicats  à  organiser  dans  leur  sein,  d'après 
leurs  ressources  particulières,  un  secours  pour  tous  les  confé- 
dérés de  passage  (3)  ». 

On  peut  donner  la  ville  de  Saint-Claude  (Jura)  comme  exemple 
d'une  organisation  syndicale  basée  matériellement  sur  le  con- 
cours des  Coopératives.  Les  rapports  entre  la  Bourse  de  cette 
ville  et  la  Coopérative  la  Fraternelle  ont  été  réglés  par  le  contrat 
suivant: 

((  La  Fraternelle,  Société  coopérative  de  consommation,  n'accep- 
tant comme  membres  que  des  travailleurs  syndiqués,  offrant  à  la 
Bourse  du  Travail  de  Saint-Claude, poursuivant  les  fins  syndicalistes 
de  la  transformation  de  la  société  capitaliste  en  une  société  com- 
muniste par  la  reprise  des  moyens  de  production  et  d'échange  et 
leur  socialisation  intégrale,  un  asile  libre,  pour  ses  divers  services  : 
bureaux,  salles  de  réunions  de  ses  Syndicats,  dans  la  Maison  du 
Peuple  qu'elle  a  édifiée  avec  l'aide  des  bonnes  volontés  ouvrières, 
il  a  semblé  nécessaire  à  la  Bourse,  avant  d'accepter,  de  spécifier 
les  conditions  d'autonomie,  de  liberté  et  de  sûreté  dans  lesquelles 
se  mouveront  les  organisations  sous  le  toit  de  la  Maison  du  Peuple. 

«  D'un  commun  accord,  la  charte  qui  suit  fut  rédigée  : 

«  D'une  part, 

«  La  Fraternelle  ne  voulant  connaître  que  la  Bourse  du  Travail 
s'engage  à  ne  donner  asile  qu'aux  organisations  syndicales  admises 
par  celle-ci,  à  respecter  l'autonomie  complète  de  la  Bourse  du  Tra- 

(1)  Centrale  subventionnisme,  lire  :  A.  Villkval  fils,  Le subventioyinisme 
{Almanach  de  la  Révolution,  1907,  p.  58)  ;  Paul  Dkiesallb  Les  Boui'nes  du 
T'vavail  et  leurs  difficidtés  actuelles  [Mouvement  socialiste,  1903,  n°  106, 
p.  IGl)  ;  F.  Mauie,  Le  subcentionnisnie  et  l'organisation  ouvrière  [Vie 
ouvrière,  1911,  n^s  50  et  51-52). 

(2)  Compte  rendu  du  Congrès  confédéral  de  Bourges,  p.  235  ot  s. 
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vail,  c'est-à-dire  des  divers  Syndicats  la  composant  dont  l'organisa- 
tion est  nettement  distincie  de  tous  les  autres  services  de  la  Maison 
du  Peuple  et  n'entraver  jamais  leur  liberté  d'action. 

«  Tant  qu'une  organisation  syndicale  sera  agréée  par  la  Bourse, 
la  Maison  du  Peuple  lui  assurera  l'abri  nécessaire  à  son  fonction- 
nement dans  les  locaux  actuels  qui  se  composent  de  trois  cabinets 
et  ne  pourra  le  lui  retirer. 

<c  D'autre  part, 

«  La  Bourse  du  Travail  s'engage  à  assurer  l'exercice  de  ses  services 
dans  les  locaux  mis  à  sa  disposition  par  une  libre  entente  de  ses 
Syndicats  adhérents,  afin  qu'aucune  dualité  ne  survienne  pour 
l'occupation  de  la  salle  des  assemblées  générales  des  diverses  so- 
ciétés logées  à  la  Maison  du  Peuple. 

«  Elle  veillera  au  bon  entretien  des  locaux  et  rendra  responsables 
des  déprédations  les  Syndicats  qui  les  auraient  commises. 

«  L'ameublement  des  Bureaux  syndicaux  est  à  la  charge  des  or- 
ganisations »  (1). 

De  Saint-Claude  on  pourrait  rapprocher  Roubaix  et  Lille  où 
les  Coopératives  ont  joué  un  rôle  prépondérant  dans  la  formation 
des  Unions  locales. 

VU.  Revision  des  statuts  des  Unions  et  Bourses  du  travail.  — 
La  revision  des  statuts  ne  peut  être  faite  que  par  l'ensemble 
des  organisations  syndicales  réunies  en  assemblée  générale. 

L'initiative  de  cette  revision  n'est  généralement  pas  laissée  à  la 
libre  appréciation  des  syndiqués  :  à  Saint-Etienne  elle  doit  être 
prise  au  moins  par  la  moitié  des  Syndicats,  à  Amiens  par  un 
groupe  adhérent,  à  Rouen  (Fédération)  par  le  tiers  des  délégués 
au  Conseil  fédéral,  à  la  majorité  du  Congrès  à  l'Union  Ain- 
Jura,  etc. 

(1)  Voix  du  Peuple,  1910,  n»  533. 
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Obligations  et  services  des  Unions 


Les  Unions  départementales  sont  lenu;js  de  remplir  les  obliga- 
tions suivantes  :  adhérer  à  la  section  des  Unions  et  payer  la  coli- 
salion  afférente,  envoyer  des  délégués  aux  Congrès  et  Conférences, 
créer  un  sous-comité  local  des  grèves  et  de  la  grève  générale, 
soutenir  les  organisations  en  grève,  organiser  le  placement,  créer 
des  Syndicats  dans  la  région,  ne  pas  solliciter  la  reconnaissance 
d'utilité  publique,  rester  neutre  au  point  de  vue  politique,  créer 
des  écoles  professionnelles  et  syndicales,  organiser  une  caisse  de 
secours  de  roule  ou  viaticutn. 


1)  Obligation  d'adhérer   a  la  section  des  Unions  de  la  g.  o.  t. 

L'adhésion  du  Syndical  n'a  pas  lieu  directement  a  la  C.  G.  T., 
mais  par  l'intermédiaire  des  Fédérations  professionnelles  et  des 
Unions  de  métiers  divers  qui,  seules,  sont  tenues  d'adhérer,  les 
premières  à  la  section  des  Fédérations,  les  secondes  à  la  section 
des  Unions  de  la  C.  G.  T. 

La  section  des  Bourses  ou  Unions,  aux  termes  des  statuts  con- 
fédéraux «  a  pour  objet  d'entretenir  des  relations  entre  toutes  les 
Bourses  dans  le  but  de  coordonner  et  de  simplifier  le  travail  de 
ces  organisations,  de  créer  ou  de  provoquer  la  création  de  nou- 
velles Bourses  ou  unions  de   Syndicats  divers  dans  les   centres, 
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villes  ou  régions  qui  en  sont  dépourvues,  de  décider  les  Syndicats 
de  ces  organisations  non  fédérées  par  industrie,  à  adhérer  à  leur 
Fédération  respective  )■>. 

L'affiliation  d'une  Union  à  la  section  confédérale  implique 
qu'elle  n'est  pas  reconnue  d'utilité  publique;  qu'elle  est  indé- 
pendante de  toute  tutelle  officielle  ;  enfin  qu'elle  est  unique  dans 
la  région  qu'elle  dessert. 

De  même  que  les  Syndicats  dans  l'Union,  les  Unions  sont  con- 
sidérées comme  autonomes  dans  la  section  confédérale  :  «  Con- 
sidérant que  les  Bourses  du  travail,  tout  en  étant  fédérées,  de 
même  que  les  Fédérations  d'industrie  ou  de  métier,  ont  conservé 
leur  pleine  autonomie,  qu'elles  ne  sauraient  l'abdiquer  sans  dis- 
paraître, qu'elles  ont  le  droit  d'interpréter  les  décisions  du  Con- 
grès, sans  avoir  à  obéir  à  aucune  injonction...  »  (Bourse  de 
Mehung-sur-Yèvre). 

L'adhésion  à  la  section  des  Unions  emporte  l'obligation  de 
payer  une  cotisation. 

A  la  suite  du  Congrès  constitutif  de  la  Fédération  des  Bourses, 
à  Saint-Etienne  (1892),  le  Comité  fédéral  avait  dressé  celte 
échelle  proportionnelle  de  cotisations  : 

Par  Bourse  ayant  de  1  à  15  syndicats  3  francs 
«        «  «        15  à  30        «  5  francs 

«        «  ((        30  à  50        «  7  francs 

«        «  «        52  à  100      «        10  francs 

«        «  ((       100  à  X  «        15  francs 

Le  Congrès  de  Toulouse  (1893)  décida  que  la  cotisation  men- 
suelle serait  portée  à  0  fr.  20  par  Syndicat,  avec  minimum  d'un 
franc  par  Bourse  ayant  moins  de  cinq  Syndicats  ;  ce  minimum 
fut  porté  à  un  franc  par  le  Congrès  de  Nîmes  (1893).  Le  Congrès 
de  Tours  (1896)  augmenta  encore  le  taux  des  colisations  pour  les 
Bourses  ayant  de  1  à  5  Syndicats  :  I  fr.  75  par  mois;  pour  les 
Bourses  ayant  plus  de  5  Syndicats  :  7  fr.  35  par  Syndicat  et  par 
mois.  Le  Congrès  de  Montpellier  (1902)  qui  fusionna  la  Fédération 
des  Bourses  dans  la  C  G.  T.  décida  que  les  Bourses  du  travail  ou 
Unions  de  Syndicats  divers  paieraient  0  fr.  35  par  Syndicat  et  par 
mois  (art.  2G  des  statuts  confédéraux). 
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Ces  cotisations  étant  insurfisanles  pour  assurer  la  marche  des 
services  confédéraux,  le  Congrès  confédéral  de  Marseille  (1908) 
vota  le  principe  du  relèvement  de  la  cotisation  des  Bourses 
à  la  section  confédérale;  puis  il  renvoya  le  soin  d'en  fixer  le 
quantum  à  une  Conférence  extraordinaire  qui  se  tint  l'année  sui- 
vante (t). 

A  la  Conférence,  la  question  se  présenta  avec  la  difficulté  sui- 
vante :  fallait-il,  sur  le  modèle  de  ce  qui  avait  été  décidé  pour  la 
cotisation  des  Fédérations  corporatives  à  la  section  des  Fédéra- 
lions^  fixer  une  cotisation  proportionnelle  au  nombre  des  membres 
adhérents  à  chacun  des  Syndicats  composant  la  Bourse,  ou  de- 
vait-on la  fixer  unitairemenl  ?  (2). 

Pour  le  secrétaire  confédéral  Yvefot,  seule  la  cotisation  uni- 
taire est  conforme  aux  «  principes  fédéralistes  ».  Il  fit  remarquer 
que  l'unité  dans  une  Bourse,  c'est  le  Syndicat;  dans  un  Syndicat, 
même  dans  une  Fédération,  c'est  le  syndiqué  :  «  ce  qui  fait  la 
force  de  la  Fédération  de  métier  ou  d'industrie,  c'est  le  nombre 
des  membres  adhérents.  Ce  qui  fait  la  force  d'une  union  de  Syn- 
dicats, c'est  le  nombre  de  Syndicats  ».  Il  en  conclut  qu'une 
Bourse  doit  donc  payer  proportionnellement  au  nombre  de  ses 
Syndicats. 

11  est  difficile  de  comprendre  cette  antithèse  présentée  aussi 
catégoriquement,  puisque  les  Fédérationsde  métier  ou  d'industrie 
aussi  bien  que  les  Unions  locales  sont  composées  de  collectivités 
et  non  d'individus,  et  que  les  unes  aussi  bien  que  les  autres 
n'existent,  n'ont  de  force  effective,  que  par  leurs  membres. 

L'égalité  sera-t-elle  rompue  parce  qu'un  Syndical  nombreux 
paiera  plus  qu'un  Syndicat-squelette?  Il  n'y  a  pas  d'égalité  en  de- 
hors de  la  proportionnalité. 

En  faisant  payer  à  un  Syndical  de  mille  membres  plus  qu'à  un 
Syndical  de  vingt-cinq  membres,  on  n'augmente  pas  ses  charges, 
comme  le  prétendit  Thuillier,  mais  on  équilibre  ses  charges  avec 
ses  ressources  ;  ce  n'est  pas  davantage,  comme  le  prélendit  le  se- 
crétaire de  l'Union  de  la  Seine,  lui  fournir  l'occasion  de  «  récla- 


(1;  Compte  rendu  du  Congrès  de  Marseille,  p.  217  et  226. 
(2)  Compte  rendu  de  la  Conférence  (1909),  p.  36  et  s. 
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mer  plus  de  droits  »  :  en  payant  plus,  il  ne  ferait  que  participer 
dans  la  mesure  de  son  profit  à  l'entretien  des  services  communs. 
Avec  l'égalité  de  cotisations,  les  Syndicats  nombreux  se  trouve- 
raient payer  moins  cher  que  les  Syndicats  peu  nombreux  les  ser- 
vices de  solidarité  organisés  par  l'Union. 

Que  Ton  suppose,  par  exemple,  que  telle  Union  ait  organisé 
une  bibliothèque  :  les  mille  membres  adhérents  du  gros  Syndical 
usageront  évidemment  plus  les  livres  que  les  vingt-cinq  membres 
du  Syndical-squelette  auquel  a  fait  allusionYvetot.Pour  une  même 
somme  d'argent, ces  milles  syndiqués  retireront  donc  plus  d'avan- 
tages que  les  vingt-cinq,  contrairement  au  principe  communiste  : 
de  chacun  suivant  ses  capacités,  à  chacun  suivant  ses  besoins. 

Sans  doute,  ces  raisons  eussent-elles  été  retenues  par  Yvetot  et 
Thuillier  s'ils  n'avaient  quelque  peu  obéi,  semble-t-il,  à  des  pré- 
occupations étrangères  aux  principes  invoqués  :  ce  qu'il  fallait, 
n'était-ce  [as  empêcher  certains  Syndicats  trop  modérés  de 
trouver  dans  une  haute  cotisation  le  prétexte  d'une  supériorité 
d'innuence?  Mais  ce  faisant,  ne  confondaient-ils  pas  avec  le 
principe  de  l'unité  de  représentation  au  comité  confédéral  le 
principe  de  l'unité  de  cotisation?  Ce  n'est  pas  parce  qu'un  Syn- 
dicat paiera  une  plus  haute  cotisation  que  sa  «  décision,  son 
appréciation,  son  concours,  son  acte  »  vaudront  plus.  Il  n*y  au- 
rait rupture  de  l'égalité  entre  Syndicats,  tous  égaux  en  leur  qua- 
lité d'unité,  que  si  des  privilèges,  que  l'on  pourrait  appeler  capi- 
talistes, étaient  affectés  aux  cotisations  suivant  leur  importance. 
Or,  de  privilèges,  il  n'était  pas  question  d'en  instituer  sous  une 
forme  quelconque;  mais  Thuillier  dit  qu'il  fallait  les  «  craindre  ». 

Après  une  courte  discussion,  la  Conférence  se  rallia  au  principe 
de  la  cotisation  proportionnelle  par  43  voix  :  les  cotisations  des 
Bourses  furent  fixées  proportionnellement  au  nombre  des  mem- 
bres des  Syndicats  les  composant  :  à  raison  de  0  fr.  05  par 
membre  et  par  an. 

Le  Congrès  confédéral  du  Havre  (1912)  a  élevé  cette  cotisation, 
conformément  à  la  tendance  générale  des  Syndicats  et  des  Fédé- 
rations sans  toucher  au  principe  proportionnaliste  :  les  Unions 
furent  imposées  à  raison  de  7  francs  par  mille  membres  (à  dater 
du  le' janvier  1913). 


I 
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2)  Obligation  d'bnvoyeh  des  déléguas  aux  congrès  kt  cONràREscKS 

Depuis  le  Congrès  confédéral  de  Montpellier  (1902),  il  n'y  a 
plus  qu'un  seul  Congrès  national  corporatif  :  celui  de  la  C.  G.  T. 
(art.  31  des  staluis).  L'article  35  permet  toutefois  aux  deux 
sections  constitutives  de  l'organisation  centrale  de  «  tenir,  si 
elles  le  jugent  utile,  des  Conférences  particulières  qui  auront 
lieu  à  l'issue  du  Congrès  général  du  Travail.  »  La  section  des 
Bourses  a  seule  usé  de  celte  faculté  à  la  suite  de  chacun  des 
Congrès  En  1909  et  en  1911,  les  Unions  et  Fédérations  ont  tenu 
une  «  conférence  extraordinaire  ». 

Depuis  le  Congrès  confédéral  de  Montpellier  seuls  les  Syndi  • 
cats  participent  directement  aux  Congrès  nationaux,  les  Bourses 
et  les  Fédérations  n'étant  admises  qu'à  titre  consultatif,  confor- 
mément à  l'article  31  :  «  N'ont  voix  délibéralive  au  Congrès 
que  les  unités  syndicales  locales  :  les  Bourses  du  travail  et  les 
Fédérations  n'y  ont  que  voix  consultative.  » 


3)    OULIGATION    DE    CREER    UN    SOUS-COMlTE   DE  GREVE    GÉnÉRALB 

Le  rôle  de  ces  sous-comilés  a  été  indiqué  de  la  façon  suivante 
par  des  circulaires  de  la  commission  confédérale  des  grèves  et  de 
la  grève  générale.  «Leur  rôle  exclusif  consistera  à  profiter  des 
événements  importants  pour  créer  une  agitation  solide,  à  prépa- 
rer leurs  éléments  en  vue  d'une  grève  générale  possible  (1).  » 

«  La  formation  de  ces  sous-comités  n'a  aucune  règle,  elle  dé- 
pend des  conditions  spéciales  de  chaque  Bourse  ;  ils  peuvent  se 
constituer  hors  du  comité,  avec  des  éléments  mandatés  par  leur 
organisation,  ou  dans  son  sein.  Il  peut  se  faire  que  plusieurs 
Bourses  s'entendent  pour  ne  former  qu'un   seul   sous-comilé  et 


(1)  Cire,  du  Comité  confédéral  de  la  grève  générale  en  date  du  29   avril 
1910. 
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que  les  réunions  se   liennent  à  tour  de  rôle  au  siège  de  chacune 
d'elles  ))  (1). 

Au  Congrès  confédéral  d'Amiens  (1906),  il  fui  décidé  que  les 
Bourses,  qu'elles  aient  ou  non  constitué  un  sous-comité,  verse- 
raient à  la  Commission  de  propagande  des  huit  heures  et  de  la 
Grève  générale  une  cotisation  égale  à  10  0/0  de  la  cotisation  sta- 
tulaire  (2).  Aux  termes  de  rarlicle  18  modifié  des  statuts  confé- 
déraux (1908),  le  fonctionnement  de  la  Commission  est  assuré 
par  un  prélèvement  : 

1°  De  50  0/0  sur  les  cotisations  perçues  par  les  sous-comités  ; 

2°  De  5  0/0  sur  les  cotisations  perçues  par  chacune  des  sections 
de  la  Confédération. 
4)  Obligation  d'envoyer  des  secours  aux  organisations  en  grève 

Chaque  syndiqué,  chaque  Syndicat,  comme  chaque  Union  et 
chaque  Fédération  sont  tenus  d'envoyer  des  secours  aux  grévistes  : 
devoir  dont  l'étendue  et  l'opportunité  sont  laissées  à  l'apprécia- 
tion et  l'initiative  de  chacun. 

Au  IX^  Congrès  des  Bourses  tenu  à  Nice,  en  1901  (3J,  la  Bourse 
de  Nice  demanda  que  ce  devoir  fût  inscrit  dans  les  statuts  : 
«  Lorsqu'un  Syndicat  en  grève  demandera  des  secours  aux 
Bourses  fédérées  par  l'intermédiaire  du  secrétaire  général  de  la 
Bourse  où  ce  Syndicat  est  adhérent,  chaque  Bourse  sera  tenue 
d'envoyer  un  secours  de  5  francs.  ^) 

La  courte  discussion  qui  s'engagea  se  termina,  pour  des  con- 
sidérations toutes  matérielles,  par  le  rejet  de  la  proposition.  «  J'ai 
consulté  la  statistique  des  grèves  1889-1909,  fit  remarquer  le  dé- 
légué de  Lyon,  et  il  ressort  que,  si  l'on  votait  la  somme  de  5  fr. 
pour  chacune  d'elles,  la  somme  totale  qu'aurait  fournie  chaque 
Bourse  du  travail  serait  considérable,  et  au-dessus  des  moyens 
dont  elle  dispose.  »  Cette  impossibilité  reconnue,  le  Congrès  dé- 
cida qu'il  fallait  «  s'en  rapporter  aux  sentiments  de  solidarité  qui 
animent  toutes  les  organisations  syndicales  ». 


(1)  Circulaire  du  1er  juin  1910  {Voix  du  Peuple.  1910,  n°  508).  Cf.  Circu- 
laire aux  Bourses  envoyée  par  le  Comité  confédéral  nommé  au  Congrès  de 
Lyon  (1901). 

(2)  Compte  rendu  du  Congres,  p.  183  et  1S6. 

(3)  Compte  rendu,  p.  108  et  s. 
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La  Conférence  des  Bourses,  lenue  à  l'issue  du  Congrc's  confé- 
déral de  Toulouse  (1910),  a  organisé  ce  devoir  de  solidarité  (1)  : 

«  Considérant  qu'une  grève  est  un  acte  de  guerre  auquel  le  pa- 
tronat répond  par  un  lock-out  et  que  la  victoire  ne  sera  acquise  au 
prolétariat  organisé  qu'à  la  condition  de  frapper  fort  et  vite, 

«  Déclare  : 

«  1°  Que  les  corporations  en  grève  auront  pour  devoir  de  signaler 
le  conflit,  avec  toutes  ses  causes  et  sans  aucun  retard; 

((  2°  [.es  Bourses  ou  Unions  auront  pour  devoir  d'obliger  les  Syn- 
dicats qui  les  constituent,  et  jusqu'à  la  (in  du  conflit,  à  un  verse- 
ment minimum  mensuel  ; 

«  3°  Les  Syndicats  auront  pour  devoir  d'obliger  leurs  adhérents, 
et  jusqu'à  la  fin  du  conflit,  à  un  versement  minimum  mensuel. 

«  Les  Syndicats  fixeront  eux-mêmes  le  minimum  de  versement 
individuel  en  tenant  compte  des  salaires  que  gagnent  les  ouvriers 
adhérents  au  Syndicat.  Tous  les  versements  seront  insérés  dans  les 
journaux  corporatifs  de  la  région  et  dans  la  Voix  du  Peuple. 

i<  Au  point  de  vue  de  l'organisation  pratique  : 

«  La  Conférence  fixe  à  un  délai  de  cinq  jours  de  grève  la  pre- 
mière organisation  de  secours. 

«  Les  Bourses  ou  Unions  devront  faire  l'acquisition  d'un  matériel 
de  soupes  communistes  facilement  transportables  (2). 

«  Et  pour  l'achat  du  matériel  de  soupes  communistes,  pour 
l'exode  des  familles  ouvrières,  les  Bourses  ou  Unions  désigneront  un 
centre  de  région  qui  sera  la  Bourse  ou  l'Union  la  plus  importante, 
soit  aU"  point  de  vue  géographique,  soit  au  point  do  vue  du  mouve- 
ment syndicaliste  (3).  » 

5)  Obligation  dk   provoquer  la  formation  de  syndicats 

DANS    LA    région 

C'est  une  des  œuvres  principales  des  Bourses,  car  a  un  Syndicat 
a  trop  d'intérêts  immédiats  à  défendre  pour  songer  à  en  constituer 

(1)  Compte  rendu  du  Congrès  confédéral  de  Toulouse,  p.  407  et  s. 

(2)  Déjà  voté  par  la  Conférence  des  Bonrses  de  1908.  V.  Compte  rendu  du 
Congrès  confédéral  de  Marseille^  p.  247  et  327. 

(3)  L'Union  des  Syndicats  de  Seine  et-Oise  a  élevé  de  0  fr.  50  à  0  fr.  00 
la  cotisation  des  Syndicats,  par  tête  de  membres,  h  son  Congrès  de  1910 
pour  pouvoir  installer  des  cuisines  communistes  {Humanité,  n°  du  10  juin 
1910). 
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d'autres,    surtout    parmi    les   travailleurs    étrangers    h  la    profes- 
sion »  (1). 

L'article  1"  des  statuts  delà  Bourse  d'Amiens  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  Elle  a  pour  but...  4°  déformer  l'organisation  et  l'union 
des  groupes  professionnels,  industriels  et  agricoles  dans  la  ville 
d^Amiens  et  le  département  de  la  Somme  ».  Sa  commission  de 
propagande  a  mission  «  d'étudier  tous  les  moyens  susceptibles  de 
créer  des  Syndicats  dans  les  corporations  non  organisées  ». 

La  même  obligation  incombe  à  chaque  Fédération  ;  c'est  aussi, 
à  vrai  dire,  une  obligation  de  tous  les  syndiqués  pris  en  particu- 
lier. 


6)  Obligation  de  s'opposer  a  la  reconnaissance  d'utilité  publiqie 

A  son  premier  Congrès  (1892)  la  Fédération  des  Bourses  du 
travail  déclara  «  repousser  d'une  façon  absolue  l'ingérence  des 
pouvoirs  administratifs  et  gouvernementaux  dans  le  fonctionne- 
ment des  Bourses  »  (2).  A  son  deuxième  Congrès  tenu  à  Tou- 
louse, en  1893,  elle  discuta  le  texte  d'une  proposition  de  loi,  ré- 
digée par  Groussier,  député  socialiste,  tendant  à  faciliter  la  re- 
connaissance d'utilité  publique  des  Bourses  du  travail  :  elle  vota 
une  résolution  favorable,  mais  en  «  repoussant  absolument  l'in- 
gérence de  l'Etat  dans  leur  administration  »  (3). 

Quoique  conditionnelle,  cette  mesure  fut  qualifiée  de  u  mal- 
heureuse »  par  Pelloutier,  quelque  temps  après.  Elle  fut  confir- 
mée cependant  par  le  Congrès  des  Bourses  de  Lyon  (1894)  (4), 
sous  la  réserve  que  la  reconnaissauce  d'utililé  publique  laissât  in- 
tacte leur  autonomie  (5).  On  ne  pouvait  espérer  que  cette  réserve 

(1)  Rapport  sur  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  continuation  des 
services  du  Secrétariat  national,  lu  au  Congrès  de  la  Fédération  des 
Bourses,  Tours,  1896.  Compte  rendu,  p.  82. 

(2)  Bulletin  officiel  de  la  Bourse  du  Travail  de  Lyon,  n»  du  28  février 
1892. 

(3)  Bulletin  de  la  Bourse  du  Travail  de  Lyon,  n°  du  26  février  1893. 

(4)  Bulletin  de  la  Bourse  du  Travail  de  Lyon,  n°  juin-juillet  1894. 

(5)  F.  Pbllodtibr,  Le  Congrès  ouvrier  de  Toulouse  {Ouvrier  des  deux 
Mondes,  n"  du  i»""  novembre  1897). 
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lût  prise  en  considération  par  le  Parlement  :  après  discussion,  le 
Congrès  des  Bourses,  lenu  l'année  suivante  à  Nîmes  (iSO'i),  re- 
jeta le  projet  qui  fut  retiré  par  son  auteur  (1),  et  le  Congrès  des 
Bourses  tenu  à  Tours  (1890;  décida  :  «  Le  comité  confédéral  n'on- 
tretiendra  de  relations  qu'avec  les  Bourses  qui  se  conformeront 
aux  décisions  du  Congrès  de  Nîmes,  qui  repoussa  la  reconnais- 
sance d'utilité  publique  »  (2).  Enfin  la  Conférence  des  Bourses 
tenue  à  l'issue  du  Congrès  confédéral  d'Amiens  (1906)  décida  que 
les  Bourses  devaient  «  éviter  toute  reconnaissance  d'utililé  pu- 
blique »  (3). 


7)  Obligation  a  la  neutralité  politiqub 

La  question  de  la  neutralité  politique  a  été  résolue  par  le 
VHP  Congrès  de  la  Fédération  des  Bourses  (Paris,  1900)  :  «  Con- 
sidérant que  toute  immixtion  de  la  Fédération  des  Bourses  du 
Travail  dans  le  domaine  de  la  politique  serait  un  sujet  de  division 
et  détournerait  certainement  les  organisations  syndicales  du  seul 
but  qu'elles  doivent  poursuivre  :  l'émancipation  des  Iravailleuis 
par  les  travailleurs  eux-mêmes,  le  Congrès  décide  qu'en  aucun 
cas  la  Fédération  des  Bourses  du  Travail  ne  devra  adhérer  à  un 
groupement  politique  (4).  » 

Cette  obligation  est  formulée  par  Ton  dos  articles  des  staluls 
confédéraux  réglant  la  conslitution  et  les  attributions  du  comité 
confédéral  :  «  Etant  donné  que  tous  les  éléments  qui  conslituent 
la  Confédération  doivent  se  tenir  en  dehors  de  toute  école  poli- 
tique, les  discussions,  conférences,  causeries  organisées  par  le 
comité  confédéral  ne  peuvent  porter  que  sur  des  points  d'ordre 
économique  ou  d'éducation  syndicale  et  scientifique.  » 

(l'i  Compte  rendu  du  Congrès  des  Bourses  de  Nîmes    ,189")),  p.  40  et  s. 

(2)  Compte  rendu  du  Congrès  des  Bourses  de  Tours  (1896).  p.  76  et  s. 

(3)  Compte  rdndu  du  Congrès  confédéral  d'Amiens,  p.  240  et  s. 

(4)  Compte  rendu,  p.  21.  —  V.  supra,  p.  319. 
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8)  Obligation  dk  créer  des  cours  professionnels  et   des  écoles  ^ 

syndicales  * 

Le  VHP  Congrès  des  Bourses  prit  la  décision  suivante  :  «  Les 
Bourses  devront  immédiatement  faire  le  nécessaire  pour  créer  des 
cours  populaires  où,  sous  forme  de  lectures,  seront  commentés 
les  écrits  de  tous  les  penseurs  qui  honorent  l'humanité. 

a  Le  Congrès  les  invite,  en  outre^  à  faire  tous  leurs  efforts  pour 
compléter  l'enseignement  technique  par  l'enseignement  pri- 
maire (1).  » 

La  IV^  Conférence  des  Bourses  (1910)  a  invité  les  Unions  lo- 
cales à  créer  des  «  écoles  syndicales  »,  à  la  suite  d'un  rapport  ré- 
sumé de  Togny  (Niort)  et  de  Réaud  (Marseille)  qu'il  y  a  lieu  de 
reproduire  intégralement  : 

Ecoles  syndicales. 

La  Commission  chargée  de  discuter  la  question  de  rEcole  syndi- 
cale préiente  à  la  quatrième  Conférence  ordinaire  des  Bourses  le 
rapport  suivant  : 

Il  est  hors  de  conteste  que  l'enseignement  primaire,  tel  que  l'ont 
fait  les  programmes  et  les  méthodes,  ne  correspond  pas  aux  be- 
soins des  producteurs  manuels.  Trop  de  fadaises  inutiles  sont  en- 
seignées au  détriment  des  notions  utiles  que  l'ouvrier  ignore.  De 
plus,  la  façon  même  dont  il  est  trop  souvent  donné  fait  qu'il  reste 
sans  portée,  ne  laissant  pas  de  trace  dans  les  esprits. 

Gela  vient  de  ce  que  l'on  a  fait  apprendre  au  lieu  de  faire  com- 
prendre. Ce  verbalisme  qui  caractérise  l'enseignement  est  encore 
aggravé  par  la  vie  même  qui  oblige  l'ouvrier  à  quitter  l'école  à  l'âge 
oiî  il  pourrait  le  mieux  s'y  instruire.  Et  c'est  sans  préparation  au- 
cune qu'il  est  jeté  dans  le  tourbillon  de  la  vie  active  qui  a  tôt  fait 
de  le  transformer  en  résigné  (qui  peut-être  un  jour  regimbera)  ou 
en  désabusé  (qui  ne  demandera  qu'à  parfaire  son  avoir  pour  s'éman- 
ciper). 

Bien  des  syndicats  ont  voulu  corriger  le  néant  de  l'éducation  gé- 

(1)  Compte  rendu  (Paris,  1900),  p.  112. 
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nérule  par  l'enseif^neineiit  prolessiuiinel  duiiiié  par  des  praticiens 
du  métier  ;  ils  ont  naènie  quelquelois  substitué  à  l'enseignement 
factice  et  inefficace  de  toutes  les  connaissances,  un  enseignement 
pratique  basé  uniquement  sur  la  connaissance  du  métier. 

La  réaction  est  peut-être  un  peu  forte,  car  s'il  y  a  dans  ces  cours, 
purement  professionnels,  comme  une  école  d'apprentissage  trèb 
utile,  ce  n'est  pas,  croyons-nous,  la  meilleure  école  de  la  vie. 

L'ouvrier  ne  vit  pas  qu'à  l'atelier  ou  à  l'usine  ;  il  doit  vivre  dans 
les  groupements,  lutter  pour  des  droits  collectifs.  Le  renfermer  dan» 
les  bornes  étroites  de  sa  profession,  c'est  limiter  le  développement 
de  son  intelligence  ;  c'est  le  mettre  dans  de  mauvaises  conditions 
pour  remplir  sa  fonction  sociale,  car  il  n'aura  pas  conscience  de  la 
solidarité  des  métiers. 

Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoiie  des  «  travaux  manuels  » 
organisés  dans  nos  écoles  primaires.  Il  n'y  a  là  qu'un  trompe-l'œil 
pour  les  parents,  une  illusion  donnée  à  l'élève  sur  son  habileté 
manuelle. 

L'enseignement  général  aie  défaut  d'être  factice  et  sans  résultat  ; 
l'enseignement  professionnel  exclusif  nous  paraît  aussi  un  danger 
pour  la  pleine  émancipation  de  l'ouvrier.  Chacun  d'eux  ne  peut 
exister  isolément  ;  quant  à  les  superposer,  ce  serait  ajouter  à  l'un 
les  inconvénients  de  l'autre. 

A  notre  avis,  il  faut  qu'ils  se  pénètrent  l'un  l'autre  pour  consti- 
tuer un  «  enseignement  réaliste  »,  basant  l'éducation  générale  sur 
la  lutte  pour  la  vie,  afin  d'atteindre  à  la  réalisation  non  de  l'homme 
idéal  des  littérateurs,  mais  de  V homme-créateur  qui  pense  et  agit. 
C'est  la  noble  préoccupation  des  Bourses  du  travail,  des  Maisons  du 
Peuple  et  des  esprits  affranchis  qui  cherchent  pour  le  Prolétariat 
un  avenir  meilleur,  et  qui  estiment  avec  juste  raison  que  «  l'homme 
véritable  est  l'homme  qui  travaille  ».  La  glorification  du  travail,  la 
dignité  et  la  solidarité  du  métier  seront  les  principes  de  cet  ensei- 
gnement nouveau;  la  formation  de  l'esprit,  la  satisfaction  de  tous 
les  besoins  des  producteurs  en  seront  le  but. 

Comment  y  parvenir?  Une  foule  de  moyens  s'offrent  à  nous  si- 
multanément. Quelques-uns  peuvent  être  appliqués  et  le  sont  déjà 
par  les  éducateurs  conscients,  d'autres  dépendent  de  la  bonne  vo- 
lonté et  de  l'ardeur  que  la  classe  ouvrière  mettra  pour  les  con- 
quérir. 

Parmi  ces  moyens,  citons  : 
-    1.  Modifier  les  méthodes  d'enseignement  de  faron   à  développer 
surtout  les  facultés  d'observation  et  de  raisonnement; 
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2.  Faire  agir  l'enfant  pour  qu'il  s'habitue  à  l'action  nécessaire  au 
travailleur  conscient  ; 

3.  Donner  des  applications  pratiques  de  toutes  les  matières  en- 
seignées (problèmes  sur  les  réalités  quotidiennes,  lettres  usuelles)  ; 

4.  Faire  converger  vers  l'utilité  sociale  toutes  les  notions  :  la 
science  pour  ses  applications  domestiques  et  riiygiène  ;  l'histoire, 
pour  l'éducation  du  citoyen,  etc.  ; 

5.  Donner  à  l'éducation  physique  une  place  importante  et  parti- 
culièrement à  l'éducation  des  sens  ;  dessin,  travaux  manuels,  cou- 
ture, etc.,  etc.  Des  tentatives,  même  officielles,  ont  été  faites  dans 
ce  dernier  ordre  d'idées,  mais,  faites  isolément,  elles  ont  perdu  leur 
véritable  caractère  d'utilité  sociale.  Il  faut  les  généraliser  et  en  faire 
non  des  «  hors-d'œuvre  »  de  l'enseignement,  mais  des  «  plats  de 
résistance  » . 

Dans  la  deuxième  série  de  moyens,  citons  : 

1.  Briser  les  cadres  des  programmes  trop  rigides  en  les  adaptant 
aux  besoins  régionaux  ou  locaux  ; 

2.  Elaguer  tout  ce  qui  est  pure  spéculation  littéraire  ou  philoso- 
phique ; 

3.  Introduire  les  notions  usuelles  et  pratiques  que  l'ouvrier,  quelle 
que  soit  sa  profession,  est  à  même  d'appliquer. 

Tous  ces  moyens  concourront  à  donner  à  l'enfant  le  sens  de  la 
vie,  et  il  sortira  de  l'école  mieux  armé  pour  la  satisfaction  de  ses 
besoins,  la  défense  de  ses  intérêts  et  la  conquête  de  ses  droits. 

A  ce  titre,  l'œuvre  de  la  réorganisation  de  l'enseignement,  selon 
les  nécessités  de  la  vie  ouvrière,  intéresse  tous  les  syndiqués. 

Mais,  vu  l'impossibilité  de  mettre  immédiatement  en  pratique  les 
moyens  préconisés  plus  haut,  la  commission  présente  à  la  Confé- 
rence l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  La  Conférence  des  Bourses  et  Unions  invite  les  Bourses  du  Tra- 
vail et  Maisons  du  Peuple  à  instituer  dans  leurs  locaux  des  garde 
ries  d'enfants,  après  leur  sortie  de  l'école  primaire,  et  pour  les  jours 
de  congé,  d'y  créer  des  groupes  de  pupilles  avec  cours  du  soir  et  des 
groupes  sportifs  permettant  d'éduquer  la  jeunesse  prolétarienne 
dans  un  but  syndicaliste  et  antimilitariste  afin  de  soustraire  ces 
éléments  aux  fâcheux  contacts  des  sociétés  de  préparation  mili 
taire. 

«  Et  cela,  en  outre  des  résolutions  déjà  prises  à  la  Conférence 
tenue  à  Marseille  en  1908.  »  (1) 


(1)  Compte  rendu  du  Congrès  confédéral  de  Toulouse,  p.  403  et  s. 
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9)  Lk  service  de  secours  de  route  ou  viaticum 

Pelloulier  définit  le  viaticum,  mot  emprunté  aux  compagnon- 
nages :  ((  une  allocation  permeltant  à  l'ouvrier  qui  recherche  du 
travail,  à  la  fois  de  séjourner  dans  une  ville  le  lemj)s  nécessaire 
pour  visiter  les  ateliers  de  sa  profession  et  (s'il  n'y  a  trouvé  a-..- 
cun  emploi)  de  gagner  une  ville  voisine  (1)  ».  C'est  un  secours  de 
route.  Grâce  au  viaticum  les  Syndicats  peuventessayerd'organiser 
le  marché  du  travail  :  il  leur  permet  de  suivre  les  tluctuations  de 
ce  marché.  En  donnant  aux  ouvriers  des  facilités  pour  quitter  des 
localités  encombrées  ou  en  grève,  il  diminue  la  concurrence  et 
empêche  le  travail  au  rabais  ;  en  facilitant  leur  départ  sur  les  lo- 
calités sans  main-d'œuvre,  il  diminue  le  chômage.  Annexe  du 
service  de  placement,  le  viaticum  donne  au  marché  du  travail  un 
caractère  collectif  en  rendant  les  localités  solidaires  de  leurs 
chômeurs  et  non  chômeurs. 

Les  compagnonnages  connaissent  déjà  le  viaticum.  C'est  d'eux 
que  rinternationale,  d'abord,  puis  les  Syndicats  le  recueillirent. 
E.  Fribourg  a  rappelé  comment  la  célèbre  association  essaya  de 
l'organiser  statutairement  :  «  A  son  départ,  le  sociétaire  recevait 
une  somme  d'argent  suffisante  pour  atteindre  sa  destination. 
Aussitôt  arrivé,  le  bureau  de  la  localité  lui  facilitait  la  recherche 
du  travail,  Tinslallation  dans  un  alelier,  et,  dès  ce  moment,  le 
nouvel  arrivant  faisait  partie  de  la  section  locale.  Le  bureau  d'ar- 
rivée donnait  alors  avis  de  l'inscription  au  bureau  expéditeur, 
qu'il  créditait  de  la  somme  d'argent  avancéeau  voyageur,  celui-ci 
étant  devenu  débiteur  de  son  nouveau  bureau  (2)  ». 

Les  Fédérations  du  Livre  et  de  la  Chapellerie  furent  les  pre- 
mières à  reprendre  ce  service;  puis,  il  fut  organisé  paî  la  Fédé- 
ration des  Bourses  :  u  d'autant  plus  visitées,  a  écrit  Pelloutier, 
qu'elles  étaient  pour  les  voyageurs  des  phares  visibles  de  tous  les 
points  de  l'horizon,  les  Bourses  durent  dès  Torigine  venir  en  aide 


(1)  Histoire  des  Bourses  du  Travail,  p.  91. 

(2)  E.  Fribourg,  L' Internationale  (t871j,  p.  t51,  n<^  15. 
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aux  chômeurs  de  passage  et  chercher  dans  ce  but  des   ressources 
particulières  (1)  ». 

Le  viaticum  doit-il  être  organisé  par  les  Bourses,  par  les  Fédé- 
rations professionnelles  ou  par  la  C.  G.  T.  ? 

La  Fédération  des  Bourses  créa  une  caisse  de  viaticum  non  [)as, 
comme  le  fît  remarquer  Pelloutier,  parce  que  les  Bourses  se 
croyaient  mieux  qualifiées  que  les  Fédérations  professionnelles, 
mais  parce  que  elles  étaient  seules,  à  cette  époque,  en  état  de 
l'organisier  (2).  Le  VII*'  Congrès  de  la  Fédération  des  Bourses 
(Rennes,  1898)  adopta  un  projet  en  17  articles  rédigé  par  Pellou- 
tier (3).  C'était  la  première  tentative,  depuis  l'Internationale, 
pour  unifier  interprofessionnellement  les  secours  de  la  route. 
Vole  répété  au  Congrès  de  1900. 

Alimentée  par  les  cotisations  des  syndiqués  (10  centimes  par 
mois)  et  par  les  produits  des  fêtes  ou  dons,  une  caisse  aurait  été 
instituée  auprès  de  chaque  Bourse  pour  délivrer  des  secours  ki- 
lométriques de  roule  aux  passagers  ayant  une  ancienneté  syndi- 
cale de  trois  mois  et  leurs  cotisations  à  jour  :  «  Chaque  voyageur 
recevra  pour  toute  distance  de  40  kilomètres  et  au  dessous  un 
premier  secours  de  2  francs,  depuis  la  Bourse  la  plus  voisine 
dans  la  direction  d'où  il  vient,  et  à  la  condition  qu'il  ait  rempli 
dans  cette  Bourse  les  formalités  prescrites  par  les  articles  4,  5,  6 
et  9.  Toute  distance  supérieure  à  40  kilomètres  donnera  droit  à 
une  subvention  supplén)entaire  de  75  centimes  par  fraction  de 
20  kilomètres  et  jusqu'à  concurrence  de  200  kilomètres.  » 

L'article  14  égalisait  de  la  manière  suivante  les  charges  :  «  Tous 
les  trois  mois,  chaque  Bourse  enverra  au  comité  fédéral  la  liste 
des  fédérés  ayant  reçu  le  viaticum,  le  total  en  toutes  lettres  des 
sommes  versées,  et  le  tolal  des  fonds  de  viaticum  restant  en  caisse. 
A  l'aide  de  ces  feuilles,  le  comité  fédéral  fera  la  balance  des 
charges  respectives  des  Bourses  et  publiera  le  montant  des  sommes 
dues  de  Bourse  à  Bourse  pour  compensation  de  créances.  » 


(1)  II.  Pelloutier,  op.  cit.,  p.  91. 

(2)  Compte  rendu  du  Congrès  des  Bourses  (1900),  p.  45  et  s. 

(3)  Il  est  reproduit  intégralement  dans    l'Histoire   des  Bourses,    de  Pel- 
loutier, p.  196  et  s. 
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Ce  projet  de  statuts  fut  soumis  au  référendum  des  Hourses  (1). 
11  fut  accepté  ])ar  elles,  sous  la  réserve  de  quelques  j)elite8  mcjdi- 
(icalions.Le  comité  fédéral  eu  décida  rapplicaiion  pour  le  l^'août 
1899,  date  qui  fut  reculée  au  15  novembre.  Deux  cents  livrets 
furent  aussitôt  mis  en  circulation. 

Au  IX*^  Congrès  des  Bourses  (1901)  plusieurs  délégués  deman- 
dèrent la  transformation  des  cotisations  du  viaticum,  d'indivi- 
duelles en  collectives:  au  lieu  que  l'adhésion  au  viaticum  fût 
laissée  à  l'initiative  de  chaque  sydiqué,  ils  désiraient  qu'elle  de- 
vînt une  obligalion  du  Syndicat.  Le  Congrès  ne  prit  pas  de  déci- 
sion sur  ce  point,  se  contentant,  après  une  longue  discussion, 
d'inviter  le  comité  fédéral  à  perfectionner  le  service  existant  (2). 

A  la  Conférence  des  Bourses  de  Bourges  (1904)  (3),  Briat,  au 
nom  de  la  commissioti  spéciale,  proposa  un  système  de  viati- 
cum obligatoire,  sous  la  surveillance  et  dépendance  de  l'Office  de 
placement  institution,  relevant  do  la  section  des  Bourses  : 
chaque  Syndicat  eut  versé  à  sa  Bourse  une  cotisation  propor- 
tionnelle à  ses  membres  ;  chaque  Bourse  eut  délivré  à  ses 
membres  voyageurs  un  livret  donnant  droit  à  trente  fois  un 
secours  de  1  franc. 

La  plupart  des  délégués  critiquèrent  ce  projet  :  modicité  du  se- 
cours, inférieuràcelui  qui  était  donné  par  de  nombreuses  Bourses 
(Amiens,  Arles,  BelforI,  Bordeaux  donnent  2  francs,  Paris  3  fr.)» 
incertitude  des  ressources  financières  basées  sur  des  cotisations, 
sur  des  subventions  municipales,  sur  la  subvention  budgétaire  à 
l'Office  de  placement.  . 

Sur  la  proposition  deNiel,  délégué  de  la  Bourse  de  Montpellier, 
le  projet  de  la  commission  fut  renvoyé  à  l'étude  des  Bourses  : 
c'élait  le  mainliendu  statu  quo,  mais  avec  cette  ditîérence  que  les 
secours  ne  devaient  plus  être  délivrés  que  sur  la  présentation  d'un 
livret  individuel.  En  outre,  le  principe  do  l'internationalisation  du 
viaticum  était  voté  sur  la  proposition  du  délégué  de  la  Bourse  de 
BelforI. 

(1)  V.    Compte  rendu  du    VIII^    Congres    des    Bourses    j^Puris,    1900), 
p.  162. 

(2;  Coniyle  rendu,  p,  45  et  s, 

(3)  Compte  rendu  du  Congrès  confédéral  de  Bourges^  p.  249  et  s. 
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La  question  revint  à  la  Conférence  des  Bourses  d'Anniens 
(1906)  (1).  Quarante  cinq  Bourses  se  prononcèrent  pour  le  main- 
tien du  statu  q2Wy30  demandèrent  le  viatieum  obligatoire,  7  vo- 
tèrent blanc.  Puis  il  fut  entendu  que  seuls  les  confédérés  à  jour 
de  leurs  cotisations  obtiendraient  un  livret  de  voyage. 

H  ne  s'agissait  toujours  que  d'un  programme  sans  portée  pra- 
tique :  en  attendant,  en  fait,  le  viatieum  restait  un  service  sans 
stabilité,  ne  fonctionnant  que  dans  la  mesure  où  les  Bourses 
avaient  des  ressources. 

La  question  revint  au  Congrès  confédéral  de  Marseille  (1908)  : 
la  décision  définitive  fut  renvoyée  à  l'examen  de  la  Conférence 
des  Fédérations  et  Bourses  qui  se  tint  à  Paris,  l'année  sui- 
vante (1909)  (2). 

A  l'unanimité,  moins  deux  voix,  cette  Conférence  décida  que  le 
viatieum  serait  confédéral,  service  obligatoire  des  Bourses  du 
travail,  ouvrant  un  droit  pour  tous  les  confédérés.  Sur  le  rap- 
port de  Blanc,  délégué  de  l'Union  de  Seine-et-Marne,  elle  vota  le 
règlement  suivant  : 

Article  1«^.  —  Pour  que  le  viatieum  (ou  secours  de  route)  fonc- 
tionne d'une  façon  normale  et  sans  à  coup,  la  commission  consi- 
dère qu'il  doit  y  avoir  une  caisse  centrale,  dont  la  place  est  toute 
désignée  au  siège  de  la  section  des  Bourses. 

Art.  2.  —  Tout  travailleur,  pour  avoir  droit  au  viatieum,  devra 
être  syndiqué  depuis  six  mois  et  au  pair  de  ses  cotisations. 

Art.  3.  —  Ces  secours  ne  pourront  excéder  trente  francs  et  se- 
ront versés  en  dix  fois,  pour  une  période  d'un  an,  à  raison  de 
trois  francs  par  confédéré  de  passage  dans  la  localité  ou  Union  dé- 
partementale. Ce  secours  ne  devra  jamais  être  versé  au  départ  d'une 
ville. 

Art.  4.  —  Il  sera  délivré  par  les  Bourses,  à  chaque  confédéré 
qui  voudra  voyager,  un  carnet  qui  contiendra  sur  le  premier  feuillet 
le  règlement  du  viatieum  et  sur  le  deuxième  feuillet  les  dix  cases 
spéciales  où  seront  apposés  les  timbres  acquits,  qui  seront  oblitérés 
par  les  secrétaires  de  Bourses  ayant  délivré  le  viatieum.  De  plus, 
les  secrétaires  auront  un  carnet  qui  sera  délivré  ainsi  que  les  timbres 

(1)  Compte  rendu  du  Congrès  confédéral  d'Amiens^  p,  229. 

(2)  Compte  rendu  de  la  Conférence^  p.  55  et  s.,  p.  97  et  s. 
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acquits  par  la  Hourso  centrale  sur  lequel  ils  mentionneront  l'orga- 
nisation à  laquelle  appartient  le  confédéré,  que  ce  dernier  devra  si- 
gner. Ces  reçus  devront  être  envoyés  tous  les  trois  mois  au  si«'.';^e 
de  la  section  des  Bourses,  qui  aura  la  charge  de  la  répartition, 

Aht.  5.  —  Pour  éviter  les  abus  de  certains  camarades,  la  Bourse 
ou  Union  départementale  qui  aura  délivré  le  viaticum  ne  devra,  dans 
la  môme  année,  le  donner  une  deuxième  fois,  et  les  camarades,  sous 
aucun  prétexte,  ne  devront  jamais  l'exi^jer. 

Ce  règlement  ne  fut  pas  apj)liqué.  La  Conférence  des  Bourses 
tenue  à  l'issue  du  Congrès  confédéral  de  Toulouse  (1910)  le  ren- 
voya à  la  prochaine  Conférence  des  Bourses    1). 

Une  Conférence  des  Bourses  et  Fédérations  se  lint  en  1911  :  le 
principe  volé  en  1909  fut  confirmé;  puis  un  essai  de  quelques 
mois  décidé,  avec  les  ressources  fournies  par  une  «  sur-colisation  » 
de  20  0/0  sur  les  cotisations  statutaires  versées  par  les  Unions  et 
Fédérations.  Quant  à  la  réglementation  définitive,  elle  fut  ren- 
voyée au  prochain  Congrès  confédéral  (Le  Havre,  1912)  (2).  Cet 
essai  fut  qualifié  de  «  sondage  »  (3). 

Voici  le  texte  qui  fut  voté  : 

La  deuxième  Conférence  des  Bourses  et  des  Fédérations,  en  pré- 
sence de  l'impossibilité  dans  laquelle  le  bureau  confédéral  se  trou- 
vait pour  établir  un  rapport  sur  le  viaticum,  les  orj^'anisations  n'ayant 
pas. répondu  au  questionnaire  qui  leur  était  adressé  ;  en  consé- 
quence, manquant  de  bases  précises  pour  établir  une  cotisation  per- 
mettant d'en  assurer  le  fonctionnement,  la  Conférence  décide  d'éta- 
blir un  sondage  comportant  un  versement  de  20  0/0  sur  les  cotisa- 
tions des  Bourses  et  des  Fédérations  qui  sera  prélevé  en  même 
temps  que  les  cotisations  confédérales  par  le  trésorier  confédéral. 

Les  Bourses  du  travail  continueront  à  payer  le  viaticum  comme 
par  le  passé  jusqu'au  31  décembre  1911. 

A  partir  du  I'"*  janvier  1912,  le  viaticum  sera  obligatoirement 
versé  à  raison  de  2  francs  pour  la  province  et  2  fr.  50  pour  Paris  ; 
ce  n'est  qu'à  partir  de  cette  date  que  les  Bourses  pourront  exiger 
le  remboursement  de  ces  viaticums  par  la  C.  (i.  T.  Tablant  alors  sur 

(1)  Co)npte  rendu  du  Congrès  de  l'oulouse,  p.  400. 

(2)  Bataille  syndicaliste,  n»  du  25  juin  1911. 

(3)  Voix  du  Peuple,  lÔll,  n°  563. 
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un  travail  statistique  nettement  établi,  le  bureau  confédéral  pourra 
présenter  au  Congrès  du  Havre  les  résultats  obtenus  parce  système 
provisoirement  mis  en  application. 

Une  (Commission,  prise  dans  le  comité  confédéral,  aura  à  établir 
le  règlement  fixant  les  conditions  requises  pour  bénéficier  du  via- 
ticum  obligatoire  et  assurer  le  fonctionnement  régulier  au  1®'"  jan- 
vier 1912,  se  basant  sur  les  indications  fournies  par  la  Conférence 
des  Bourses  et  Fédérations  de  1909,  qui  sont  les  suivantes  avec 
quelques  petites  modifications  : 

«  Article  l®*".  —  Pour  que  le  viaticum  (ou  secours  de  route) 
fonctionne  d'une  façon  normale  et  sans  à-coups,  la  commission 
considère  qu'il  doit  y  avoir  une  caisse  centrale  dont  la  place  est 
toute  indiquée  au  siège  de  la  C.  G.  T. 

»  Art.  2.  —  Tout  travailleur,  pour  avoir  droit  au  viaticum,  devra 
être  syndiqué  depuis  six  mois  et  au  pair  de  ses  cotisations. 

«  Art.  3.  —  Ces  secours  ne  pourront  être  versés  plus  de  dix  fois 
dans  la  même  année,  à  raison  de  2  fr.  50  pour  Paris  et  2  francs 
pour  chaque  localité  désignée  par  la  carte  établie  pour  ce  service.  » 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  question  revint  à  la  Confé- 
rence qui  suivit  le  Congrès  confédéral  du  Havre.  Un  court  règle- 
ment, qui  reprit  dans  leurs  grandes  lignes  les  principes  et  les 
règles  précédemment  admises,  formula  dans  les  termes  suivants 
le  nouveau  statut  du  service,  sur  un  rapport  de  Lapierre  et  de 
Klemczynski. 

Pour  avoir  droit  au  viaticum,  le  voyageur  doit  : 

1°  Etre  porteur  de  la  carte  confédérale  au  pair  des  cotisations 
(avec  u^ne  tolérance  de  deux  mois  de  retard)  ; 

2°  Etre  syndiqué  depuis  six  mois  au  moins  (la  syndicalisation 
hors  de  France  entrant  en  ligne  de  compte)  ; 

3°  Etre  possesseur  d'une  pièce  établissant  qu'il  vient  d'un  point 
situé  à  plus  de  cinquante  kilomètres  de  l'Union  locale  à  laquelle 
il  s'adresse. 

a  Celte  pièce,  décide  une  circulaire  confédéiale,  doit  être  récla- 
mée par  le  passager  au  départ  de  la  localité  qu'il  a  l'intenlion  de 
quitter  et  doit  être  revêtue  de  la  signature  d'une  organisation 
confédérée  et  portera  le  timbre  humide   de  cette  organisation.   » 

D'autre  part,  le  voyageur  doit  signer,  dès  qu'il  a  touché  le  se- 
cours, un    reçu  détaché  d'un  carnet  à  souches.   Les  reçus  sont 
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envoyés  tous  les  trimestres  à  la  trésorerie  confédérale,  qui  rem- 
bourse les  sommes  versées  a  rexcof)tion  des  viaticum  délivrés  à 
des  étrangers.  Un  voyageur  n'a  droit  qu'à  dix  viaticum  par  an  : 
pour  permettre  le  C'»ntr(>Ie,  les  permanents  d'Unions  inscrivent 
les  sommes  versées  sur  la  quatrième  page  de  la  carte  confédérale 
qui  est  entre  les  mains  du  voyageur  (Ij. 


10)  L'office  national  ouvrikr  de  statistique  et  de  placrwknt 

Pour  régulariser  le  marché  du  travail  et  donner  une  valeur 
syndicale  au  secours  de  route  ou  viaticum,  le  comité  fédéral  des 
Bourses  essaya,  en  conformité  d'une  décision  du  6*^  Congrès  des 
Bourses  (Toulouse,  1897)  (2),  d'instituer  une  statistique  de  l'offre 
et  de  la  demande.  Cette  statistique,  les  statuts  du  viaticum  volés 
au  Congrès  des  Bourses  de  Rennes  (1898)  la  prévoyait  par  son 
article  fo  :  «  Cha(jue  Bourse  devra  envoyer  une  fois  par  semaine, 
èl  suivant  une  formule  qui  sera  établie  par  le  comité  fédéral,  un 
état  du  travail  dans  chaque  Syndicat.  L'ensemble  de  ces  états, 
communiqués  quarante-huit  heures  après  à  toutes  les  Bourses, 
permettra  de  diriger  les  voyageurs  vers  les  endroits  indiqués 
comme  disposant  de  travail  et  les  écarter  de  ceux  où  il  y  aurait 
du  chômage.  » 

La  Fédération  voulut  dresser  cette  statistique  avec  les  moyens 
propres  dont  elle  disposait  (3),  et  pour  simplifier  le  service  des 
secrétaires  de  Syndicats  et  de  Bourses,  il  fut  décidé  que  «  chacun 
des  métiers  de  la  nomanclature  serait  précédé  d'un  chilTre,  et 
qu'au  lieu  d'indiquer  les  métiers,  les  états  particuliers,  de  même 
que  le  tableau  d'ensemble,  n'indiqueraient  que  les  chilîres,  la 
juxtaposition  de  la  nomenclature  et  du  tableau  dans  la  salle  pu- 
blique de  chaque  Bourse,  devant  permettre  une  traduction  immé- 
diate ^K  En  conséquence,  les  indications  d'olTre  devaient  se  pré- 
senterdans  cette  forme  : 

(1)  Voix  du  Peuple,  1912,  no  639. 

(2)  Compte  rendu,  p.  39. 

(3)  V.  le  rapport   sur   l'Office,    Compte    rendu    du     VII l"^    Co)i(/rts   des 
Bourses  (1900),  p.  164  et  s. 
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,  57     78     148     312     522    ,       ,  .,.  .  .         .»     ,   , 

Lyon    7^1   ^^r^9   T-=r  »    -n—»   ~^r  ,  le  cliiilre  supérieur  étant  le 
•^         9      5y      17        3        24  '  ' 

numéro  d'ordre  du  méfier,  le  chiffre  inférieur  celui  des  emplois 

vacants. 

En  1900,  existaient  cinquante-sept  Bourses  :  il  aurait  donc 
fallu  tirer  cinquante-sept  tableaux  ayant  une  hauteur  de  cin- 
quante-sept lignes  et  une  laigeur  variable,  égale  au  nombre  des 
colonnes  des  métiers.  La  Fédération  r»'ayant  pas  les  ressources 
nécessaires  pour  faire  ce  travail  se  décida  à  demander  une  sub- 
vention de  10.000  fr.  à  l'Etat  :  1-  (liùmagequi  suivit  l'Exposition 
de  1900  fit  accueillir  favorablement  la  demande  (1).  Une  somme 
de  5.000  francs  fut  volée  pour  le  deuxième  trimestre  de  J900. 

Un  Office  fut  constitué  en  service  aulonome,  avec  des  statuts 
auxquels  donnait  un  caractère  nellement  syndical  la  disposition 
suivante  :  «  Il  ne  sera  donné  satisfaction  à  aucune  demande 
d'ouvriprs  faite  directement  par  les  patrons,  avant  d'en  avoir  ré- 
féré aux  Bourses  ou  aux  Syndicats  locaux  »  (art.  5)  (2). 

Son  utilité,  Felloutier  la  montra  dans  les  termes  suivant  :  «  La 
statistique  permanente  de  l'Office  aura  un  intérêt  pratique  et 
immédiat  :  celui  de  faire  connaître,  d'abord,  à  tout  travailleur  en 
chômage  ou  désireux  de  se  déplacer,  les  endroits  où  il  y  aura  des 
emplois  appropriés  à  ses  aptitudes  et  normalement  rétribués  ;  de 
proportionner  ensuite  la  main-d'œuvre  disponible  aux  demandes 
d'ouvriers  ;  d'apporter  enfin  une  chance  de  succès  aux  grèves  en 
permettant  de  faire  le  vide  autour  des   champs  de  bataille  »  (3). 

Utile,  indispensable  même,  l'Office  manqua  pour  fonctionner 
convenablement  des  ressources  suffisantes,  par  la  faute  des  syndi- 
qués et  des  Bourses,  auprès  desquels  il  ne  trouva  pas  le  concours 

(1)  M.  Millerand  était  à  cette  époque  ministre  du  Commerce  (Cabinet 
Waldeck-Rousseau) . 

(2)  «  Considérant  que,  dans  un  but  facile  à  comprendre  (en cas  dégrèves 
par  exemple),  il  se  peut  que  certaines  administrations,  certains  industriels 
ou  patrons,  s'adressent  directement  de  l'intérieur  à  l'Office  fédéral  de  pla- 
cement ; 

«  Le  Congrès  invite  le  Comité  fédéral  à  ne  jamais  oublier  qu'il  ne  doit 
satisfaire  à  aucune  demande  faite  directement  par  les  patrons  avant  d'en 
avoir  référé  aux  Bourses  du  Travail  ou  aux  Syndicats  locaux  »  V.  Compte 
rendu  du  7X°  Congrès  des  Bourses  (Paris,  1900),  p.  d:Q. 

(3)  Pellouher,  Histoire  des  Bourses  du  travail,  p,  108. 
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escompté  par  I(î  coinito  fédérul.  Au  budget  de  1901,  il  ne  hm.iiI 
qu'une  subvention  de  1  000  francs  (1).  Sur  riniliative  de  M.  I.éon 
Bourgeois,  la  subvention  intégrale  fut  rétablie  au  budget  de 
1902(2). 

Dans  la  pensée  du  comité  fédéral,  le  service  de  placement  et 
le  viaticum  de  l'Office  étaient  liés  l'un  à  l'autre  :  c'est  s!ir  les 
indications  de  l'Office  qu'eussent  voyagé  les  chômeurs  ;  partant 
le  viaticum  eut  été  régularisé  par  les  indications  du  marché, 
au  lieu  de  ne  l'être  que  par  la  fantaisie  des  chômeurs.  Celte 
liaison  fut  maintenue  en  principe  par  la  Conférence  des  Bourses 
tenue  à  l'issue  du  Congrès  de  Bourges  (1904  (3),  puis  par  la  Con- 
férence d'Amiens  (1906)  (4),  mais  inefficacement. 

Le  viaticum,  a  survécu,  tandis  que  le  service  de  renseigne- 
ments, insuffisamment  alimenté,  disparaissait.  Mais  on  doit  rap- 
peler que  les  Fédérations  professionnelles  s'efforcent  de  plus  en 
plus  d'assumer  ce  service  de  contrôle  et  de  régularisation  écono- 
mique :  on  a  vu  qu'elles  imposent  aux  Syndicats  l'obligation  de 
ne  décréter  de  grèves  qu'après  leur  en  avoir  référé,  précisément 
pour  éviter  les  déplacements  inconsidérés  de  la  main-d'œuvre. 

(1)  Compte  rendu  du  IX^  Congrès  des  Bourses  (Nice,  1901),  p.  133. 

(2)  Rapport  sur  VOffice  présenté  au  A»  Congrès  des  Bourses  (Alger, 
1902).  Compte  rendu,  p.  122. 

(3)  Compte  rendu,  p.  242  et  s. 

(4)  Compte  rendu,  p.  317  et  s. 
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SÉRIE  IN-80  : 

CCS  SA  (Luigi).  —  Histoire  des  doctrines  économiques.  Trad.  Alfred 
Bonnet.  Préface  de  A.  Deschamps.  1899. 1  vol.  broch.  (li       (Epuisé) 

ASHLEY  (W.-J.).  —  Histoire  et  doctrines  économiques  de  l'Angleterre. 

Trad.BondoisetBouyssy.  1900.  2.  vol.  brochés  (ii-iii).       15  fr.     » 

SÉE  (H.).  —  Les  classes  rurales  et  le  régime  domanial  au  moyen-âge 
en  France.  1901.  1  vol.  broché  (iv) 12  fr.     » 

WRIGHT  (C.-D.).  —  L'évolution  industrielle  des  Etats-Unis.    Trad. 

F,  Lepelletier.  Préf.  de  E.  Levasseur.  1901.  1  vol.  br.  (v)         7  fr.     » 

CAIRNES  (J.-E.).  —  Le  caractère  et  la  méthode  logique  de  l'économie 
politique.  Trad.  G.  Valran.  1902.  1  vol.  broché  (vi)  ...        5  fr.     » 

SMART  (W.).  —  La  répartition  du  revenu  national.  Trad.  G.  Guéroult. 
Préface  de  P.  Leroy-Beaulieu.  1902.  1  vol.  broché  (vu).         7  fr.     > 

SCHLOSS  (David).  —  Les  modes  de  rémunération  du  travail.  Trad. 
Charles  Rist.  1902.  1  vol.  broché  (viii) 7  fr.  50 

SCHMOLLER  (G.).  —  Questions  fondamentales  d'économie  politique 
et  de  politique  sociale.  1902.  1  vol.  broché  (ix) 7  fr.  50 

BOHM-BAWERE  (E.).  —  Histoire  critique  des  théories  de  l'intérêt  du 
capital.  Trad.  Bernard.  1902.  2.  vol.  brochés  (x-xi)  ...       14  fr.     > 

PARETO  (Vilfredo).  —  Les  systèmes  socialistes.  1902.  2  volumes  bro- 
chés (xii-xiii) Epuisé 

LASSALLE  (F.).  —  Théorie  systématique  des  droits  acquis.  Avec  pré- 
face de  Ch.  Andler.  1904.  2  vol.  brochés  (xiv-xv) 20  fr.     » 

RODBERTUS-JAGETZOW  (C).  -  Le  capital.  Trad.  Châtelain.  1904. 
1  vol.  broché  (xvi) 6  fr.     > 

.LANDRY  (A.).  -  L'intérêt  du  capital.  1904.  1.  vol.  br.(xvii)       7  fr. 
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PHILIPPOVICH  (E.).  —  La  politique  agraire.  Traduit  par 
S.  Bouyssy,  avec  préface  de  A.  Souchon,  1904.  1  vol.  broché 
(xviii) 6  fr.     » 

DEtfIS  (Hector).  —  Histoire  des  systèmes  économiques  et  socialistes 
Tome    I  :  Les  Fondateurs.  1904. 1  vol.  broché  (xix) ....         7  fr.     • 
Tome  II  :  Les  Fondateurs  (fin).  1907.  1  vol.  broché  (xx)       10  fr.     » 

WAGNER  (Ad.).  —  Les  fondements  de  l'économie  politique  : 

Tome     I.  Trad.  Poiack,  1904.  1  vol.  broché  (xxii) 10  fr.  » 

Tome    IL  Trad.  K.  L.  1909.  1vol.  broché  (xxm) 12  fr.  * 

Tome  III.  Trad.  K.  L.  1913.  1  vol.  broché  (xxiv) 10  fr.  » 

Tome  IV.  Trad.  K.  L.  1913.  1  vol.  broché  (xxv).     .  .  10  fr.  « 

SCHMOLLER  (G.).  —  Principes  d'économie  politique.  Traduit  pair 
G.  Platon  et  L.  Poiack.  5  vol.  1905-08  (xxvi  à  xxx) 50  fr.     • 

PETTY  (Sir  W.).  —  Œuvres  économiques.  Trad.  Dussauza  et 
Pasquier.  1905.   2  vol.  brochés  (xxxi-ii) 15  fr.     » 

SALVIOLL  —  Le  capitalisme  dans  le  monde  antique.  Trad.  A.  Boa* 
net.  1906.  1  vol.  br.  (xxxiii) 7  fr.     » 

EFFERTZ  (0.).  —  Les  antagonismes  économiques.  Introduction  de 
Ch.  Andler.  1906. 1  vol.  broché  (xxxiv) 12  fr.     ► 

MARSHALL  (A).  —  Principes  d'économie  politique.  2  vol.  in-8  : 

Tome  I.  Trad.  par  Sauvaire-Jourdan.  1907.  1  vol.  broché 
(xxxv) 10  fr.     ► 

Tome  II.  Trad.  par  Sauvaire-Jourdan  et  Bouyssy.  1909.  1  vol. 
broché    (xxxvi) . . . . , 12  fr.     » 

FONTANA-RUSSO  (L.).  —  Traité  de  politique  commerciale.  Trad. 
F.  Poli.   1908.    1  vol.  in-8    broché  (xxxvii)    14  fr.     » 

CORNELISSEN  (C).  —  Théorie  du  salaire  et  du  travail  salarié.  1909« 
1  fort  vol.  in-8,  broché  (xxxviii) 14  fr.     » 

7EV0NS  (W.  Stanley).  —  La  théorie  de  l'économie  politique.  Trad. 
H.-E.BarrauItetM.Alfassa.  1909. 1vol.  in-8  br.  (XXXIX),      8  fr.     » 

PARETO  (Vilfredo).  [—  Manuel  !  d'économie  politique.  Trad.  de 
A.  Bonnet.  1909. 1  vol.  broché  (xl) 12  fr.  53 

CANNAN  (Edwin).  —  Histoire  des  théories  de  la  production  et  de  U 
distribution  dans  l'économie  politique  anglaise  de  1776  à  1848. 
Trad.  par  E.  Barrault  et  M.  Alfassa.  1910.  1  vol.  in-8  broché 
(Lxi) 12  fr.    • 
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CLARCE  (J.-B.)-  —  Principes  d'économique  dans  leur  application  aux 
problèmes  modernes  de  l'industrie  et  de  la  politique  économique. 
Traduction.  W.  Oualid  et^  O.  Leroy.  1911.  1  vol.  in-8  broché 
(lxii)  10  fr.     » 

FISHER  (I.).  —  De  la  nature  du  capital  et  du  revenu.  Trad.  S.  Bouyssy, 
1911.  1  vol.  in-8  broché    (xlii) 12  fr.     » 

LORIA  (A.).  —  La  synthèse  économique.  Etude  sur  les  lois  du  revenu, 
Trad.  C.  Monnet.  1911. 1  vol.  in-8  broché  (xliii) 12  fr.     * 

CARVEL  V  h.  N.).  —  La  répartition  des  richesses.  Trad.  R.  Pi- 
card.   1913.  1  vol.  in-8  broché  (xliv)    5  fr.     » 

WEBB  (S.  et  B.).  —  La  lutte  préventive  contre  la  misère.  Trad.  H.  La 
Coudraie.  1913.  1  vol.  in-8  (xlv),  broché 8  fr.     » 

EERSCH  (L.).  —  Le  Juif  errant  d'aujourd'hui.  (40  tableaux  statis- 
tiques et  9  diagrammes).  1913.  1  vol.  broché  (xlvi).  ...       6  fr.    » 

CORNELISSEN  (Ch.).  —  Théorie  de  la  valeur.  2^  édition  entièrement 
refondue.  1913.  1  vol.  broché  (xlvii) 10  fr.    » 

LEROY  (M.).  —  La  coutume  ouvrière.  Doctrines  et  institutions.  1913. 
2  vol.  brochés  (xlviii-ixl) 18  fr.     > 

EOBATSCH  (R.).^— ^La  politique  économique  internationale.  Trad. 
G.  Pilatiet  A.Bellaco.  1913   1  vol.  in-8.^broché;(L)''..       12  fr.    > 

TOUGAN-BARANOWSKY  (M.  .^r—  Les  crises  industrielles  en  Angle- 
terre. Trad.  par  Schapiro.  1913.  1  vol.  broché  (li) 12  fr.     > 

SÉRIE  IN'18  : 

MENGER  (Anton).  —  Le  droit  au  produit  intégral  du~ travail.  Trad. 
A,  Bonnet.  Préface  de  Ch.  Andler.  1900. 1  vol.  broché  (i)        3  fr.  50 

FATTEN  (S.-N).  —  Les  fondements  économiques  de  la  protection. 
Trad.  F.  Lepelletier.  Préface  de  P.  Cauwès.  1889.  1  vol.  broché 
(II) 2  fr.  50 

BASTABLE  (C.-F.).  —  La  théorie  du  commerce  international.  Trad. 

avec  introd.  par  Sauvaire-Jourdan.  1900.  1  vol.  br.  (m)       3  fr.     » 

WILLOUGHBY  (W.-F.).  —  Essais  sur  la  législation  ouvrière  aux 
Etats-Unis.  Trad.  Chaboseau.  1903. 1  vol.  broché  (iv) . .         3  fr.  50 

DUFOURMANTELLE  (M.).  —  Les  prêts  sur  l'honneur.  1913.  1  vol. 
broché    (v)     4  fr.    > 

SOUS  PRESSE  : 

WAGNER.  —  Fondements  de  l'économie  politique.  Tome  V. 
AUSPITZ  et  LIEBEN.  —  La  théorie  des  prix 
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BOHM-BAWERK.  —  La  théorie  positive  da  capital 

FISHER.  —  Le  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie 

WALSH.  —  Le  problème  fondamental  de  la  monnaie. 
KAUPMANN  —  La  Banque  en  France. 

BOSCHER  (W  ).  —  Politique  industrielle.  Mise  à  jour  par  Stieda, 
2  vol.  in-8. 

BOSCHER  (W  ).  —  Politique  commerciale.  Mise  à  jour  par  Stieda, 
12  vol.  in-8. 


BIBLIOTHÈQUE  INTERN/^TIONALE  DE  DROIT  PRIVÉ 
ET  DE  DROIT  CRIMINEL 

PUBLIÉE  SOUS  LA  DIRECTION  DE  P.  Lerebours-Pigeonnièrc 

Honorée  de  souscriptions  du  Ministère  de  l'Instruction  publique 
Les  volumes  de  cette  Bibliotliè  ^ue   se    veadéat   aussi    reliés    avec  un 
auirinenta  lion  de    i   franc 


OOSACE  (C),  professeur  à  Vuniversité  de  Bonn.  —  Traité  de  droit 
commercial.  Avec  préface  de  Ed.  Thaller,  traduction  de  Léon  Mis. 
1905-7.  3  vol.  in-8  : 

Tome     I  :  Théorie  générale.  1905. 1  vol.  in-8,  broché.        8  fr.     » 

Tome    II  :  Opérations.  1905.  1  vol.  in-8,  broché 8  fr.     » 

Tome  III  :  Sociétés,    assurances    terrestres    et  maritimes.   1907. 

1  vol.  in-8,  broché 10  fr.     » 

V ouvrage  complet  :  3  vol.  in-8 26  fr.      • 

8TEVENS  (E.-M.)  D.  C.  L.  de  Christ  Church  (Oxford).  —  Eléments  de 
droit  commercial  anglais,  revus  et  corrigés  par  Herbert  Jacobs,  tra- 
duit par  L.  Escarti,  avec  introduction,  par  P.  Lerebours-Pigeor- 

nière.  1909. 1  vol.  in-8,  broché 10  fr.      » 

LISTZ  (D''  F.  von),  professeur  ordinaire  de  droit  à  Berlin.  —  Traité  de 
droit  pénal  allemand.  Traduit  sur  la  17»  édition  allemande  (1908) 
par  R.  Lobstein.  1910-1913.  2  vol.  in-8  : 

Tome    I  :  Partie  générale.  1910. 1  vol.  in-8       10  fr.     » 

Tome  II  :  Partie  spéciale.  1913.  1  vol.  in-8     12  fr.     » 

L'ouvrage  complet  :  2  vol.  in-8 22  fr.     » 

VIVANTE  (C),  professeur  ordinaire  de  droit  commercial  à   Vunivereité 
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de  Rome.  —  Traité  de  droit  commercial,  avec  préface  de  M.  Albert 
Wahl.   1910-1912.  Traduction   par  Jean   Escarra.  4  vol.  in-S»  : 

Tome     I  :  Les  commerçants  ; 

Tome   II  :  Les  sociétés  commerciales  ; 

Tome  III  :  Les  Titres  de  crédit. 

Tome  IV  :  Les  obligations. 
Vouvrage  complet  :  4  vol.  in-S» 112  fr.     ► 

WIELAND  (D.  C).  —  Les  droits  réels  dans  le  Code  civil  suisse.  Trad. 
et  mis  au  courant  par  H.  Bovay.  1913-1914.  2  vol.  in-8.  bro- 
<îhés     25  fr.     » 

Tome  I  :  1913.  1  vol.  in-8   {Déjà  paru) . 

WIELAND  (D.  G. ).  — Les   droits  réels   dans  le    Code  civil    suisse 
Tome  II  :  1  vol.  in-8 (Sous  presse). 


BIBLIOTHÈQUE  SOCIOLOGIQUE  INTERNATIONALE 

PUBLIÉE  SOUS  L.v  DIRECTION  DE  René  Worms 

Honorée  de  souscriptions  du  Ministère  de  l'Instruction  publique 

f/f  Les  volumes  I  à  XXX  de  la  Collection  peuvent  aussi  être  achetés 
reliés  avec  une  augmentation  de  2  fr.  et  XXXI  et  suite  avec  une  aug- 
mentation de  I  fr.  seulement. 

SÉRIE  IN-8 

WORMS  (René).  —  Organisme  et  société.1896.1  vol.in-8  (i)        6  fr.     > 

LILIENFELD  (Panl  de).  —  La  pathologie  sociale.  1896.  1  vol.  in-8 

(II) 6  fr.     » 

NITTI  (Francesco  S.).  —  La  population  et  le  système  social.  1897* 

1  vol.  in-8  (m)   5  fr.     » 

POSADA  (A.).  —  Théories  modernes  sur  les  origines  de  la  famille,  de 

la  société  et  de  l'état.  1896. 1  vol.  in-8  (iv) 4  fr.     » 

BALICKI  (S.).  —  L'Etat  comme  organisation  coercitive  de  la  société 

politique.  1896. 1  vol.  in-8  (v)   {Epuisé). 

NOVICOW  (J.).  —  Conscience  et  volonté  sociales.  1897.  1  vol.  in-8 

(VI) 6  fr.     » 

GIDDINGS  (Franklin  H.).  —  Principes  de  sociologie.  1897.  1  vol.  in-8 

(vii) 6  fr.     > 

LORIA  (A.).  —  Problèmes  sociaux  contemporains.  1897.  1  vol.  ia-8 
(viii)    4  fr.     » 
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VIGNES  (M).  —  La  science  sociale  d'après  les  principes  de  Le  Play  et 
de  ses  continuateurs.  1897.  2  vol.  in-8  (îx-x) IG  fr.      ► 

VACCARO  (M. -A.).  —  Les  bases  sociologiques  du  droit  et  de  l'Etat- 
1898.  1  vol.  in-8  (xi) 8  fr.     « 

QUMPLOWICZ  (L.).  —  Sociologie  et  politique.  1808.  1  volume  in-8 
(xii) 6  fr.     » 

SIGHELE  (Scipio).  —  Psychologie  des  sectes.  1898.  1  volume  in-8 
(xiii)    5  fr.     » 

TARDE  (G.).  —  Etudes  de  psychologie  sociale.  1898.  Un  volume  in-8 
(xiv) 7  fr.     » 

KOVALEWSKY  (M.).  —  Le  régime  économique  de  la  Russie.  1898. 
1  vol.  in-8  (xv) 7  fr.     » 

STARCKE  (C).  —  La  famille  dans  les  diverses  sociétés.  1899. 1  vol. 
in-8  (xvi)     5  fr.      » 

LA  GRASSERIE  (Raoul  de).  —  Des  religions  comparées  au  point  de 
vue  sociologique.  1899. 1  vol.  in-8  (xvii) 7  fr.     » 

BALDWIN  (J.-M.).  —  Interprétation  sociale  et  morale  des  principes 
du  développement  mental.  1899.  1  vol.  in-8  (xviii)    ....       10  fr.     » 

DUPRAT  (G.-L).  —  Science  sociale  et  démocratie.  1900.  1  vol.  in-8 
(xix) 6  fr.     » 

LAPLAIGNE  (H.).  —  La  morale  d'un  égoïste  ;  essai  de  morale  sociale. 
1  vol.  in-8  (xx)    5  fr.      » 

LOURBET  (Jacques).  —  Le  problème  des  sexes.  1900.  1  volume  in-8 
(xxi)    5  fr.     » 

BOMBARD  (E.).  —  La  marche  de  l'humanité  et  les  grands  hommes 
d'après  la  doctrine  positive.  "1900.  1  vol.  in-8  (xxii)    ....         G  fr.     » 

LA  GRASSERIE  (Raoul  de).  —  Les  principes  sociologiques  de  la  cri* 
minologie.  1901. 1  vol.  in-8  (xxiii)   8  fr.     » 

POUZOL  (Abel).  —  La  recherche  de  la  paternité.  1902.  1  volume  in-8 
(xxiv) 10  fr.     » 

BAUER  (A.).  —  Les  classes  sociales.  1902. 1  vol. in-8  (xxv)         7  fr.     » 

LETOURNEAU  (Ch).  —  La  condition  de  la  femme  dans  les  diverses 
races  et  civilisations.  1903.  1  vol.  in-8  (xxvi) 9  fr.     > 

WORMS  (René).  —  Philosophie  des  sciences  sociales.  3  vol.  in-8  : 

Tome      I.    Objet    des    sciences    sociales.     2^   édition.    1913.    1    vol. 

(xxvii) 4  fr.     » 

Tome    II.    Méthode     des      sciences     sociales      1903.      1      volume 

(xxviii) 4  fr.      » 

Tome  III.    Conclusion     des    sciences    sociales      1907.     1     volume 
(xxix) 4  fr.      » 
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RI6NÂN0  (E.).  —  Un  socialisme  en  harmonie  avec  la  doctrine  écono- 
mique libérale.  1904.  1  vol.  in- 8  (xxx) 7  fr.     » 

NICEFORO  (A.).  —  Les  classes  pauvres.  Recherches  anthropologiques 
et  sociales.  1905. 1  vol.  in-8  (xxxi)   8  fr.     » 

LESTERWARD  (F.).  —  Sociologie  pure.  1906.  2  volumes  in-8 
(xxxii-iii) 16  fr.     ► 

LA  GRASSERIE  (R.  de).  —  Les  principes  sociologiques  du  droit  civil. 

1906.  1  vol.  in-8  (xxxiv)   10  fr.     » 

CAIRD  (Edw.).  —  Philosophie  sociale  et  religion  d'Auguste  Comte. 

1907.  1  vol.  in-8  (xxxv) 4  fr.      » 

BAUER  (A.).  —  Essai  sur  les  révolutions.  1908.  1  volume  in-8 
(xxxvi)    6  fr.     » 

SIQHELE  (S.).  —  Littérature  et  criminalité.  1008.  1  volume  in-8 
(xxxvii) , 4  fr.     » 

LACOMBE  (P.).  —  Taine  historien  et  sociologue.  1909.  1  volume  in-S 

(xxxviii) 5  fr.     » 

KOVALEWSKY  (M).  —  La  France  économique  et  sociale  à  la  veille 

de  la  Révolution.  1909-1911.  2  vol.  : 

Tome    1  :  Les  Campagnes.  1909.  1  vol.  in-8  (xxxix) . .         8  fr.     > 

Tome  II  :  Les  Villes.  1911.  1  vol.  in-8  (xl) 7  fr.     > 

STEIN.  —  Le  sens  de  l'existence.  1909.  1  vol.  in-8  (xli).  . .       12  fr.     » 
MAUNIER  (R.).  —  L'origine  et  la  fonction  économique  des  villes' 

1910.  1  vol.  in-8  (xLii) 6  fr.     & 

BOCHARD  (A.).  —  L'évolution  de  la  fortune  de  l'Etat.  1910.  1  vol. 

in-8  (xLiii) 6  fr.     » 

SIGHELE  (S.).  —  Le  crime  à  deux.  1909.  1  vol.  in-8  (xliv)         4  fr.     » 
CORNEJO.    —    Sociologie    générale.    1911.    2    volumes    in-8    (xlv- 

XLVi) 20  fr.     > 

LA  GRASSERIE  (R.   de).    —   Les  principes  sociologiques  du  droit 

public.  1911.  1  vol.  in-8  (xlvii)    10  fr.     » 

COMTE  (Aug.).  —  Système  de  politique  positive  condensé,  par  Cherfils. 

1912.  1  vol.  in-8  (xlviii) 12  fr.     s> 

WORMS  (René).  —  La  sexualité  dans  les  naissances  françaises.  1912. 
1  vol.  in-8  (xlix) 5  fr.     » 

SÉRIE  IN-18  {volumes   brochés)  : 

WORMS  (René).  —  Principes  biologiques  de  l'évolution  sociale.  1910. 
1  vol.  in-18  (a)   2  fr.     » 

BALDWIN    (J.-Mark).    —    Psychologie    et    Sociologie.    1    volume 
in-18  (b) 2  fr.     > 
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OSTWALD  (W.)-  —  Les  fondements  énergétiques  de  la  science  et  de 
la  civilisation.  1910.  1  vol.  in-8  (c)    2  fr.      » 

MAUNIER  (R.).  —  L'économie  politique  et  la  sociologie.  1910.  1  vol. 
in-8  (d)     2  fr.  50 

NOVICOW  (J.).   —   Mécanisme  et  limites  de  Tassociation  humaine. 

1912.  1  vol.  in-18  (e) i!  fr.     * 

ARREÂT  (L.).  —  Génie  individuel  et  contrainte  sociale.  1912.  1  vol. 
in-18  (f) 2  fr.     » 

SOUS  PRESSE  : 
MICHELS  (Robert).  —  Amour  et  Chasteté. 
SZERER.  —  Origine  sociologique  de  la  peine. 


BIBLIOTHÈQUE  INTERNATIONALE 
DE  SCIENCE  ET  DE  LÉGISLATION  FINANCIÈRES 

PUBLIÉE    SOLS    L\    DIRECTION    DE    GaStOIl    Jèze 

Honorée  de  souscriptions  du  Ministère  de  l'Instruction  publi'iue 

Les    volumes  de    cette    Bibliolhèque    se  v»  ndent  aussi  reliés  avec    une 
aujifuientation  de  i    franc 


SELI6MAN  (Edw.  R.-A.).  —  L'impôt  progressif  en  théorie  et  en  pra- 
tique. Edition  française  revue  et  augmentée  par  l'auteur.  Traduc- 
tion de  A.  Marcaggi.  1909.  1  vol.  in-8  :  broché 10  fr.     » 

WAGNER  (Ad.),  professeur  à  V université  de  Berlin.  —  Traité  de  la 
science  des  finances.  Traduction  de  M.  Vouters.  .3  vol.  : 

Tome      I  :  Théories  générales  :  Le   budget.  Les  besoins   finan- 
ciers.   Les  recettes   d'économie  privée.    1909.  1  volume  in-8  : 

broché 15  f  r.      » 

Tome     II  :  Théorie  de  l'imposition.  Théorie  des  taxes  et  Théorie 
générale    des    impôts.    Traduction    de    Jules    Ronjat.    1909. 

1  vol.   in-8  :  broché 15  fr.      » 

Tome  III  :  Le  Crédit  public.  1912.  1  vol.  in-8  broché         8  fr.     » 

Tomes  IV  et  V  :  Histoire  de   l'impôt  depuis  l'antiquité  jusqu'à 

nos  jours,  par  Wagner  et  Deite.  Traduction  Bouché-Leclercq 

et  Couzinet.  1913.2  vol.  in-8,  broché '-    2»  fr.     » 

L'ouvrage  complet  :  5  vol.  in-8,  brochés    (>0  fr      » 

MYRBACH-RHEINFELD  (Baron  Fr.  Von),  professeur  à  l'unùcrsiié 
d'Innshruck.  —  Précis  de  droit  financier.  Traduction  française  de 
Bouché-Leclercq.  1910.  1  fort  vol.  in-8  :  broobé 15  fr.      > 
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SELI6MÂN  (Edw.  R.-Â.)-  —  Théorie  de  la  répercussion  et  de  l'in- 
cidence  de  l'impôt.  Edition  française  d'après  la  3®  édition  améri- 
caine, Traduction  par  Louis  Suret.  1910. 1  vol.  in-8  ;  br.       15  fr.     » 

SOUS  PRESSE  : 
SELIGMAN.  —  Essai  sur  l'impôt,  1  vol. 


ÉTUDES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES 

PUBLIÉES    AVEC    LE    CONCOURS    DU    COLLliGE    LIDRE    DES    SCIENCES    SOCIALES 

Honorées  de  souscriptions  du  Ministère  de  rinslniction  publique 

Uf"  Les  volumes  de  celle  Colleclion   se  vendcnl  aussi  reliés  avec  une  aug- 
mentation de  I   fr.  pour  la  série  in-8  et  o  fr.  5o  pour  la  série  in-i8 


"—- •^™ 


FARTENEL  (F.).  —  La  morale  chinoise.  Fondement  des  sociétés 
d'Extrême-Orient.    1906.    1.,  vol.    in-8    (i),   broché...         5  fr.     » 

MARIE  (Dr  A.).  —  Mysticisme  et  folie.  (Etude  de  psychologie  normale 
et  de  pathologie  comparées.  1907. 1  vol.  in-8  (ii),  broché        6  fr.     » 

LEROY  (M.).  —  La  transformation  de  la  puissance  publique.  Les  syn- 
dicats de  fonctionnaires.  1907.  1  vol.  in-8  (m),  broché.         5  fr.     » 

BONNET  (H.).  —  Paris  qui  souffre.  La  misère  à  Paris.  Les  agents 
de  l'assistance  à  domicile.  Avec  une  préface  de  M.  Gh.  Benoist. 
1908.  1  vol.  in-8  (iv),  broché 5  fr.     » 

SICARD  DE  PLAUZOLLES  (D').  -  La  fonction  sexuelle.  1908. 
1  vol.  in-8(v)  ,  broché 6  fr.     * 

LEROY  (M.).  —  La  Loi.  Essai  sur  la  théorie  de  l'autorité  dans 
la  démocratie.  1908.  1  volume  in-8  (vi),  broché.....         6  fr.     » 

RECLUS  (Elie).  —  Les  croyances  populaires.  La  Survie  des  Ombres. 
Avec  avant-propos,  par  Maurice  Vernes.  1908.  1  volume  in-S® 
(vu) ,  broché » 5  f r.     » 

RYAN  (G. -A).  —  Salaire  et  droit  à  l'existence,  traduction  de 
L.  Collin.  1909.  1  vol.  in-8  (viii),  broché 8  fr.     » 

SERRI6NY.  —  Conséquences  économiques  et  sociales  delà  prochaine 
guerre,  avec  préface  de  Frédéric  Passy.  1909.  1  vol.  in-8 
(ix),  broché 10  fr.     » 

BRUN  (Ch.).  —  Le  Roman  social  en  France  au  XIX^  siècle.  1910. 
1  voj.'  in-8  (x),  broché l 6  fr.     » 

REGNAULT  (D^  F.).  —  La  genèse  des  miracles.  1910.  1  vol.  in-8, 
(xi^ ,  broché  ...  j,. .....  ^ >, * . . .        6  fr.     » 
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VERNES  (M.)-  —  Histoire  sociale  des  religions.  I.  Les  religiona 
occidentales.  1911.  1  volume  in-8,  (xi  bis,)  broché  ...       10  fr.      » 

MÉTHODES  JURIDIQUES  (Les).  -  Leçons  faites  par  MM.  Berthé- 
lemy,  Garçon,  Larnaude,  Pillet,  Tissier,  Thaller,  Truchy  et  Gény. 
Préface  de  P.  Deschanel.  1911.1  vol.  in-8,  (xii),  broché        5  fr.     » 

OLPHE-GALLIARD.  —  L'organisation  des  forces  ouvrières.  Avec  pré- 
face de  P.  de  Rousiers.  1991.  1  vol.  in-8,  (xiii),  broché        8  fr.     » 

AMBROSIO  (M.  Andréa  d').  —  La  passivité  économique.  Premiers 
principes  d'une  théorie  sociologique  de  la  population  économique- 
ment passive.  1912.  1  vol.  in-8,  (xiv)  broché 8  fr.     » 

ŒUVRE  SOCIALE  DE  LA  TROISIÈME  RÉPUBLIQUE  (L'). 
—  Leçons  professées  au  Collège  libre  des  Sciences  sociales,  par 
MM.  Astier,  sénateur.  Godart,  Groussier,  Breton,  F.  Buisson,  Borrel, 
Aubriot,  Lemire,  députés.  Avec  préface  de  Paul  Deschanel.  1912. 
1  vol.  in-8,  (xv),  broché 5  fr.     » 

LEFAS  (A.).  —  L'Etat  et  les  fonctionnaires.  1913.  1  vol.  in-8 
(xvii) 10  fr. 

SÉRIE  IN-18  : 

ATOER  (F.).  —  La  crise  viticole  et  la  viticulture  méridionale  (1000- 
1907).  1907.  1  vol.  in-18,  broché 2  fr.      » 


BIBLIOTHÈQUE   SOCIALISTE   INTERNATIONALE 

PUBLIÉE    SOUS    L\    DIKECTIG.N    DE    Alfred    BODHet 

SÉRIE  IN-8  : 

WEBB  (Béatrix  et  Sidney).    —    Histoire  du   trade-unionisme.    1897 

Trad.  Albert  Métin.   1    volume  in-8    (i) 10  fr.     ♦ 

KAUTSKY  (Karl).    —   La  question  agraire.    Etude  sur  les  tendances 
de    l'agriculture    moderne.  Trad.    Edg.    Milhaud    et     C.    Polack. 

1  volume  in-8  (ii) 8  fr.     * 

MARX  (Karl).   —    Le   capital.  Traduit  h  l'Institut  des  sciences  so- 
ciales de  Bruxelles   par  ,1.   Borchardt  et   II.  Vandrrrydt  : 

Livre  II.    —    Le   procès    de   circulation  du  capital.   1 '.•'•().  i  vol. 

in-8  (m 10  fr.     » 

Livre  III.  —   Le  processus  d'ehsemble  de  la  production  capita- 
liste. 1901-1902.  2  vol.  in  8  (iv-v) 20  fr.      ► 
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KAUTSKY  (K)  —  La  politique  agraire  du  parti  socialiste.  Trad. 
G.  Polack.  1903.  1  vol.  in-8  (vi) 4  fr.     > 

AU6É-LARIBÉ  (M.).  —  Le  problème  agraire  du  socialisme.  La 
viticulture  industrielle  du  midi  de  la  France.  1907.  1  volume 
in-8  (viil 6  fr.     » 

ENGELS  (F.).  —  Philosophie.  Economie  politique.  Socialisme 
(Contre  Eugen  Duhring).  Trad.  E.  Laskine.  1911.  1  vol.  in-8 
(viii)   10  fr     » 

SÉRIE  IN-18  : 


DEVILLE  (Q.).  —  Principes  socialistes.  1898.  2^  édition.  1  volume 
in-18  (i) 3  fr.  50 

MARX  (Karl).  —  Misère  de  la  philosophie.  Réponse  à  la  philoso- 
phie de  la  misère  de  M.  Proudhon,  1908.  Nouvelle  édit.  1  vol- 
in-18  (il) 3  fr.  50 

LABRIOLA  (Antonio).  —  Essais  sur  la  conception  matérialiste  de  l'his- 
toire. Trad.  A.  Bonnet  2^  édit.  1902.  1  volume  in-18  (m)        3  fr.  50 

DESTRÉE  (J.)  et  VANDERVELDE  (E.).  —  Le  sociacialisme  en 
Belgique.  2^  édition.  1903.  1  volume  in-18  (iv) 3  fr.  50 

LABRIOLA  (Antonio).  —  Socialisme  et  philosophie.  Trad.  A.  Bonnet. 
1899.  1   vol.  in-8   (v) 2  fr.  50 

MARX  (Karl).  —  Révolution  et  contre-révolution  en  Allemagne. 
Trad.  Laura  Lafargue.  1900.  1  vol.  in-18  (vi) 2  fr.  50 

GATTI  (G.).  —  Le  socialisme  et  l'agriculture.  Préface  de  G.  Sorel. 
1901.  1  vol.  in-18  (vu) 3  fr.  50 

LASSALLE  (F.).  —  Discours  et  pamphlets.  Trad.  V.  Dave  et  L. 
Remy  1903.  1  volume  in-18  (viii)  3  fr.  50 

LASSALLE  (F.)  —  Capital  et  travail.  1904.  Trad.  V.  Dave  et  L.  Remy. 
1  vol.  in-18  (IX) 3  fr.  50 

LAFARGUE  (P.).  —  Le  déterminisme  économique  de  Karl  Marx. 
1909.  1  vol.  in-18  (x) 4  fr.     » 

MARX  (Karl).  —  Critique  de  l'économie  politique,  trad.  Laura 
Lafargue.  1909.  1  vol.  in-18  (xi) 3  fr.  50 

TARBOURIEGH  (E.).  —  Essai  sur  la  propriété.  1905.  1  volume 
in-18  (xii) 3  fr.  50. 

BERTHOD  (A.).  -  P.-J.  Proudhon  et  la  propriété.  1910.  1  vol. 
in-18  (xiii) 3  fr.     > 
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COLLECTION  DES  DOCTRINES  POLITIQUES 

PUBLIÉE    SOUS    L\    DIHECTION    DE    A.     Mater 

Les    volumes    de   celle  Colleclion    se   vendent   aussi    reliés   ave;   une 
auiriiicntilion  de  d  fr.   ')•) 


CHEVALIER,  LEOENDRE  et  LABERTHONNIÈRE.  —  Le  catho- 
licisme et  la  société.  1907.  1  volume  in-18  (ii  ,  broché  .         3  fr.  50 

SABATIER  (C).  —  Le  morcellisme.  Avec  introduction,  par  M.  Faure. 
1907.  1  vol.  in-18  fin),  broche 2  fr.      » 

BOUGLÉ  (G.).  —  Le  solidarisme.  1907.  1  volume  in-18  iv  , 
broché 3  fr.  50 

BUISSON  (F.).  —  La  politique  radicale.  1908.  1  vol.  in-18  (v), 
broché 4  fr.  50 

AVRIL  DE  SAINTE- CROIX  (Mme).  —  Le  féminisme.  Préface  de 
V.   Marguerite.    1907.  1  volume   in-18  (vi),  broché..         2  fr.  50 

GUYOT  (Yves).  —  La  démocratie  individualiste.  1907.  1  volume 
in-18  (vu),  broché 3  fr.     » 

LAGARDELLE  (H.).  —  Le  socialisme  ouvrier.  1911.  1  vol.  in-18 
(ix ■,  broché « 4  fr.  50 

VANDERVELDE  (E).  —   Le  socialisme  agraire.  1908.  1  vol.  in-18 

(x),  broché 5  fr.     » 

HERVÉ    (G.).    —    L'internationalisme.  1910.  1  volume  in-18    (xi  , 

broché 2  fr.  50 

MATER  (André).  —  Le  socialisme  conservateur  ou  municipal.  1909. 

1  vol.  in-18  (xiv),  broché 6  fr.     » 

FOURNIÈRE  (Eug).  —  La  sociocratie.  (Essai  de  politique  positive). 

1910.  1  vol.  in-18  (xvis  broché 2  fr.  50 

MAYBON  (A.).  —  La  politique  chinoise.  Etude  sur  les  doctrines  des 

partis  en  Chine.  1907.  1  vol.  in-18  (xvii),  broché..  4  fr.  » 
LORULOT  (A  ).  —  Les  théories  anarchistes.  1913.  1  vol.  in-18.  liroihé 

(VIII) 3  fr.  50 

SOUS  PRESSE 
A.  LEBEY.  —  Le  Maçonnisme.  1  vol.  in-18. 
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ENCYCLOPÉDIE  INTERNATIONALE  D'ASSISTANCE, 
DE  PRÉVOYANCE,  D'HYGIÈNE  SOCIALE  ET  DE  DÉMOGRAPHIE 

PUBLIÉE    SOUS    LA.    DIRECTION    DU    D"^    A.     MariC 

Honorée  de  souscriptions  du  Ministère  de  l'Instruction  publique 

ASSISTANCE 

MARIE  (DO  et  (R.)  MEUNIER.  —  Les  Vagabonds,  avec  un  avant- 
propos,  par  Henry  Maret.  1908, 1  vol.  in-18  relié  toile  (i).        4  fr.     » 

MARIE  (DO  et  DECANTE  (R).  —  Les  accidents  du  travail.  Etude 
critique  des  améliorations  à  apporter  au  régime  du  risque  pro- 
fessionnel en  France.  1  vol.  in-18  telié  toile,  (ii) 4  fr.     » 

BEAUFRETON  (M.).  —  Assistance  publique  et  Bienfaisance  privée. 
1911. 1  vol.  in-18  relié  toile,  (m) 4  fr.     » 

RODIET  (Dr  A.).  —  Les  auxiliaires  des  médecins  d'asile  (ou- 
vrage couronné  par  l'Académie  de  médecine).  1910.  1  vol,  in-18 
relié  toile  (iv) 3  fr.  50 

LASVIGNES.  —  Essai  d'assistance  comparée.  1911.  1  vol.  in-18 
relié  toile,  (v). 4   ^r.     » 

PRÉVOYANCE  : 

SICARD  DE  PLAUZOLES  (D')-  -  La  maternité  et  la  défense 
nationale  contre  la  dépopulation.  1909.  1  vol.  in-18  relié 
toile,  (i) 4  fr.     » 

DECANTE  (R.),  —  La  lutte  contre  la  prostitution.  Avec  préface  par 
Henri    Turot.   1909,  1  vol.  in-18  relié  toile  (ii) 4  fr,     » 

DUBIEF  (DO.  —  L'apprentissage  et  l'enseignement  technique,  1  vol. 
relié  toile  (m) 6  fr.     » 

VIVIANI(R.),  ministre  du  Travail.  —  Les  retraites  ouvrières  et  pay- 
sannes, avec  préface,  1910, 1  vol.  in-18  relié  toile,  (iv),        6  fr.     » 

OLPHE-GALLIARD  (G).  —  Les  caisses  de  prêts  sur  l'honneur. 
1913.  1.  vol.  in-18,  relié   toile   (v) 4  fr     » 

HYGIÈNE  : 

MARTIAL  (Dr  R.).  —  Hygiène  individuelle  du  travailleur.  Avec 
préface  de  M.  le  sénateur  Strauss.  1907.  1  volume  in-18  relié 
loile  (i) 4  fr.     » 

MARIE  (D'  A.).  —  La  pellagre.  Avec  une  préface  de  M.  le  profes- 
seur Lombroso.  1908.  1  vol.  in-18  relié  toile,  (ii)  .,..         4  fr.     > 
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BERNARD  (M.).  —  Pour  protéger  la  santé  publique.  Avec  une  pré- 
face du  D'  Fernand  Dubief,  ancien  ministre  de  Vlntérieur.  1909, 
1  volume  in-18  relié  toile,  (m) 4  fr.     » 

BERNARD  (M.).  —  L'hygiène  publique  obligatoire  en  France.  La 
lutte  administrative  contre  le  choléra  et  les  autres  nialadie* 
transmissibles,  avec  préface  du  D'  A.  Marie.  1910.  1  vol.  in-18 
relié  toile,  (iv) 4  fr.     » 

BRETON  (J.-L.).  —  Le  plomb.  1910.1  vol.  in-18  relitoile.(v)     4  fr.     » 

MIRABEN  (G.).  —  La  fumée  divine  (opium),  la  lutte  antitoxique. 
1912. 1  vol.  in-18  relié  toile,  (vi) 4  fr,     » 

HUBAULT  (P.).  —  Les  Coulisses  de  la  fraude.  1913.  1  vol.  in-18.  rel. 
toile  (vu) {Sous  presse) . 

DÉMOGRAPHIE  : 

BRON  (Dr  G.).  —  Les  origines  sociales  de  la  maladie.  Avec  préface 
du  Dr  A.  Marie.  1908.  1  vol.  [in-l3j[relié  toile,  (i) 3  fr.  30 

WAHL  (D').  —  Le  crime  devant  la  science.  1910.  1  volume  in-13 
relié  toile,  (ii) 4  fr.     » 

BOECEEL  (P.).  —  L'éducation  sociale  des  races  noires.  1911. 1  vol. 
in-18  relié  toile,  (m) 3  fr.  3  ) 


BIBLIOTHÈQUE  PACIFISTE  INTERNATIONALE 

PUBLIÉE    sous    LA    DIRECTION    DE    StéfaUC-Pol 

Honorée  de  la  souscription  des  Ministères  de  l'Instruction  publique  et  du  Commerc* 

Ont  paru  : 

BEAUQUIER  (Ch.).  Ed.  GIRETTI  et  STEFANE-POL.  -  France  et 
Italie,  avec  préface  de  M.  Berthelot  de  l'Institut.  1904.  1  volume 
in-18    1  fr.     » 

DUMAS  (J.).  —  La  colonisation  (Essai  de  doctrine  pacifiste),  avec 
préface  de  Ch.  Gide.  1904. 1  vol.  in-18   1  fr.  25 

ESTGURNELLES  DE  CONSTANT  (D).  -  France  et  Angleterre. 
1904. 1  vol.  in-18 1  fr.     » 

FINOT  (J.).  —  Français  et  Anglais  devant  l'anarchie  européenne. 
1904.  1  vol.  in-18   1   fr.     » 

FOLLm  (H.).  —  La  marche  vers  la  paix.  1903. 1  vol.  in-18.       0  fr.  75 

FONTANES  (E.).  —  La  guerre,  avec  préface  de  F.  Passy.  1904.  1  vol. 
in-18 0  fr.  30 
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JACOBSON  (J.-A.).  —  Le  premier  grand  procès  international  de  la 
Haye  (notes  d'un  témoin).  1904.  1  vol.  in-18 0  fr.  50 

LAFAR6UE  (A.)-  —  L'orientation  humaine.  1904.  1  volume 
in-18    1  fr.     » 

LA  6RASSERIE  (R.  de).  —  De  l'ensemble  des  moyens  de  la  solu- 
tion pacifiste.  1905. 1  vol.  in-18  1  fr.     » 

MESSIMT.  —  La  paix  armée.  (La  France  peut  en  alléger  le  po^ds). 
1903.  1  vol.  in-18  0  fr.  75 

MOCH  (6.).  —  Vers  la  fédération  d'Occident.  Désarmons  les  Alpes. 
1905.  1  vol.  in-18,  avec  6  graphiques 0  fr.  50 

NATTAN-LARRIER,  —  Les  menaces  des  guerres  futures.  1904.  1  vol, 
in-18    1  fr.     » 

NOVICOW  (J.).  —  La  possibilité  du  bonheur.  1904.  1  volume 
in-18    2  fr.     * 

PASSY  (Fr.).  —  Historique  du  mouvement  de  la  paix.  1904.  1  volume 
in-18 G  fr.  75 

PRUDHOMMEAUX  (J.).  —  Coopération  et  pacification.  1904.  1  vol. 
in-18    1  fr.     » 

BICHET  (Ch.).  —  Fables  et  récits  pacifiques,  avec  une  préface  de 
SuUy-Prudhomme.  1904.  1  vol.  in-18 1  fr.     » 

RUYSSEN  (Th.).  —  La  philosophie  de  la  paix.  1904.  1  volume 
in-18    0  fr.  75 

SEVERINE.  —  A  Sainte- Hélène,  pièce  en  2  actes.  1904..  1  volume 
in-18    . , 1  fr.     > 

SPALIEOWSKI  (Ed.).  —  Mortalité  et  paix  armée,  avec  une  préface  de 
C.  Flammarion.  1904. 1  vol.  in-18  0  fr.  50 

STÉFANE-POL.  —  L'esprit  militaire.  (Histoire  sentimentale).  1904. 
1  vol.  in-18 2  fr.     > 

STÉFANE-POL.  —  Les  deux  évangiles.  Considérations  sur  la  peine  de 
mort,  le  duel,  la  guerre,  etc.  1903.  1  vol.  in-18 0  fr.  50 

SUTTNER  (B«  de).  —  Souvenirs  de  guerre.  1904.  1  volume 
in-18    0  fr.  50 
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PETITE  ENCYCLOPÉDIE 
SOCIALE   ÉCONOMIQUE  ET   FINANCIÈRE 

Leçons  d'économie  politigue,  par  André  Liesse,  avec  une  préfac« 
"de  Courcelle-Seneuil,  de  l'Institut.  1  vol.  in-18  (i),  1892  3  fr.  » 
La  réforme   des   frais    de   justice,    par    E.  Manuel    et   R.  Louis, 

docteurs  en  droit,  2e  édition,  1  vol.  in-18  (ii),  1892..  3  fr.  » 
Code  manuel   de   droit  industriel,  par  M.  Dufourmantelle.  3  vol. 

in-18  (iii-v)  : 

—  Législation  ouvrière  en  France  et  à  l'Etranger.    2«  édition, 
1  vol.  in-18  (m).   1893 3  fr.     » 

—  Brevets    d'invention.    Contrefaçon,    etc.    1    vol.    in-18    (iv) 
1893     3  fr.     » 

—  Dessins  et  marques  de  fabrique,  nom  commercial,  concurrence 
déloyale,  etc.  1  volume  in-18  (v).  1894 3  fr.     » 

Code  manuel  des  électeurs  et  des  éligibles  avec  formules,  par  A.  Mau- 
GRAS,  avocat-publiciste,  2^  édition.  1  vol.  in-18  (vi).  1898        3  fr.     » 

Législation  générale  des  cultes  protestants  en  France,  en  Algérie 
et  dans  les  colonies,  par  Penel-Beaufin.  1  vol.  in-18  (vu). 
1894 3  fr.     > 

Commentaire  de  la  loi  du  27  décembre  1892  sur  la  conciliation  et 
l'arbitrage  facultatifs,  par  A.  Lelong.  1  volume  in-12  (viii). 
1894 1  fr.  50 

Législation  générale  du  culte  Israélite  en  France,  en  Algérie  et 
dans  les  colonies,  par  Penel-Beaufin.  1  volume  in-18  (ix). 
1894 3  fr.     • 

Code  manuel  du  propriétaire-agriculteur,  par  Daniel  Zolla,  prof. 
5  l'Ecole  nationale  d'agriculture  de  Grignon,  2^  édition.  1  vol. 
in-18.  (x)  1902 3  fr.  50 

Les  questions  ou'^rières,  par  Léon  Milhaud.  1  vol.  in-18  (xi). 
1894 2  fr.  50 

Cours  de  droit  professé  dans  les  lycées  de  jeunes  filles  de  Paris,  par 
Jeanne  Chauvin,  2^  édition.  1  volume  in-18  (xii),  relié  toile. 
1908 3  fr.  50 

Guide  théorique  et  pratique,  général  et  complet  des  clercs  de  no- 
taire et  des  aspirants  au  notariat,  par  Jean  Martin,  notaire.  1  vol. 
in-18  (xiii).  1895 3  fr.     » 

La  question  monétaire  considérée  dans  ses  rapports  avec  la  con- 
dition sociale  des  divers  pays  et  avec  les  crises  économiques,  par 
Léon  PoiNSARD.  1   volume  in-18  (xiv).  1895 3  fr.     » 
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Les  budgets  français.  Etude  analytique  et  pratique  de  législation 
financière,  par  MM.  P.  Bidoire  et  A.  Simonin,  3  volumes  : 

—  Projet  de  budget  1895.  1  vol.  in-18  (xv).   1895  ..         3  fp.     » 

—  Budget  de  1895  et  projet  de  budget  de  1896.  1  volume  in-ld 
(xvi).  1896 3  fr.     » 

—  Budget  de  1896  et  projet  de  budget  de  1897.  1  volume  in-18 
(xxii).  1897 3  fr.     > 

La  saisie- arrêt  sur  les  salaires  et  petits  traitements.  2»  édition  revue 
et  augmentée  par  V.  Emion.  1  vol.  in-18  (xvii).  1896        3  fr.     » 

La  question  sanitaire,  dans  ses  rapports  avec  les  intérêts  et  les  droits 
de  l'individu  et  de  la  société,  par  le  D«"  J.  Pioger.  1  vol.  in-13 
(xviii).  1895 3  fr.     » 

Les  banques  d'émission,  par  G.  François.  1  ^volume  in-18 
(xix) 3  fr.     » 

La  Science  et  l'art  en  économie  politique.,  par  René  Worms.  1  vol. 
in-18  (XX.  1896 2  fr.     » 

Code  de  l'abordage,  par  Robert  Frémont.  1  vol.  in-18  (xxi). 
1897 3  fr.     » 

L'éducation  nationale,  par  Maurice  Wolf.  1  vol.  in-18  (xxiii). 
1897 3  fr.     » 

Mélanges  féministes,  par  L.  Bridel.  1  volume  in-18  (xxiv). 
1897. 3  fr.     » 

La  justice  gratuite  et  rapide  par  l'arbitrage  amiable,  par  A.  Chârmolu, 
2»  édit.  1  vol.  in-18  (xxv).  1902 1  fr.     > 

Petit  manuel  pratique  du  juré  d'assises,  par  J.  Poncet.  1  vol.  in-18 
(xxvi).  1898 2  fr.     » 

Finances  communales,  par  R.  Acollas.  1  volume  in-18  (xxvii). 
1898 3  fr.     ♦ 

Bsquisse  d'un  tableau  raisonné  des  causes  de  .la  production,  de  la 
circulation  de  la  distribution  et  de  la  consommation  de  la  richesse, 
par  M.  Tessonneau.  1  vol.  in-18  (xxviii).  1898 2  fr.     » 

Code  manuel  du  chasseur,  par  G.  Lecouffe,  3®  édition.  1  vol.  in-18 
(xxix).  1909  2  fr.     » 

Code  manuel  du  pêcheur,  par  G.  Lecouffe.  2^  édition.  1  vol.  in-18 
(xxx).  1900 1  fr.     » 

Manuel  pratique  des  sociétés  de  commerce  et  par  actions.  Partici- 
pations coopératives.  Syndicats  professionnels.  Sociétés  de  Secours 
mutuels.  Associations  et  Congrégations,  par  A.  Lambert.   1    vol. 

urne  in-18  (xxxi).  1902 1  fr.  5») 

Manuel  de  la  propriété  industrielle  et  commerciale,  par  A.  Lambert. 
1  vol.  in-18  (xxxii).  1903 3  fr.     » 
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Stades    d'économie    et    de    législation    roiales,    par    R.  Worms. 
^    1  vol.  in-18  (xxxiii).  1906 4  fr.     » 

Code  manuel  du  cycliste,  par  G.  Lecouffe.  1  vol.  in-18   (xxxiv). 
1909 2  fr.     » 


BIBLIOTHÈQUE  DES    DOCUMENTS    DU  PROGRÈS 

PUBLIÉE      SOUS     LA     DIRECTION    DE    R.    BrOda 

BRODA  (R.)  et  J.  DEUTSCH.  —  Le  prolétariat  international.  Etude 
de  psychologie  sociale.  1912.   1  vol.  in-18  (i) 3  fr.     » 

BRODA  (R.).  —  La  fixation  légale  des  salaires.  Expériences  de 
j'Angleterre,  de  l'Australie  et  du  Canada.  1912.  1.  vol.  in-8 
(II) 2  fr.  50 

BRODA  (R.)-  —  Le  rôle  de  la  violence  dans  les  conflits  de  la  vie  mo- 
derne (enquête).  1913  1  vol.  in-8    (ni; 1  fr.  50 


ANNALES  DE  L'INSTITUT  INTERNATIONAL    DE   SOCIOLOGIE 

PUBLIÉES    SOUS     LA     DIRECTION    DE    René     VOrmS 

—  Premier  congrès  tenu  en  1894,  1  vol.  in-8  (i) 7  fr. 

—  Deuxième  congrès  tenu  en   1895.  1  vol,  in-8o  (ii)  ..  7  fr. 
~  Travaux  de  l'année  1896.  1  vol.  in-8°  (m) 7  fr. 

—  Troisième  congrès  tenu  en  1897. 1  vol.  in-8»  (iv). . . .  10  fr. 

—  Travaux  de  l'année  1898. 1  vol.  in-S»  (v) 10  fr. 

—  Travaux  de  l'année  1899.  1  vol.  in-8o  (vi) 7  fr. 

—  Quatrième  congrès  tenu  en  1900.  1  vol.  in-8°  (vu). .  7  fr. 

—  Travaux  des  années  1900  et  1901.  1  vol.  in-8o  (viii)  7  fr. 

—  Travaux  de  l'année  1902.  1  vol.  in-S»  (ix) 7  fr. 

—  Cinquième  congrès  tenu  en  1903  :  Rapports  de  la  sociologie  et  de 

la  psychologie.  1  vol.  in-8'»  (x) 8  fr. 

—  Sixième  congrès   tenu  en  1906  :  Les  luttes  sociales.  1  vol.  in-8 

(XI) 10  fr. 

—  Septième  congrès  tenu  en   1909  :  (xii-xin).  La  solidarité  social 

dans  le  temps  et  dans  Tespace,  1  vol.  in-S"  (xii) 7  fr. 
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—  La  solidarité  sociale,  ses  formes,  son  principe,  ses  limites,  1  vol. 

in-80  (xiii) 7  fp.     » 

—  Huitième   Congrès  tenu  en   1913.  Le  Progrès 1  vol.   in-8 

(XIV) 10  fr.    > 


TABLE    GÉNÉRALE 

DES 

RÉFÉRENCES    DE    JURISPRUDENCE 

aux  recueils,  Sirey,  Dallez,  Gazette  du  Palais,  Gazette  des  tribu- 
naux, et  des  Pandectes  françaises,  classée  par  ordre  chronolo- 
gique depuis  1845  jusqu'à  1910  inclus,  par  Joseph  Jouglar. 
Licencié  en  droit,   avoué  à  Briançon. 

Deux  forts  volumes  m.-k°  carré    75  fr.     » 


En  Distribution  : 

Catalogue    des    ouvrages    du   fonds   (envoi   sur  demande)      gratis 

Catalogue  des  thèses  de  doctorat  en  droit  (à  1913  inclus)..        2  fp. 

Catalogue  des  ouvrages  de  droit  (occasion).  Envoi  sur  de- 
mande        gratis 

Catalogne  des  ouvrages  classiques  à  l'usage  des  étudiants  en  droit. 
(Envoi  sur  demande) gratis 

Bibliographie  générale  et  complète  des  ouvrages  de  droit  et  de  juris- 
prudence classée  dans  l'ordre  des  Codes  avec  table  alphabétique  des 
matières  et  des  noms  des  auteurs,  1  vol.  in- 8° 1  fr.  50 


PÉRIODIQUES 


REVUE  DU  DROIT   PUBLIC  ET   DE   LA    SCIENCE   POLITIQUE 

EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER 

FONDÉE  PAR  F.  Lamaude 

■  PUBLIÉE    sous    L.V    DIRECTION    DE    M.    GaStOIl    JèZO 

Avec  la  collaboration  des  plus  éminents  professeurs  des  Universités 
de  France,  Allemagne,  Angleterre,  Autriche-Hongrie,  Australie, 
Belgique,  Canada,  Chili,  Danemark,  Espagne,  Etats-Unis,  Grèce, 
Hollande,  Italie,  Japon,  Norvège,  Portugal,  Roumanie,  Russie, 
Suède,  Suisse,  Turquie. 

Paraît  tous  les  trois  mois  depuis  1894,  par  fascicule  de  plus  de  200  p. 
gr.  in-8.  Chaque  année  forme  un  très  fort  volume.  Prix.       20  fr.     » 

Abonnement  annuel  :  France  :  20  fr.  Etranger  :  . . . .  22  fr.  50. 
^  Le    numéro    5  fr.     » 

La  collection  complète  comprenant  :  1"  série  (direction  Larnaude, 
1894-1903)  et,  2°  série  (direction  Jèze  1904-1913)  avec  abonne- 
ment à  l'année  1914.  Prix  réduit 340  fr.     » 

La  deuxième  série  seule,  années    1904   à   1913  avec   abonnement  à 


l'année  1914  175  fr. 


> 


REVUE  DE  SCIENCE  ET  DE  LÉGISLATION  FINANCIÈRES 

PUBLIÉE    sous    LE    P.VTUONAGE    DE 

MM.  Casimir  Périer,  Ribot,  Stourm,  Berthélemy, 
Chavegrin,  Esmein  et  Hauriou 

ET    sous    LA    DIRECTION    DE    M.    GaStOH    JèZB 

Avec  la  collaboration  des  membres  les  plus  éminents  du  Conseil  d'Etat, 
de  la  Cour  des  comptes,  de  l'Inspection  des  finances,  des  professeurs 
des  universités  de  France,  Allemagne,  Australie,  Belgique,  Etats- 
Unis,  Grèce,  Italie,    Roumanie,  Suisse. 

Paraît  tous  les  trois  mois  depuis  1903,par  fascicule  de  près  de  200  pages 
gr.  in-8.  Chaque  année  forme  un  très  fort  volume.  Prix.      18  fr.     » 

Abonnement   annuel   :    France  :    18   fr.   Etranger  :  20  fr.     » 

Le  numéro    5  fr.     > 

La  collection  complète  (années  1903  à_191g)  avec  abonnement  à 
Tannée  1914.  Prix  réduit    175  fr.     » 
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REVUE    INTERNATIONALE   DE   SOCIOLOGIE 

PUBLIÉE  SOUS  LA.  DIRECTION  DE  M.  René  Worms 

Secrétaire  général  de  rinslitul  internalional   de  sociologie  et  de  la  Société 
de  sociologie  de  Paris 

Avec  la  collaboration  des  membres  de  l'Institut  international  de  so- 
ciologie et  des  principaux  sociologues  du  monde  entier 

Paraît  tous  les  mois  depuis  1893,  par  fascicule  de  80  pages  gr.  in-8. 
Chaque  année  forme  un  très  fort  volume.  Prix    18  fr.     » 

Abonnement  annuel  :  France  :  18  fr.  Etranger:....  20  fr.  * 
Le   numéro    2  fr.     » 

La  collection  complète  (année  1893  à  1913  inclus,  avec  abonnement  à 
l'année  1914)  Prix  réduit 280  fr. 


REVUE   BIBLIOGRAPHIQUE 

des  ouvrages  de  Droit,  de  Jurisprudence,  d'Économie  politique, 
de  Science  financière  et  de  Sociologie 

Paraît  tous  les  mois  depuis  1894,  par  fascicules  de  16  pages  gr.  in-8. 

Les  abonnements  partent  du  1^'  janvier  de  chaque  année. 
Abonnement  annuel  :  France  :  1  fr.  Etranger  :   . . . .  1  fr.  50. 

Le   numéro 0  fr.  10 


LE   MOUVEMENT    SOCIALISTE 

DiuECTEUR  :  Hubert  Lagardelle 

Paraît  tous  les  mois  depuis  1899,  par  fascicule  de  80  pages,  gr.  in-8. 

Chaque  année  forme  un  fort  volume.  Prix 15  fr.     » 

Abonnement  annuel  :    France:    15  fr.  Etranger  : 18  fr.     » 

Le   numéro 1  fr.  50 


LES  DOCUMENTS    DU  PROGRÈS 

PUBLIÉS    sous    LA.    DIRECTION    DU    D""  Rodolphe  Brodd 

Paraît  tous  les  mois  de^is  1907,  par  fascicule  in-8.  Chaque  année 

forme  2  volumes. 
Abonnement    annuel  :  France    10    fr.    :    Etranger....       12  fr.    » 

Le    numéro    1  fr.     » 


LE   DEVENIR    SOCIAL 

(Revue  internationale  d'économie,  d'histoire  et  de  philosophie). 

La  collection  complète  (1895-1898).  4  forts  volumes  fr.  in-8     50  fr. 
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